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Le Président d’Orléans Métropole certifie que la liste des délibérations de la présente séance a été, 
conformément aux articles L. 5211-1 et L. 2121-25 du code général des collectivités territoriales, 
affichée au siège d’Orléans Métropole le 26 juin 2025 et mise en ligne sur le site Internet. 
 
Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L. 5211-1 et L. 2121-7 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
conseil métropolitain. 
 
 
 

Le secrétaire de séance, 
 

M. William CHANCERELLE 
 
 

#signature1#      #signature2# 
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M. le Président – Nous allons entendre le CODEV, que nous connaissons bien et que nous 
apprécions, avec son coprésident Benoît LONCEINT et Marie-Madeleine MIALOT, qu’il n’est nul 
besoin de présenter, qui est membre du bureau du CODEV. Nous allons les entendre sur le bilan à 
mi-parcours du CRST, dossier important. Je profite de l’occasion pour renouveler mes remerciements 
et je me permets de dire nos remerciements, de la métropole au CODEV qui, dans ce mandat, aura 
fait, et ce n’est pas terminé, un très gros travail, avec des propositions souvent originales et très 
intéressantes. 

Merci à vous et je vous cède la parole. 

M. LONCEINT – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les élus, chère Marie-Madeleine qui 
m’accompagne au CODEV, nous avons ce soir un avis à vous présenter qui concerne le CRST. C’est 
la deuxième consultation du CODEV dans cette mandature. Il y a eu la première avec la région en 
début de mandature, puis maintenant à mi-parcours. Un groupe de travail s’est réuni il y a quelque 
temps, un peu en accéléré, parce que l’on avait peu de temps pour travailler. On va vous livrer nos 
réflexions et recommandations. Trois axes nous ont semblé importants à souligner. 

Je vais reprendre la rédaction telle qu’on l’a préparée, parce qu’elle est plus juste, au mot près. Dans 
le cadre de l’élaboration de ce CRST 2022-2028 entre la métropole et la région Centre-Val de Loire, 
l’avis du Conseil de développement est requis sur le bilan à mi-parcours afin de le joindre à la 
délibération du conseil métropolitain adoptant la proposition des élus métropolitains avant négociation 
avec la région. S’il salue le fait d’être associé à ce contrat stratégique pour le territoire métropolitain, le 
CODEV est néanmoins conscient de la marge de manœuvre étroite de production de son avis compte 
tenu des modalités techniques précises qui guident l’élaboration du CRST et des échanges déjà 
nourris entre les deux collectivités à ce sujet. 

D’une manière générale, le CODEV salue le contenu du projet du CRST dans son ensemble et le 
travail fourni par les services qui ont participé à son élaboration. Le CODEV émet un avis favorable 
sur les sujets abordés ainsi que sur le sérieux manifesté dans le suivi des projets. Le CODEV mesure 
la recherche d’efficience et de pragmatisme dans l’utilisation des fonds. Afin de contribuer à nourrir les 
échanges dans la négociation à venir, il propose d’axer ces remarques sur trois points particuliers. 
J’ajoute une parenthèse, je salue le travail qui a été fait par notre collègue M. MICHAUT et Elsa. Je 
pense qu’il intervient après, mais on a eu l’occasion d’en parler largement lors des auditions. 

Remarques du CODEV sur des points thématiques du contrat régional de solidarité à mi-parcours. 
Premier point : le besoin d’une clause de garantie de pérennité. Nous avons mis un peu de temps à 
nous accorder sur cette sémantique. À l’approche des prochaines échéances électorales dans moins 
d’un an et sur le constat que les mandats régionaux sont asynchrones aux périodes d’élections 
municipales (mars 2026), le CODEV souhaiterait obtenir la garantie que les projets communaux 
inscrits au CRST 2022-2028 et bénéficiant d’un budget acté soient menés à terme sans que les 
résultats des prochaines élections ne viennent les remettre en question, au risque de voir ces projets 
revus, reportés ou gelés, alors même qu’ils relèvent de l’intérêt général. 

Le second point concerne le contenu spécifique du contrat. Le CODEV souhaite porter l’attention de la 
métropole sur certaines thématiques. Le premier point est la biodiversité. Nous constatons peu de 
projets liés à la biodiversité, avec peu de consommation du budget fléché, et cela est dommage au vu 
de la conjoncture environnementale actuelle. Cette non-consommation budgétaire peut suggérer de 
mauvais calibrages de la thématique. Nous préconisons l’investissement dans des études 
spécialisées pour orienter avec efficacité les projets qui seraient à financer, et cela, dès le départ de 
l’analyse en amont. La biodiversité peut être prise en compte dans beaucoup de projets si cette 
préoccupation est intégrée bien en amont. Ainsi, par exemple, Orléans Métropole devra expliciter 
comment elle entend mettre en œuvre les décisions du zéro artificialisation nette sur son territoire. 

Second point : les bornes et recharges électriques. La ligne « planification et installation, bornes de 
recharge du véhicule électrique », dont le montant fléché était de 1,5 million d’euros, est annulée. 
Nous nous interrogeons sur la suppression de cette ligne budgétaire, alors même qu’elle constitue un 
axe stratégique pour l’attractivité future d’Orléans et de sa métropole, tant pour les citoyens que les 
commerçants et les entreprises des centres-villes. Les acteurs privés en zone commerciale 
investissent massivement dans ces solutions de recharge très rapide. Il nous semble opportun qu’un 
équilibre soit envisagé dans les zones de vie des centres-villes ou dans les centres de village. Le 
constat est sans appel, il est primordial d’accompagner l’arrivée des véhicules électriques des 
citoyens vivant, étudiant, travaillant sur notre territoire, ou ne serait-ce que pour les personnes de 
passage dans notre métropole. À l’issue de la lecture et la compréhension du CRST, une question sur 
la pondération des budgets par rapport aux enjeux a été soulevée. Il semblerait judicieux de pouvoir 
intégrer cette notion de pondération dans le tableau du suivi de CRST pour pouvoir prioriser plus 
aisément les projets. 
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Le troisième point porte sur les tiers-lieux. La création des tiers-lieux est intéressante pour la richesse 
du territoire. Le principe de faciliter les connexions entre réseaux divers et variés peut permettre de 
faire émaner des axes vertueux et audacieux. Le CODEV regrette qu’il n’y ait pas de lieux identifiés et 
de projets proposés pour accueillir des lieux d’échange, de créativité, des espaces pour créer du lien, 
de la culture, de l’emploi, pour tester, compte tenu de l’intérêt de ce type de projet. 

Dernier point : la connexion gare et projet tram. On regrette que ne soient pas évoqués les liens entre 
Paris et l’Ile-de-France dans le CRST et qu’aucun projet ne prévoie le réaménagement de la gare de 
Fleury-les-Aubrais ni la réalisation d’études sur les connexions avec les gares parisiennes et le hub 
francilien. De plus, toujours sur le thème des mobilités, aucun projet autour de l’extension du tramway 
existant vers Saran ou de transport collectif en site propre ou encore de connexion avec le quartier 
Interives n’est ressorti des projets. Le CODEV étudie actuellement une proposition de projet de 
réaménagement de la gare des Aubrais et la desserte directe du quartier Interives. 

Nous sommes à votre disposition. 

M. le Président – Merci beaucoup. 

Mme KOUNOWSKI – Je voulais remercier les membres du CODEV d’avoir fait ce travail, parce qu’il 
est important pour le futur de notre territoire, notamment en ces périodes de changement climatique 
intenses, puisqu’on vit actuellement des périodes de températures extrêmement élevées qui sont 
complètement anormales pour un mois de juin. Je pense que vos interventions et vos 
recommandations sont absolument pertinentes et peuvent aider la métropole à suivre un chemin 
constructif pour permettre une bonne adaptation du territoire au réchauffement climatique. 

J’interviens notamment par rapport à un point que vous avez développé sur la biodiversité. Il est un 
fait que cette biodiversité est essentielle et qu’elle est liée aux haies et au patrimoine forestier. Vous 
avez raison de dire que la métropole doit faire mieux, parce que c’est crucial pour notre avenir. Vous 
parlez notamment du zéro artificialisation nette. Bien sûr, il va falloir y arriver, mais c’est un peu 
complexe, puisqu’il faut continuer à aménager nos territoires. Je voulais préciser qu’il faut rester très 
vigilant, puisqu’il faut préserver au maximum les zones boisées sur notre territoire. Ces zones boisées 
sont constituées d’arbres anciens qu’il ne faut pas abattre. On peut reparler de revégétalisation, très 
bien, mais replanter un arbre qui va mettre 50 ans à avoir la taille et la couronne qui font de l’ombre tel 
qu’actuellement, cela va prendre du temps et il y aura un problème d’eau. Il va falloir être très attentif 
au partage de l’eau. Il y a eu un rapport du bassin Loire-Bretagne qui dit qu’en 2050, il y aura 
sûrement une réduction de 25 % des débits d’eau de nos rivières et de nos fleuves, donc le partage 
de l’eau va être crucial. 

La métropole doit vraiment s’y mettre, ce qui n’est pas tout à fait le cas. On en avait discuté lors d’un 
conseil métropolitain en février, suite au rapport sur l’adaptation du territoire qu’avait fait la Chambre 
régionale des comptes, notamment le bilan mi-parcours du PCAET, qui décline 33 actions. L’action 
14, qui dit qu’il faut préserver et valoriser les espaces forestiers, était réalisée à 0 % à mi-parcours, 
l’été dernier. Quand on voit les moyens engagés, partout, il est noté que rien n’a été fait. J’estime que 
l’on est dans une urgence et qu’il faut absolument une volonté très forte de la métropole pour aller 
dans cet axe de préservation du patrimoine boisé. On peut revégétaliser, mais préservons déjà notre 
patrimoine. 

M. LEMAIGNEN – D’abord, merci au CODEV pour ses études toujours intéressantes, parfois 
décoiffantes. 

Je voulais réagir par rapport à la dernière intervention de Benoît LONCEINT sur les questions de 
mobilité. La première, rejoindre le Parisien, c’est fondamental. Le premier élément qui devrait pouvoir, 
mais ce serait intéressant que le CODEV poursuive aussi l’analyse… C’est l’arrêt de la ligne Paris-
Orléans à la gare François Mitterrand, en sachant qu’Ile-de-France Mobilités va faire des travaux sur 
la gare François Mitterrand pour relever les rails, ce qui permettrait, en 2028-2030, d’avoir cet arrêt. Il 
faut vraiment que tout le monde s’y mette, parce que c’est un enjeu important pour tous les habitants 
de la métropole. 

Un petit clin d’œil pour terminer. Vous évoquez la liaison directe avec Interives. Je regrette 
évidemment que l’ouverture de la gare du côté ouest ait été totalement abandonnée, donc j’aimerais 
bien que vous précisiez, pour cette liaison directe avec Interives, quelle solution vous voyez, parce 
qu’elle est fondamentale pour attirer des entreprises parisiennes et ne pas avoir uniquement des 
transferts au sein de la métropole orléanaise. 

M. ROY – J’ai bien une idée pour Charles-Eric, aérienne, mais on en rediscutera plus tard. 

Je veux remercier aussi le CODEV, parce que c’est le rapport du CODEV, mais c’est aussi beaucoup 
d’énergie, beaucoup de discours, beaucoup de partage avec des membres engagés bénévolement, 
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volontairement, souvent très ancrés sur le territoire, dans le milieu associatif ou le milieu 
professionnel, des activités économiques. C’est donc toujours très enrichissant. C’est un gros 
challenge à chaque fois d’aller discuter avec le CODEV, parce qu’ils sont assez pointus et ils savent 
de quoi ils parlent. 

Sur la partie tramway, je veux les rassurer sur le fait que des études sont lancées depuis un peu plus 
de deux ans et l’on arrive aux synthèses et aux analyses sur les extensions de voies de tramway, sur 
le SERM sur lequel on travaille avec Charles-Eric LEMAIGNEN. On nous parle beaucoup de la 
relation Paris-Orléans, mais le SERM, c’est l’étoile des mobilités. C’est Tours, c’est Blois, c’est vers 
Châteauneuf. C’est cette étoile des mobilités par le rail. Parfois, c’est bien d’étudier le rail actuel avant 
de se dire qu’on met de la voie de tram. Il y a peut-être aussi des exploitations ou des sous-
exploitations à discuter, que la métropole doit discuter et défendre dans son avenir. Je pense 
beaucoup à un axe Tours-Orléans, par exemple, mais il y en a d’autres. 

Sur les extensions de lignes type La Chapelle-Saint-Mesmin, vers Châteauneuf, les voies TCSP, ce 
qu’on appelle les voies dédiées pour les sites propres de l’axe nord-sud, c’est sorti, on a tous les 
axes. Ce sera très certainement ouvert en open data pour alimenter des prochains mandats avec des 
données fiables et solides. Que peut-on faire, que peut-on peut s’offrir ? Combien cela engage dans le 
fonctionnement, dans l’investissement, dans l’organisation des travaux ? Que ce soit pour les élus, 
pour le CODEV ou le territoire, c’est prêt. On pourra donc répondre à la dernière sollicitation dans 
l’année, je pense. J’ai vu les études et cela a été un beau travail des services et des collectifs 
extérieurs. On aura plaisir à le repartager. 

M. RENELIER – Merci pour le travail des différents acteurs économiques. Je m’étonne, et on va le 
voir dans la délibération, de la répartition des finances publiques par rapport au développement 
économique. Je tiens quand même à rappeler que tout ce que l’on est en train de faire est basé sur 
l’impôt. L’impôt est basé sur la TVA payée par tous, la TVA collectée par les entreprises. C’est le 
salaire des entreprises versé aux différents salariés, à tout le monde, qui nous génère l’impôt sur le 
revenu. Même la taxe foncière, c’est de l’impôt sur le revenu que l’on a capitalisé dans le cadre de nos 
bâtiments. Tout repose sur l’activité économique. Je trouve dommage que l’on n’ait pas mis plus en 
avant l’action économique et que l’on se soit orienté beaucoup plus vers des aspects, importants, je 
n’en disconviens pas, mais je pense que le curseur est mis beaucoup trop dans un sens et pas assez 
dans le cadre du développement de l’activité économique qui va pouvoir nous régénérer de l’impôt 
pour pouvoir financer ce qui est réclamé par ailleurs. 

Mme MIALOT – Je suis très heureuse de retrouver beaucoup de visages connus. C’est avec plaisir 
que, pour avoir été la vice-présidente de la région qui a mis en œuvre les premiers contrats avec les 
agglomérations, puisque, en 95, seuls les contrats avec les pays existaient… J’étais un peu attristée, 
parce que les premiers pays qui se sont constitués ont décidé que la ville-centre du pays ne 
bénéficierait pas des financements de la région. Je me suis dit : « Oh là là, il va falloir trouver quelque 
chose d’autre ». J’ai donc trouvé le contrat des villes moyennes, puis sont venus les contrats 
d’agglomération sur lesquels je me suis beaucoup battue, parce qu’on pensait davantage au milieu 
rural et pas aux agglomérations de la région. Je suis ravie d’être parmi vous, avec tout ce souvenir en 
tête. 

Sur l’activité économique, il se trouve que j’ai été vice-présidente à l’action économique pendant des 
années à la région. J’allais dire, d’une certaine façon, heureusement, c’était un autre bloc de 
compétences que l’aménagement dit du territoire. Au début du mandat, on m’avait donné l’activité 
économique, l’agriculture, l’aménagement du territoire et encore autre chose. Quand on m’en a retiré 
une partie, j’ai choisi de garder l’activité économique et je pense que l’on a fait beaucoup de choses 
ensemble. J’espère qu’il y en a beaucoup qui continuent, mais je sais qu’il y en a qui se sont arrêtées, 
et je le regrette. Je pense que c’est dans notre organisation de collectivité, et je pense qu’à la mairie, 
c’est pareil, ce sont deux blocs différents. L’action économique et le soutien à l’activité économique, 
c’est un bloc qui n’est souvent pas évoqué là parce qu’il est évoqué par ailleurs. Ce n’est pas un 
abandon, c’est parce qu’il est pris en compte de manière spécifique ailleurs. 

M. LONCEINT – Vous avez témoigné ici et précédemment en adressant vos remerciements à 
l’ensemble des membres du CODEV, ce que nous ferons. Dans nos missions et nos prérogatives, 
nous sommes dans la construction de la décision, mais il vous appartient à vous, les élus, d’en faire 
bon usage ou non. On est vraiment dans ce rôle, donc c’est avec un grand plaisir qu’on vous délivre 
ces avis. 

En complément de l’intervention de Charles-Eric LEMAIGNEN, nous avons présenté, lors d’un 
séminaire le 30 novembre dernier, à l’Hôtel Dupanloup, où étaient présents le président de la 
métropole et trois vice-présidents, l’ensemble des travaux qui portaient sur une vision d’Orléans 2050, 
parmi lesquels cette évolution de la liaison tram repensée pour desservir Interives et la gare des 
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Aubrais repensée. On a fait ce travail dans le cadre du fonctionnement de notre CODEV, avec des 
experts et quelques auditions. Ce travail continue. Il a d’ailleurs été présenté sous forme de vidéo lors 
de ce séminaire et je pense qu’il a donné envie. En tout cas, c’est ce que l’on a ressenti. Il a donné 
envie aux élus, mais également au sein du CODEV. Ce travail n’est pas totalement terminé. L’objectif 
est que, durant les quelques mois qui restent, on puisse vous livrer ce que serait la projection de 
réhabilitation à la fois de cette desserte de l’ensemble du quartier d’Interives et ce à quoi tu tiens, je 
sais, depuis longtemps, cette connexion avec la gare des Aubrais et une recomposition de la gare des 
Aubrais. Nous sommes peut-être la seule métropole qui n’a pas, depuis plusieurs décennies, 
retravaillé sa gare. Or, c’est le point d’entrée ferroviaire de la métropole. 

Nous avions sollicité la métropole pour participer au Village de la transition écologique, qui a lieu le 
6 juillet. Nous sommes ravis de vous annoncer, et vous avez peut-être déjà le flyer, que nous 
tiendrons un stand. Ce sera une première pour le CODEV. On a la communication visible du grand 
public avec le site Internet et des communications sur les réseaux comme LinkedIn, mais c’est la 
première fois que le CODEV aura un stand, sera visible et pourra être en contact avec le public qui 
passera dans l’après-midi du dimanche 6 juillet dans le cadre de ce Village de la transition. 

Mme MIALOT – Je crois que, sur la biodiversité, tout le monde est convaincu de son importance. 
Nous regrettons que les crédits ne soient pas suffisamment consommés. Je me rends compte que 
beaucoup de choses ont été mises en place avec la récupération des déchets alimentaires, mais on 
voit bien que l’habitant lambda ne sait pas forcément comment faire. Il y a un volet formation sur ces 
sujets qu’il faut absolument intégrer, si c’est possible, aux décisions politiques, parce qu’il faut 
accompagner l’habitant pour qu’il change son comportement. Cela demande parfois beaucoup de 
persuasion et de formation. 

M. le Président – Je vous remercie beaucoup. Si je comprends bien, nous allons prendre rendez-
vous pour une suite avant la fin du mandat. Ce que vous dites appellerait beaucoup de discussions 
sur le fond et cela pourrait être très intéressant. 

Le premier élément est l’importance de ces contrats, parce qu’ils permettent d’aider à structurer les 
actions et une contractualisation avec, en l’occurrence, la région ou d’autres collectivités. Je pense 
que, dans la complexité de l’organisation territoriale française, c’est un point qui permet de 
contrebalancer un peu cette complexité. 

Je reprends ce que Mme MIALOT disait à l’instant, la question est : qu’est-ce qui est éligible et qu’est-
ce qui est financé par ailleurs ? C’est une question fondamentale, ce qui explique d’ailleurs qu’un 
certain nombre d’items ne soient pas nécessairement dans ces contrats. Qu’est-ce que nous allons 
essayer de faire dans la construction d’un contrat pour notre part ? D’abord, il faut rentrer dans les 
critères qui nous sont demandés. Deuxièmement, il faut vérifier, et cela rejoint votre premier item, que 
nous allons être dans un délai de réalisation suffisamment précis pour ne pas être dans un décalage 
d’utilisation des crédits, un report, voire une sous-consommation des crédits. C’est tout à fait 
fondamental. Cela paraît simple à dire, mais dans la réalité, et je regarde Vincent MICHAUT, c’est 
assez compliqué. 

Ensuite, on prend également le souhait des communes de la métropole. La métropole va porter un 
certain nombre d’actions en son nom propre et elle va solliciter aussi les communes pour savoir ce 
qu’elles souhaitent voir inscrit dans le contrat, avec des répartitions qui peuvent revenir aussi à une 
certaine complexité. À vous écouter, je me disais qu’il faudrait peut-être aussi proposer des 
simplifications dans la réalisation de ces contrats, qui se sont beaucoup institutionnalisés et sur-
administrés. Cela rappelle tous ces processus contractuels, quels que soient les acteurs de la 
contractualisation, où, au départ, on est sur des choses assez simples, assez porteuses, assez 
dynamiques, et progressivement, on les solidifie, voire on les fiche. Ce n’est pas de la volonté des uns 
et des autres, mais il faut toujours des critères supplémentaires. À force d’ajouter des critères, on ne 
rentre plus dans les cases. Cela devient, y compris pour nous, une contrainte à gérer. Ce doit être une 
facilité et un outil pour se porter vers l’avenir, pour permettre d’aller au-delà du quotidien, pour avoir 
des projets structurants. Sur certains de ces projets structurants, il faut que l’on arrive à aller chercher 
d’autres voies de financement que cette contractualisation. 

Je pense qu’il faudrait, peut-être tous les 10 ans, une sorte de retour d’expérience avec les différents 
acteurs et que l’on puisse aller vers – je critique souvent la complexification au sein de l’État, mais il 
faut qu’on la prenne aussi pour nous – une simplification de l’ensemble des procédures. Je suis sûr 
que les services de la métropole, comme les élus en charge de ces contractualisations, n’y verraient 
que des avantages. Je vois M. MICHAUT qui sourit à mon propos. 

Il y a des sujets extrêmement importants que vous avez évoqués. Je ne vais pas rallonger le débat, 
mais on pourrait voir, sur chacun de ces items, comment on arrive ou non à entrer dans cette 
contractualisation. C’est le cas sur un sujet, vous l’avez dit, qui est particulièrement important, et nous 
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sommes un certain nombre à être sensibles à ce sujet en particulier : la biodiversité. Un certain 
nombre d’actions sont d’abord portées par les communes et pas par la métropole. Quand la métropole 
peut venir abonder, participer, comment le fait-elle ? Comment s’inscrit-elle dans cette logique ? C’est 
parfois assez compliqué, d’autant plus que nous avons des financements qui, parfois, sont limités. 
L’action est importante, mais le financement est limité. Souvent, la remarque est : ne passons pas trop 
de temps sur des sujets importants, mais en financement réduit, parce que le montage opérationnel, 
administratif et financier est plus lourd à l’extrême que cela peut apporter. Il y a l’ensemble de ces 
problématiques, mais à chaque fois que vous venez, et je vous en remercie, vous ouvrez des champs 
de réflexion. Comme nous sommes pris souvent par le quotidien, les uns et les autres, il est bien que 
nous ayons ces temps de réflexion pour nous projeter vers l’avenir. 

Merci mille fois à tous les deux et merci au CODEV. 

(Applaudissements.) 

M. le Président – Nous allons procéder à l’appel et à la lecture des pouvoirs mais, préalablement, je 
souhaiterais évoquer la démission de notre collègue Thierry COUSIN, maire de Saint-Pryvé-Saint-
Mesmin, et saluer l’arrivée au conseil de M. Jean-Claude HENNEQUIN, qui doit succéder à M. Thierry 
COUSIN à la mairie de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, en lui souhaitant de votre part à tous une 
chaleureuse bienvenue. Ce n’est pas tout à fait une arrivée au conseil de métropole, puisque notre 
collègue et ami a déjà siégé pendant un certain nombre d’années au conseil de métropole, 
précédemment conseil d’agglomération. Nous sommes très heureux de l’accueillir ici. Bienvenue à 
vous. Vous connaissez bien le fonctionnement de cette maison, et c’est tant mieux. Nous aurons 
l’occasion d’y revenir, mais les délais étaient trop courts, lors de la prochaine séance de juillet, voire 
tout début septembre, pour la question de la vice-présidence laissée par Thierry COUSIN. 

Je voudrais également saluer Thierry COUSIN et le remercier très chaleureusement, parce qu’il a eu 
une délégation compliquée qui demande beaucoup de présence et beaucoup de travail. Vous 
connaissez très bien la délégation de la gestion des déchets et de la collecte des ordures ménagères. 
Cette délégation est complexe parce que c’est au quotidien qu’il faut agir pour veiller à ce que le 
système, notamment de collecte, fonctionne au mieux. C’est une première fonction, avec le directeur 
du service, Thibaut PAIN, que je salue et remercie également. Tous les deux, vous avez fait un travail 
tout à fait remarquable. 

La direction des déchets, ce n’est pas seulement gérer du quotidien, c’est répondre à des besoins qui 
évoluent, s’adapter. On a parlé à l’instant, avec le CODEV, de toute la problématique 
environnementale, de la réduction des déchets, de l’ouverture de déchetteries supplémentaires, etc. 
Thierry COUSIN y a mis beaucoup de cœur et je trouve que le bilan qu’il peut proposer est, de ce 
point de vue, tout à fait remarquable. Il y aura toujours, chers collègues, beaucoup à faire, mais il a fait 
beaucoup pour que tout cela fonctionne bien. Je crois pouvoir dire que la métropole peut s’honorer de 
la manière dont cette direction fonctionne, avec toujours l’implication, le soutien de son vice-président, 
donc qu’il en soit remercié aujourd’hui. 

(Il est procédé à l’appel et à la lecture des pouvoirs.) 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-001 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Contrat régional de solidarité territoriale (CRST) 2022-2028 passé avec la région Centre-Val de Loire 
et la commune d'Orléans - Bilan à mi-parcours - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Romain ROY,    
Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

475 

 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI, Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à 
Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 

 
 

 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

476 

] 
Séances 

Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MICHAUT 
 
N° 1  Contrat régional de solidarité territoriale (CRST) 2022-2028 passé avec la 

région Centre-Val de Loire et la commune d’Orléans - Bilan à mi-parcours - 
Approbation. 

 
I – Le contrat régional de solidarité territoriale signé le 26 janvier 2023  

Une enveloppe totale du contrat de 40 310 000 €. 
Fixé initialement sur la période 2022-2028, le contrat régional de solidarité territoriale reflète les 
objectifs partagés entre la région et la métropole et ses communes membres.  
 
Le contrat régional de solidarité territoriale a été établi autour des grandes priorités thématiques 
suivantes : 
 

- Développer l’emploi et l’économie ; 
- Favoriser le mieux être social ; 
- Renforcer le maillage urbain et social ; 

et d’une priorité transversale permettant d’accompagner la transition écologique des territoires, 
notamment en matière de biodiversité et de lutte contre le réchauffement climatique, et par le soutien 
aux initiatives des territoires urbains et ruraux via le dispositif A VOS ID. 
 
Principes adoptés par le conseil métropolitain du 23 juin 2022 
 

- Un soutien plus marqué aux projets structurants pour gagner en efficience et éviter le 
saupoudrage, 

- Des projets communaux éligibles selon le recensement effectué auprès de chacune des 
communes pour près de 13 M€, 

- Un fonds de concours (fonds de solidarité métropolitaine) en complément pour des projets 
communaux non retenus au CRST d’un montant total de 2 M€ pour 2023-2026, 

- Des objectifs en cohérence avec les attendus régionaux (crédits réservés pour la transition, 
plafond espaces publics). 

 
Ainsi, la maquette financière adoptée permet de : 
 

- Poursuivre l’appui aux entreprises du territoire comme facilitateur de l’emploi et de la 
performance ; 

- Créer et développer des équipements communaux de services à la population ; 
- Soutenir la construction et la réhabilitation des logements en particulier dans les quartiers 

A.N.R.U. et les quartiers prioritaires de la ville ; 
- Porter des projets d’envergure métropolitaine comme des opérations d’intérêt communal en 

matière de préservation et de valorisation de la biodiversité ; 
- Optimiser la performance énergétique des bâtiments publics. 

 
II – La révision à mi-parcours :  

Trois ans à compter de la date d’effet du contrat, les cosignataires du contrat adressent à la région, un 
bilan d’étape, assorti de l’avis motivé du conseil de développement. 
 
Quantitatif et qualitatif, il doit permettre d’apprécier à la fois les avancées positives dans la 
programmation, mais également de repérer les difficultés rencontrées pour réaliser certaines actions 
et en analyser les causes. Il intègre le renseignement des indicateurs définis dans le contrat initial. 
 
Cette étape permet au territoire de proposer des ajustements par transfert de crédits d’une action vers 
une autre. Les éventuels transferts opérés ne peuvent en aucun cas conduire à une réduction des 
crédits réservés pour la transition (A vos ID, biodiversité, énergie), sauf sur proposition de la région. 
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La démarche a démarré en tenant compte des principes actés lors de la signature du contrat 2022-
2028. 
 
A – Bilan de la consommation :  

La consommation des crédits au 30/06/2025 est de 45 % de l’enveloppe totale, dont :  
 

- 5 865 700 € de crédits consommés au 30/06/2025 sur 11 220 000 € fléchés pour la Métropole.  

- 4 430 300 € de crédits consommés au 30/06/2025 sur 13 340 000 € fléchés pour les 
communes. 

 
B – La méthode :  

Chaque commune a été sollicitée début 2025 pour communiquer l’état d’avancement des projets 
inscrits dans le contrat 2022-2028.  
 
Les premières propositions de révision du CRST ont été présentées lors de la conférence des Maires 
du 5 juin 2025.  
 
Lors de sa séance plénière du 27 mai 2025, le conseil de développement métropolitain a également 
eu une présentation des propositions issues de la révision à mi-parcours. Son avis motivé est joint en 
annexe. 
 
Il en résulte une proposition de révision du CRST à mi-parcours intégrant de nouvelles thématiques 
telles que le développement de tiers-lieux, les projets locaux de santé, les projets alimentaires de 
territoire, les créations d’îlots de fraicheurs et confort thermique d’été ainsi que la rédaction d’une 
mesure sur le plan de décarbonation des transports collectifs. 
 
Des réajustements de crédits ont été effectués pour certaines communes : Saran, Saint-Jean-le-
Blanc, Saint-Denis-en-Val, Fleury-les-Aubrais et Orléans. Cela a entraîné une fongibilité, 
majoritairement au profit de l’axe B « favoriser le mieux-être social » et l’axe E « plan climat énergie 
régional ». 
 
Enfin, l’exemplarité des projets portés par les collectivités sur le volet énergétique induit une 
augmentation de l’enveloppe dédiée à la bonification climat énergie. 
 
C – Le programme d’actions global :  

Le montant total de l’enveloppe du contrat s’élève à 40,31 M€. 
 
La répartition par axe du contrat régional est la suivante : 
 

 CRST 2022 CRST – BMP 2025 

Axe A – Développer l’économie et l’emploi 3 400 000 € 2 700 000 € 

Axe B – Favoriser le mieux-être social 7 590 000 € 8 457 300 € 

Axe C – Renforcer le maillage urbain et rural 16 900 000 € 16 400 000 € 

Axe D – Stratégie régionale biodiversité 2 020 000 € 2 020 000 € 

Axe E – Plan climat énergie régional 7 850 000 € 8 240 900 € 

Action transversale A VOS ID 800 000 € 800 000 € 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n° 2022-11-17-COMDEL-018 du conseil métropolitain du 17 novembre 2022 portant 
approbation du contrat régional de solidarité territoriale 2022-2028 d’un montant de 40 310 000 €,  
 
Vu l’avis du conseil de développement métropolitain,  
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le bilan à mi-parcours du contrat de solidarité territoriale 2022-2028 passé avec la région 
Centre- Val de Loire, portant sur un montant de subvention de 40 310 000 €.   
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

 

- Avis CODEV BMP CRST 

- contrat régional de solidarité territoriale 

 

M. MICHAUT – Je vais vous présenter ce qu’on appelle le bilan à mi-parcours. On va vous rappeler le 
contexte. On vous présentera les objectifs de ce bilan mi-parcours, le bilan et les propositions par 
rapport au nouveau contrat, puis une conclusion. 

Pour rappel, c’est un contrat de 6 ans, de novembre 2022 à novembre 2028, avec un bilan à mi-
parcours cette année. C’est un dispositif en appui aux opérations du territoire. Je rappelle que 
l’enveloppe financière du CRST est, au niveau global, de 40,3 M€. On a fait le choix de la répartir 
entre la métropole et l’ensemble des communes. C’est réparti sur cinq axes thématiques pour 39,5 M€ 
et sur le dispositif « A vos ID » pour 800 000 €. Les moyens d’animation sont de deux sortes. Il y a un 
agent référent côté Orly Métropole et un chargé de mission aménagement du territoire côté région 
Centre-Val-de-Loire. Le premier comité de pilotage territorial a eu lieu en septembre 2024. 

Rappel du cadre du CRST qui a été adopté en 2022 : on est sur des projets structurants. Comme j’ai 
coutume de le dire, ce n’est pas le bac à fleurs du maire ou de la métropole, mais un projet 
structurant. 

Pour les maîtrises d’ouvrage, Orléans Métropole dispose de 11,59 M€, soit quasiment 29 % du 
contrat. Les communes disposent d’un peu plus de 13,34 M€, soit un tiers du contrat. Il y a aussi des 
obligations par rapport aux aménageurs et aux bailleurs sociaux pour lesquels sont fléchés 11,43 M€ 
directement, soit 28,4 %. Les exploitants agricoles auront 200 000 euros, soit 0,5 %, désolé. « A vos 
ID » aura 800 000 €, soit 2 %. Il y a également des thématiques également sur les friches. 
Aujourd’hui, les enveloppes sont non fléchées, mais c’est 1 M€, ce qui représente 2,5 % du CRST. Il y 
a également l’enveloppe fongible, qui nous permet de faire des « swaps » quand on en a besoin sur 
les différents axes, pour 1,75 M€, et la bonification climat-énergie pour 200 000 €, soit 0,5 %. 

Concernant les objectifs du bilan à mi-parcours, à trois ans du contrat, il est nécessaire, et c’est 
demandé par la région, de faire ce bilan à mi-parcours et de faire un avenant au contrat qui est assorti 
de l’avis motivé du CODEV que vous venez d’entendre. Le bilan à mi-parcours est à la fois quantitatif 
et qualitatif. Il va permettre d’apprécier les avancées positives dans la programmation, de repérer si 
l’on rencontre des difficultés et d’analyser les causes. On l’a évoqué pour la biodiversité et je pense 
qu’il y a un axe à travailler. Je vous rejoins, Madame KOUNOWSKI, sur le fait qu’il y a cet axe à 
retravailler. Peut-être qu’il faut simplifier la fiche, parce que c’est de là que partent les obligations. 

Il faut renseigner des indicateurs. Je pense que vous avez tous lu le petit document de 70 pages. Je 
vous interroge à la fin du conseil de métropole, je vous préviens. Cela va permettre aux territoires de 
faire des ajustements sur les transferts de crédits d’une action vers une autre. À ce stade, je peux dire 
que pour les communes qui nous avaient sollicités pour des transferts d’axe, il n’y a pas eu de 
difficultés, on va pouvoir tout financer et valider. En aucun cas, on ne peut réduire trois enveloppes qui 
sont sur la thématique « A vos ID », sur la thématique biodiversité et sur la partie énergie, surtout 
avec la bonification. 

Je vous laisse la frise pour la lecture, mais ce qui est important de noter, c’est ce qui est en bas. En 
juin 2025, on doit faire un arrêt des comptes basé sur les engagements qui sont adoptés par la 
commission permanente régionale de juin. Je rappelle qu’il n’y a pas de commission permanente 
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entre juillet et octobre. Il y aura une négociation entre la région et Orléans Métropole en septembre. 
L’objectif visé est d’adopter ce bilan à mi-parcours en CPR de novembre auprès de la région, puis 
durant le passage du conseil de métropole en décembre. Cela veut dire qu’on reviendra vers vous 
entre septembre et novembre s’il y a des points de difficultés avec la région, mais je ne pense pas. 

Concernant le bilan et les propositions du nouveau contrat, on va le faire par axe. On vous a épargné 
les sous-axes. S’agissant de l’axe A relatif à l’emploi et l’économie, sur le contrat initial, 3,4 M€ étaient 
fléchés. À la CPR de novembre, on sera à 2 558 100 € pour ce contrat, ce qui fait que l’on est bien en 
consommation. 

Sur l’axe B (mieux-être social), il y avait 7,59 M€ et l’on sera à 3 014 800 €. 

Sur l’axe C relatif au maillage urbain et rural, on avait prévu 16,9 M€ et l’on sera à 8 944 146 €. 

Sur l’axe D (stratégie régionale de la biodiversité), c’est là où le bât blesse. Il y a 2 M€ fléchés dans le 
contrat initial, et on est à 565 700 €. 

Sur l’axe E (plan climat énergie), on avait 7,85 M€ et on sera à 5 467 800 €. 

Sur l’enveloppe fongible, on est à 1,75 M€ et on aura tout consommé. Sur « A vos ID », on est à 
240 350 €. 

À la CPR de novembre, on sera à 52 % du contrat en termes de consommation, soit 20,8 M€ pour 
faire simple. 

Concernant les attendus régionaux, je rappelle qu’il y a un minimum de 5 % sur la biodiversité et un 
minimum de 15 % sur la partie énergétique. On aura normalement atteint tous les axes à la fin du 
contrat 2028. 

On a également intégré des nouvelles mesures, qui sont soit des choses que la région nous a 
proposées, soit que nous avons proposées. Sur l’axe A, on a fait une nouvelle fiche sur le projet 
alimentaire de territoire et le système alimentaire territorialisé. 

Sur l’axe B, c’est sur les projets locaux de santé, et pas simplement sur les MSP. Je pense que c’est 
important. Cela a été évoqué également par le CODEV, il va être important de développer les tiers-
lieux, avec le bon encadrement. 

Sur l’axe C, ce sont les acquisitions foncières agricoles et la lutte contre la déprise, en l’occurrence 
pour la ferme des Cassines. 

Sur l’axe D, c’est la création d’îlots de fraîcheur et de confort thermique d’été, entre autres les cours 
Oasis, et la renaturation des sites artificialisés et urbanisés. 

Sur l’axe E, c’est la partie éclairage public et le plan de décarbonation des transports collectifs, ainsi 
que la géothermie sur les sondes verticales. Je crois que l’on y reviendra. 

En conclusion, on vous remet quelques éléments importants : 52 % du contrat est engagé à 
novembre 2025. Il faut noter que l’on avait mis 200 000 € sur la bonification climat énergie, et 
aujourd’hui, on a distribué 341 400 €, ce qui souligne que tous les projets qui sont sous maîtrise 
d’ouvrage métropolitaine ou communale, majoritairement, sont des projets avec une bonne résilience 
quant à la consommation énergétique et l’empreinte carbone. Cela va dans le sens de ce que l’on 
souhaite faire au niveau de la métropole. Je tenais à ce que ce soit indiqué. 

Je rappelle que le principe d’équité est toujours respecté. Il n’y a pas une commune de la métropole 
plus qu’une autre qui a quelque chose. On a de nouveaux sujets en lien avec l’ambition métropole et 
les priorités de la région sur la transition écologique, sur les îlots de fraîcheur et sur les 
investissements locaux, entre autres sur les tiers lieux. 

Je suis à votre disposition si vous avez des questions. 

M. le Président – Merci beaucoup. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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(M. GROUARD donne lecture des déports.) 

 

M. le Président – Nous pouvons en venir au point 2, Monsieur MICHAUT. 

M. MICHAUT – Avant, je voudrais saluer le travail des services pour la préparation de ce bilan à mi-
parcours, parce que ce sont six mois de travail, avec la région. Merci encore une fois aux services. 

M. le Président – Cela rejoint ce que je disais par rapport au CODEV. Nous avons besoin aussi de 
simplification de tout cela. Je me joins à vos remerciements, mais est-ce normal, même si les sommes 
sont conséquentes, on en convient, d’avoir un service qui travaille six mois pour faire un bilan de mi-
parcours ? 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-002 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Solidarité territoriale - Fonds de concours - Fonds de solidarité métropolitaine - Approbation de 
conventions d'attribution à passer avec les communes de Bou, Combleux, Mardié et Saint-Hilaire-
Saint-Mesmin. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,  
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Thomas RENAULT,    Romain ROY,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
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ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MICHAUT 
 
 
N° 2  Solidarité territoriale - Fonds de concours - Fonds de solidarité métropolitaine - 

Approbation de conventions d’attribution à passer avec les communes de Bou, 
Combleux, Mardié et Saint-Hilaire-Saint-Mesmin. 

 
Dans le cadre de l’élaboration d’une politique de solidarité territoriale, Orléans Métropole a créé un 
fonds de soutien aux projets d’investissement communaux, dit Fonds de Solidarité Métropolitaine, 
versé par le mécanisme des fonds de concours, conformément aux dispositions de l’article L. 5215-26 
du code général des collectivités territoriales et de l’article L. 1111-10 du même code.  
  
Le cadre et le règlement du fonds de solidarité métropolitaine d’Orléans Métropole ont été adoptés par 
délibération n° 2022-11-17-COMDEL-019 du conseil métropolitain en date du 17 novembre 2022, 
dans une logique de simplicité et de facilité d’accès pour les communes.  
  
Il est ainsi rappelé que :  
 

• Le fonds de solidarité métropolitaine permet de financer l’ensemble des projets 
d’investissement des communes membres portant sur un équipement ;  

• L’attribution du fonds de solidarité métropolitaine doit faire l’objet d’une convention spécifique 
par projet entre la métropole et la commune concernée, approuvée par délibérations 
concordantes dans les collectivités concernées ;  

• Le fonds de solidarité métropolitaine ne sera versé qu’après dépôt des justificatifs auprès de 
la Métropole au commencement et à l’achèvement du projet.  

  
Par ailleurs, il convient de souligner que le montant total des fonds de concours ne peut excéder la 
part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, dans la 
limite de 80 % maximum de subventions publiques. 
 
Neuf dossiers de demande de financement au titre du fonds de solidarité métropolitaine ont été 
récemment déposés auprès de la métropole : 1 pour la commune de Bou, 3 pour la commune de 
Combleux, 4 pour la commune de Mardié et 1 pour la commune de Saint-Hilaire Saint-Mesmin (voir 
Annexe) : 
 

1. Rénovation des toitures de la mairie et de la cantine, sur la commune de Bou : montant 
sollicité de 10 000 € ;  

2. Assistance à maitrise d’ouvrage pour l’aménagement de l’ancienne friche IBM, sur la 
commune de Combleux : montant sollicité de 26 500 € ;  

3. Travaux de sécurisation d’accès aux deux terrains de tennis et au cimetière, sur la commune 
de Combleux : montant sollicité de 4 650 € ;  

4. Diagnostic thermique de l’école et étude d’opportunité pour l’implantation d’une pompe à 
chaleur et de panneaux photovoltaïques, sur la commune de Combleux : montant sollicité de 
4 050 € ;  

5. Installation d'un régulateur de chauffage (mairie, école et salle France Routy), sur la commune 
de Mardié : montant sollicité de 2 000 € ;  

6. Installation d'une climatisation réversible dans la salle du P'tit Théâtre, sur la commune de 
Mardié : montant sollicité de 10 300 € ;  

7. Installation d'une pompe à chaleur dans l'extension de l'ACM, sur la commune de Mardié : 
montant sollicité de 7 000 € ; 

8. Aménagement de mobiliers et d'un abri dans la cour de l'école maternelle, sur la commune de 
Mardié : montant sollicité de 14 900 € ; 
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9. Acquisition d’une maison d’habitation située au 966 Route d’Orléans, sur la commune de 
Saint-Hilaire-Saint-Mesmin : montant sollicité de 62 000 € ; 

 
Considérant l’éligibilité de ces dossiers au regard du règlement du fonds de solidarité métropolitaine, il 
est proposé d’approuver les conventions d’attribution correspondantes.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- Approuver la convention à passer avec la commune de Bou ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre : 

o des travaux de rénovation des toitures de la mairie et de la cantine, pour un montant de 
10 000 € ; 

 
- approuver la convention à passer avec la commune de Combleux, ayant pour objet le versement 
d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre : 

o de la mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’aménagement de l’ancienne friche IBM, 
pour un montant de 26 500 € ; 

o des travaux de sécurisation d’accès aux deux terrains de tennis et au cimetière, pour un 
montant de 4 650 € ; 

o de la réalisation d’un diagnostic thermique de l’école et d’une étude d’opportunité pour 
l’implantation d’une pompe à chaleur et de panneaux photovoltaïques, pour un montant de 
4 050 € ; 

  
- approuver la convention à passer avec la commune de Mardié, ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre : 

o des travaux d’installation d'un régulateur de chauffage (mairie, école et salle France Routy), 
pour un montant de 2 000 € ; 

o des travaux d’installation d'une climatisation réversible dans la salle du P'tit Théâtre, pour un 
montant de 10 300 € ; 

o des travaux d’installation d'une pompe à chaleur dans l'extension de l'ACM, pour un montant 
de 7 000 € ; 

o des travaux d’aménagement de mobiliers et d'un abri dans la cour de l'école maternelle, pour 
un montant de 14 900 € ; 

 
- approuver la convention à passer avec la commune de Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, ayant pour objet 
le versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre : 

o de l’acquisition d’une maison d’habitation située au 966 Route d'Orléans, pour un montant de 
62 000 € ; 

  
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions au nom de la 
métropole et tout document correspondant ;  
  
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, en section d’investissement, chapitre 204, nature 2041411, opération FM1P018, Engagement 
EA01250228. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 5 

- conventin FSM Mardié 
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- convention FSM Bou 

- convention FSM Combleux 

- convention FSM Saint-Hilaire-Saint-Mesmin 

- Plans de financement 

 

M. MICHAUT – Je rappelle que le FSM s’arrête avec notre mandature. Pour Ormes, cela vient 
d’arriver, mais il y a surtout Chanteau et encore un peu Combleux et Mardié… Je demande aux 
communes qui ont encore des sommes à consommer de nous donner les éléments d’ici septembre, 
parce qu’après, on mettra dans un pot commun et ce sera « premier arrivé, premier servi ». 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-003 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Place d'Arc- Projet urbain partenarial entre Orléans Métropole et la société Carmila Orléans - 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Pascal TEBIBEL donne 
pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 21 mai 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. VALLIES 
 
 
N° 3  Place d’Arc - Projet urbain partenarial entre Orléans Métropole et la société 

Carmila Orléans - Approbation. 
 
La société CARMILA Orléans, propriétaire du centre commercial Place d’Arc, a fait part de son projet 
de le restructurer et de l’agrandir dans un objectif de modernisation, d’extension, de pérennisation de 
l’emploi, de rationalisation des espaces, d’amélioration de la sécurité et d’une meilleure imbrication 
dans la ville. 
 
Le projet commercial nécessite, pour sa réalisation et pour répondre aux besoins des futurs usagers 
du centre commercial et du quartier, une modification profonde de certains espaces publics, et 
notamment une requalification de l’ensemble de la Place Albert 1er, avec dévoiement partiel des 
voiries, déplacement de la station bus et dévoiement de la ligne de tramway. 
 
L’opérateur s’est ainsi rapproché de la commune d’Orléans et d’Orléans Métropole afin d’envisager 
les modalités selon lesquelles son projet pourrait être mis en œuvre 
 
Un protocole d’objectifs a ainsi été signé en ce sens, en décembre 2022 entre Orléans Métropole,  la 
mairie d’Orléans, la société IMMOBILIERE CARREFOUR, Société par actions simplifiée au capital de 
842.344.356,15 euros, ayant son siège social 93 avenue de Paris 91300 Massy immatriculée au RCS 
de EVRY sous le numéro 323 439 786, et la société CARMILA ORLEANS, société civile immobilière 
au capital de 200 €, ayant son siège social à Paris (75008) 25 avenue d’Astorg, immatriculée au RCS 
de Nanterre sous le numéro 807 575 246. 
 
Le programme général de l’opérateur est à ce jour le suivant : un projet d’extension du Centre 
Commercial pour environ 7.500 m² environ de surfaces de planchers (SDP), incluant les surfaces de 
vente, les réserves, le stockage et les circulations. 

 
Cette extension offre la possibilité d’une inscription dans un projet d’ensemble de requalification des 
mails historiques d’Orléans porté par la Métropole. Une convention de P.U.P (projet urbain 
partenarial) est prévue pour que CARMILA participe au financement des aménagements mis à la 
charge d’Orléans Métropole. 

 
Le projet d’extension du centre commercial requiert un montage spécifique du fait du déplacement du 
centre-bus, du dévoiement de la station de tramway et de la reconfiguration des accès, dont la 
démolition du parvis piéton. Dans ces cas définis, une convention de Projet Urbain Partenarial doit 
être (P.U.P.) approuvée afin que la société CARMILA participe financièrement et proportionnellement 
à la réalisation des équipements nécessaires à son fonctionnement immobilier. 
 
Sous maîtrise d’ouvrage Orléans Métropole portera donc un ensemble de travaux d’infrastructure 
devant rendre possible la réalisation des accès et des dessertes nécessaires au programme de 
construction. 
 
Au regard de la nature des équipements nécessaires au programme de construction, Orléans 
Métropole est signataire de la convention de P.U.P. avec la société CARMILA Orléans. Celle-ci 
s'engage à participer au financement du projet à hauteur de 3,9 millions d’euros (non assujettie à la 
TVA), représentant environ 16.4 % des équipements publics d’infrastructure sous maitrise d’ouvrage 
d’Orléans métropole. Il s’agit d’un coût forfaitaire et définitif. 
 
Le groupe carrefour signataire du protocole d’accord a renoncé au projet de construction d’un 
immeuble de logements et de bureau pour des raisons de faisabilités techniques, la société n’est donc 
pas signataire du P.U.P. 
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Il est précisé que lors du conseil métropolitain du 19 juin 2025 est, par ailleurs, inscrite une 
délibération pour approuver la promesse de vente des fonciers nécessaires à l’extension du centre 
commercial pour un prix de 1 986 000 € pour 5 101 m².  
 

 Montants des 
équipements publics en 
Millions d’Euros HT  
y compris honoraires 

% de 
participation 
constructeur 

 Montant de 
participation 
En Millions 
d’Euros 

La démolition du parvis piéton « pont » 
sur dalle, permettant la remise à niveau 
de l’ensemble de la Place Albert 
Premier et son réaménagement, et la 
reconstitution d’accès provisoires, 

1,9 21,0% 0,4 

Le comblement des trémies actuelles 
(notamment au niveau de la rue de la 
République) 

1,7  5,9% 0,1 

Le déplacement du centre bus et toutes 
les fonctionnalités participant de ce 
service public  

1,3 23,1% 0,3 

La modification du tracé de la ligne A du 
tramway et le déplacement de la station 

5,6 37,5% 2,1 

Le réaménagement du parvis et des 
accès au Centre Commercial  

13,3 7,5% 1 

TOTAL 23,8  3,9 

 
Le coût prévisionnel total des équipements publics rendus, en tout ou partie, nécessaires par le Projet 
est estimé à 23 800 000 euros (vingt trois millions et huit cent mille euros) hors TVA, ce montant 
prenant en compte les frais d’études, d’assurance, d’assistance à maîtrise d’ouvrage, d’engagement 
financier et les coûts de travaux. 
 
Le budget de l’opération, toutes dépenses confondues, inscrits en Autorisation de Programme (AP) 
est de 29,9 millions d’euros T.T.C pour le secteur Albert Ier. Le montant total du projet des mails est 
de 76,3 Millions d’euros T.T.C comprenant les secteur Albert 1er, Jaurès et le parking souterrain. 
 
Il est proposé de conclure avec CARMILA Orléans une convention de P.U.P. conformément à  l’article 
L332-11-3 du code de l’urbanisme prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie des 
équipements nécessaires à une opération de construction. En contrepartie et suivant l’article L.332-
11-4 du code de l’urbanisme, le programme de construction sera exonéré de la taxe d’aménagement 
pour une durée de 10 ans. 
 
Cette convention de P.U.P constituera une pièce du dossier de permis de construire qui sera 
prochainement déposé par CARMILA Orléans ou  toutes sociétés du groupe. 
 
La participation due à Orléans Métropole sera échelonnée de la façon suivante :  
 

− 10  % du montant total de la participation, soit la somme prévisionnelle de 390 000 euros, à 
l’obtention du permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale définitif, 
purgé de tous recours contentieux et gracieux en ce compris le déféré préfectoral, 

 

− 45 % du montant de la participation, soit la somme prévisionnelle de 1 755 000 euros, au 
terme du délai de 3 mois faisant  suite à la production de l’ordre de Service (OS) de 
lancement du chantier d’Orléans Métropole,  

 

− 30% du montant de la participation, soit la somme prévisionnelle de 1 170 000 euros, un an 
après la date de ce même OS, et sous réserve d’un avancement des travaux conforme au 
calendrier fourni en annexe. 

− 15 % du montant de la participation, soit la somme prévisionnelle de 585 000euros constituant 
le solde, au plus tard 2 ans après la date de ce même OS, et sous réserve d’un avancement 
des travaux conforme au calendrier fourni en annexe. 
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Par cette convention Orléans Métropole s’engage à achever les travaux d’aménagement d’espaces 
publics, permettant à CARMILA de commencer ses travaux, au plus tard en décembre 2027 (hors 
finitions et hors emprise de chantier du projet commercial). 
Les travaux de réalisation des équipements publics démarreront après la réalisation de l’ensemble 
des conditions ci-après et sous réserve du caractère exécutoire de la présente convention.  
 
L’exécution de la convention de P.U.P. est soumise aux conditions de réalisations suivantes :  
 

- L’obtention d’un permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale définitif 
portant sur le projet commercial défini à l’article 1er du P.U.P, dûment affiché et purgé de tous 
recours contentieux et gracieux, en ce compris le déféré préfectoral, ainsi que de toute 
possibilité de retrait exception faite d’une fraude du pétitionnaire – au plus tard le 31 mai 2026. 

- La signature au plus le tard le 31 mai 2026 d’une promesse de ventre entre l’ASL Ilot A et 
CARMILA Orléans ayant pour objet l’acquisition des emprises nécessaires à la réalisation de 
leur projet.  

- L’obtention de l’ensemble des autorisations d’urbanisme et administratives purgées de tous 
recours et retraits nécessaires à la réalisation des Equipements Publics dont Orléans 
Métropole est le maître d’ouvrage, telles que le cas échéant, les autorisations de déclaration 
de projet le 31 mai 2026. 

 
Dans le cas de non réalisation de l’une de ces conditions les 2 parties seront conduites à entériner un 
avenant afin de définir les nouvelles conditions administratives et financières. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.332-11-3 et L.332-11-4, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les termes de la convention de Projet Urbain Partenarial concernant le projet d’extension 
du centre commercial de la société CARMILA orléans et la participation de 3,9 Millions d’euros à 
verser à Orléans Métropole. 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
 
- imputer les dépenses et les recettes sur les crédits ouverts au budget.    
 

 

Annexe(s) : 5 

- Annexe 2 

- Annexe 3 

- Annexe 4 

- Annexe 5 

- convention PUP 

 

M. VALLIES – Comme il a été prévu avec les services, Monsieur le Président, si vous me l’accordez, 
le PowerPoint concernera les délibérations 3, 4 et 5 afin d’avoir une seule présentation globale, étant 
entendu que c’est bien le vice-président qui parle, et peut-être un peu moins le maire. 
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En introduction, je veux remercier extrêmement chaleureusement les agents de la métropole, 
notamment du service aménagement, l’ensemble de la direction et d’autres, parce que ce projet a fait 
l’objet de nombreuses réunions, de nombreuses expertises, de nombreux COPIL, etc. Je veux 
vraiment les remercier. 

Concernant le contexte des mails et de l’aménagement de Place d’Arc, je vais évoquer la commission 
d’enquête et le projet. Le projet avait misé sur une transformation des mails en une coulée verte 
apaisée, accessible, végétalisée, pour recoudre la ville. C’était un enjeu et un objectif importants. 

Les enjeux consistent à embellir l’entrée de ville et valoriser le patrimoine urbain, rééquilibrer entre les 
différentes mobilités, peut-être avec la volonté de minimiser la part de la voiture par rapport à des 
mobilités plus douces et actives, créer une connexion plus fluide entre le centre-ville et les faubourgs, 
et végétaliser les boulevards tels que dans l’histoire de ces boulevards. On avait eu quelques vues 
anciennes des boulevards. Cela avait été le cas anciennement. 

Concernant les bénéfices, il est envisagé la création d’îlots de fraîcheur, d’infiltration des eaux 
pluviales de près de 94 %, d’augmenter les espaces végétalisés à 54 %, de planter 80 arbres. Il 
faudra aussi indiquer que certains sont enlevés, avec des essences locales et résilientes. Des 
réductions sont attendues jusqu’à plus de 40 000 tonnes de CO2, compensant l’impact des travaux. 

Sur les mobilités, des attentions particulières ont été portées sur les pistes cyclables, des voies de bus 
dédiées, des cheminements piétons élargis et peut-être plus identifiés, une accessibilité renforcée aux 
commerces, universités, tramway et centre-ville. 

S’agissant du cadre de vie, des objectifs étaient posés sur la requalification des mails comme espace 
public de qualité, la démolition de l’ouvrage routier vétuste et la valorisation des façades historiques, 
et également une connexion avec la ZAC Madeleine, futur pôle universitaire de Place d’Arc. 

L’enquête publique s’est déroulée du 3 mars au 10 avril. On en a déjà parlé ici, 381 contributions 
écrites ont été produites, 100 personnes ont été rencontrées par les commissaires en permanence et 
plus de 1 700 consultations en ligne ont été constatées. Il y a eu une publicité large : diffusion presse, 
affichage, dossiers papier et numérique dans les 22 communes d’Orléans Métropole. La participation 
est qualifiée de représentative de la diversité des avis. 

La commission d’enquête a émis un avis favorable sans réserve. Les incidences du projet sur 
l’environnement sont positives en phase d’exploitation. L’étude d’impact est jugée complète. À la suite 
de l’avis réservé de la MRAE, Orléans Métropole, dit le commissaire-enquêteur, a apporté des 
justifications complémentaires que la commission d’enquête juge pertinentes et complètes. 

La commission a considéré ce projet comme relevant de l’intérêt général. Il est jugé par la commission 
porteur de transformations positives, aussi bien pour les Orléanais que pour l’ensemble de la 
métropole et au-delà. Il contribue à structurer les mobilités de demain, tout en mettant en valeur le 
patrimoine et l’espace urbain. Il est perçu comme un levier pour le rayonnement du territoire à 
l’échelle régionale. 

C’est un projet résolument environnemental, selon les propos de la commission. La commission 
considère globalement comme positifs les effets que produira ce projet : la création d’une zone 
arborée et paysagée sur les mails en connexion avec les bords de Loire ; l’infiltration des eaux 
pluviales, qui est d’ailleurs une obligation ; la création d’îlots de fraîcheur ; la réduction de la 
production de CO2. 

Ce projet confirme la vraie place donnée aux mobilités douces. Quelques appréciations de la 
commission d’enquête : la place de la voiture sera moins importante, et cela, au profit des moyens de 
déplacement doux ou actifs. Il n’y aura pas de rupture trop brutale des habitudes et le projet garde 
pour le futur une importante marge d’évolution et d’adaptabilité à l’accentuation des tendances 
constatées aujourd’hui. L’adaptabilité du projet permettra d’accompagner l’accentuation des 
tendances en faveur des modes doux. Une restriction plus forte de la circulation aurait cependant 
engendré des déports ou des saturations plus nombreux. Cela est raisonnablement envisageable si la 
tendance du report vers le vélo se confirme dans les prochaines décennies. 

Il y a maintenant quelques vues que l’on peut commenter. Il y aura sans doute des commentaires à 
apporter ultérieurement. On voit la façade reprise de l’ensemble du bâtiment et l’ouverture sur la 
nouvelle place, avec la liaison avec la gare, le tramway et la liaison directe vers les rues du centre-
ville. On voit la gare en fond, une vue de l’ensemble du quartier et cette façade, Place d’Arc, de plain-
pied. 

Ensuite, c’est une vue à hauteur d’homme. Ce sont des vues dessinées, mais je crois que cela peut 
représenter le projet. On voit les liaisons piétonnes, les circulations. On pourrait dire que c’est la 
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centralité de la centralité, puisque toutes les circulations, douces, transports en commun, piétons, 
vélos, se retrouvent là. 

L’avis de la commission confirme les enjeux du réaménagement de la place Albert 1er et du centre 
commercial. Cela permet d’avoir une petite idée de l’évolution. L’aménagement et la végétalisation de 
la place Albert 1er renforceront l’attractivité du centre commercial Place d’Arc, qui sera aussi plus 
accessible par la station de tram, du moins directement – je pense que c’est ce que la commission 
voulait dire – devant l’entrée, par le regroupement des arrêts de bus qui ne se feront plus dans un lieu 
peu attirant en infrastructure, difficile à sécuriser. L’aménagement de la place Albert 1er peut entraîner 
des conflits d’usage en raison de la présence sur le parvis des vélos, piétons et trams. La traversée 
des voies de voitures se fera par des passages piétons à feu, alors que la passerelle actuelle sépare 
mieux. La commission a bien noté, à ce sujet, que 67 % des traversées dans cette zone s’effectuent 
aux heures de pointe par la passerelle actuelle, donc 33 % s’effectuent en dehors des traversées de 
voie. Les stations de tram seront plus visibles et les enseignes commerciales qui seront installées 
dans le centre commercial agrandi pourront être complémentaires aux commerces du centre-ville et 
des mails. 

Un mot sur le projet de PUP avec Carmila - Carrefour. La société Carmila - groupe Carrefour a fait 
part de son projet, il y a déjà un certain de temps, de restructurer et d’agrandir le centre commercial 
dans un objectif de modernisation, de pérennisation de l’emploi, d’amélioration et de sécurité et d’une 
meilleure imbrication du centre commercial dans la ville et dans la métropole : 

- un montage dans l’intérêt du territoire conforme au SCOT pour garantir et renforcer les polarités 
commerciales existantes ; 

- une réponse aux difficultés actuelles du commerce qu’il est impératif de soutenir dans sa mutation ; 

- un apport de l’opérateur de 3,9 M€ hors cession du foncier pour la métropole, soit une dizaine de fois 
la taxe d’aménagement estimée ; 

- la concomitance avec le projet de requalification des mails. 

Voilà une autre vue qui donne une idée du centre commercial et de toute cette reprise, avec une 
entrée principale au rez-de-chaussée, au niveau de la place, dans la continuité de la rue de la 
République. L’accès de la gare SNCF à travers le centre commercial est maintenu. Les accès de la 
rue Copernic et la gare sont maintenus et améliorés. Les liaisons intermodales sont améliorées et 
sécurisées. 

On voit ensuite une vue de plan de ce qui se passe devant la nouvelle façade du centre commercial. 
On voit l’ensemble des déplacements avec les réseaux bus bien identifiés, les piétons, les vélos, les 
voitures et trams. Sur la partie centrale, les bus n’ont plus de réseau prioritaire, ils sont dans le trafic. 

C’est une opportunité historique. Les travaux de la métropole à réaliser conditionnent le lancement de 
ces travaux par l’opérateur. Les travaux du centre commercial devraient commencer en 2027 pour 
une livraison fin 2029. La participation financière à la charge du constructeur, donc du porteur de 
projet, est de 3,9 M€ et la recette de cession des fonciers de la métropole à l’opérateur est de 1,9 M€. 
Le total des recettes pour la métropole est de presque 6 M€ et, pour la ville d’Orléans, de 1,4 M€, 
puisque c’est une cession qui revient à la ville. Les sommes investies par le groupe Carrefour dans ce 
projet sont de l’ordre de 40 M€. 

M. le Président – Merci beaucoup pour cette présentation, Monsieur VALLIES. 

J’ouvre le débat. 

Mme CANETTE – Par cette délibération et les deux suivantes, il s’agit de rentrer de manière concrète 
dans le projet de requalification des mails. Vous me permettrez donc d’évoquer cette délibération et 
les deux suivantes. 

En disant ce que je vais dire, j’ai bien en tête le résultat de l’enquête publique qui, nous avons pu le 
dire ailleurs et nous le répéterons, à notre sens, ne clôt pas le sujet. Je rappelle d’ailleurs que le rôle 
d’une enquête publique est d’analyser les observations et avis du public et des parties prenantes, et 
de donner – les mots comptent – un avis certes motivé mais personnel sur le projet. Il constitue donc 
une aide à la décision, mais rien de plus, et il ne saurait l’emporter sur le caractère souverain d’une 
assemblée délibérante. C’est bien encore aux élus de décider. Je crois que personne ici ne me 
contredira. 

Il s’agit donc très concrètement d’entrer dans le projet des mails, d’évaluer, pour cette première partie, 
le secteur des mails Jaurès, la place Albert 1er et le fameux parking, à un peu plus de 76 M€. Dans la 
première délibération, il s’agit de conclure un PUP avec la société Carmila, suivant lequel on s’engage 
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à faire des travaux (démolition du parvis, pont piéton, comblement des trémies, déplacement du 
centre de bus, dévoiement de la ligne de tram, réaménagement de la Place d’Arc) pour 28,7 M€, 
auxquels la société Carmila - Carrefour participerait à hauteur de 3,9 M€. Restent donc à charge 
23,8 M€ pour la métropole. Notons également que, dans ce cadre, la société Carmila serait exonérée 
de taxe d’aménagement. Si j’ai bien compris, cela reviendrait, puisqu’on nous donne un rapport de 1 à 
10 à 390 000 € de taxe d’aménagement. En votant ce PUP, nous engageons la métropole 
définitivement dans ce projet, qui représente 76 M€ pour ce secteur, et globalement, on considère que 
c’est 100 M€. 

Deuxième délibération, il s’agit de désaffecter, au sens où ils ne seront plus affectés à un usage 
public, des espaces actuellement publics (espaces techniques, centre bus) afin ensuite de les 
déclasser et les céder à la société Carmila pour que Carrefour puisse s’étendre de 7 500 m2. 

Dans la troisième délibération, il s’agit d’approuver le principe d’une promesse de vente de plus de 
5 000 m2 de ces espaces à la même société. 

J’ai plusieurs points. En premier, les trois délibérations exposent que « le projet commercial de 
Carrefour nécessite pour sa réalisation et pour répondre aux besoins du futur »… Entendons-nous 
bien, il est question du futur du projet commercial. Il n’est pas dit ici que ce sont les besoins du futur 
en termes d’intérêt général. « Ce projet commercial nécessite une modification profonde des espaces 
publics, avec notamment une requalification de l’ensemble de la place Albert 1er ». On est là au cœur 
du sujet. Ce qui fonde la refonte de la place, tel que c’est écrit et tel que c’est envisagé à ce stade, ce 
n’est pas le fait de relever des défis globaux de demain, d’apaisement des villes, de décarbonation, de 
fluidification de la circulation. Ce qui justifie cette refonte de la place, avec quand même 24 M€ 
d’argent public dès à présent, c’est le projet commercial de Carrefour qui souhaite s’étendre. Parce 
qu’il y a ce projet, on dépense ces sommes, puis, par continuation, 76 M€ au bas mot et, au total, 
environ 100 M€. 

C’est un projet qui est loin de faire l’unanimité, dont on sait qu’il va emboucaner la circulation, qui n’a 
pas pensé les reports de flux sur les autres communes et qui va à rebours de ce que les défis 
environnementaux nous demandent. Je pense notamment aux conflits d’usages et aux circulations 
douces. Ceci dit, dès lors que ce qui fonde le projet n’est pas l’idée de relever le défi de l’intérêt 
général et des grandes échéances d’adaptation au changement climatique ou des pratiques des 
habitants, mais le souhait d’un opérateur commercial, rien d’étonnant à ce qu’il ne s’attaque pas au 
vrai problème dans la manière dont il est traité. 

Deuxième point, compte tenu de l’état de nos finances, mais aussi des questions de proximité que 
toutes nos populations dans nos communes nous demandent à cor et à cri de traiter – je pense aux 
déchets, à l’état des voiries, aux itinéraires cyclables, à la décarbonation des mobilités –, de la 
nécessité aussi de changer les rames de la ligne A pour 100 M€ à horizon 2030, démarrer ce projet 
nous paraît inadapté et, en tout cas, ne pas s’inscrire dans une bonne temporalité. Cela réduirait 
toutes nos marges de manœuvre, alors que l’endettement est à 720 M€, un CO’Met 2, en somme. 

Troisième point, nous continuons à penser que les aménagements envisagés sont loin de répondre 
aux enjeux de la décarbonation, que la rupture de la continuité piétonne de la gare au centre-ville est 
une aberration – cela va à rebours du sens de l’histoire, de même que créer et renforcer les conflits 
d’usage qui vont naître et qui seront inévitables, et même les commissaires-enquêteurs l’ont relevé – 
et que la baisse projetée du trafic est loin d’être suffisamment étayée pour ne pas en douter, comme 
s’en est étonnée d’ailleurs la MRAE Il y a quelques mois. Je sais que des réponses lui ont été 
apportées, mais cela m’intéresserait de connaître les commentaires de la Mission régionale d’autorité 
environnementale aux réponses qui ont été faites et de l’analyse des commissaires-enquêteurs. 

En outre, depuis le début, ce sujet divise nos communes. Il n’a pas été tenu compte de l’avis de 
celles-ci. D’ailleurs, dans un avis commun, 17 maires des communes que compte notre métropole ont 
adressé des observations invitant à revoir les priorités du projet et son ampleur, en appelant à avoir 
une vision véritablement métropolitaine. Il n’en a pas été tenu compte non plus. Pour toutes ces 
raisons, et sans surprise, notre groupe est défavorable à ce projet. Nous appelons à un autre projet, 
dans une autre temporalité et, surtout, travaillé autrement. 

M. GALLOIS – Ce sont trois délibérations importantes, puisque si elles étaient adoptées, elles 
marqueraient le lancement des travaux du projet des mails. C’est projet important de par son ampleur, 
son coût pour notre métropole, la situation de nos finances. Carole CANETTE en parlait à l’instant. La 
dette est passée de 596 M€ en 2020 à 710 M€ en 2024. Ce projet cristallise aussi au sein de notre 
assemblée. C’est un projet qui ne fait pas consensus. On le voit dans les échanges avec nos 
populations, où il y a même de l’incompréhension, et au sein de notre conseil, n’ayant jamais obtenu 
de majorité claire lors des différentes délibérations, puisque les votes pour étaient minoritaires face 
aux abstentions et aux votes contre cumulés. 
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Carole CANETTE le disait également, en janvier dernier, 17 maires sur 22 s’étaient rejoints sur un 
certain nombre de questionnements, d’observations et de doutes sur la nécessité de ce projet, et 17 
communes sur les 22 que compte notre métropole ont émis un avis réservé ou défavorable à ce 
projet, dont l’ensemble des communes les plus importantes de notre métropole. Seul le conseil 
municipal d’Orléans a émis un avis favorable. 

Le coût du projet, et c’est un réel sujet, risque d’obérer les capacités d’investissement et de 
développement de notre métropole, de projets utiles au service des communes et de réponse aux 
besoins, aux attentes, aux priorités exprimées ici même ou par les citoyens. Au travers de ce projet, je 
pense qu’est posée la vision de la métropole que nous voulons, de la coopération intercommunale, de 
la manière dont elle s’applique et la façon de la mener. Sur des sujets aussi importants, il me semble 
essentiel d’écouter ce qui se dit, d’entendre également les remarques des différentes communes, de 
chercher à construire un projet qui rassemble et dégage un soutien majoritaire plutôt que de vouloir 
imposer les choses, imposer un projet qui divise et qui n’a pas de majorité. Il est de votre 
responsabilité de porter une coopération intercommunale qui fait avancer tout le monde dans une 
même direction, qui recherche au maximum le consensus et qui sait aussi revenir en arrière, retirer 
des projets lorsque ceux-ci cristallisent autant. Ne pas le faire serait prendre le risque d’abîmer notre 
intercommunalité et ses fondements, et aggraverait le sentiment que la ville-centre souhaiterait 
décider, imposer sa seule volonté, peu importe l’avis des autres villes. Pour ces raisons, nous 
voterons contre ces trois délibérations. 

M. TRIQUET – Je ne voudrais pas être trop redondant par rapport à ce qui a été dit. Dans des 
réunions précédentes, nous avons beaucoup échangé sur le résultat de la commission d’enquête et 
sur l’avis favorable sans réserve qui a été prononcé, qui a surpris un certain nombre d’entre nous pour 
les raisons qui ont déjà été indiquées. À la réflexion, en ce qui me concerne, je suis un peu moins 
surpris de cet avis, parce que l’avis de cette commission d’enquête porte sur un projet qui a un certain 
périmètre et qui, si je ne fais pas d’erreur, va du pont Joffre au théâtre, voire au pont Thinat, donc sur 
un périmètre orléanais. Ce n’est pas tout à fait cela. Que la commission d’enquête se soit prononcée 
favorablement sur ce projet, pourquoi pas. Nous avons été un certain nombre dans cette assemblée à 
manifester la demande que ce projet ait un intérêt métropolitain. Je reprenais tout à l’heure, dans ce 
qui a été présenté en introduction, deux enjeux. Il a été dit que ce projet devait rééquilibrer les 
différentes mobilités et que ce projet devait assurer une connexion plus fluide entre le centre-ville et 
les boulevards. Est-ce que, par exemple, le projet répond à ce dernier enjeu qui a été clairement 
affiché ? 

Il nous est proposé ce soir de nous prononcer sur le réaménagement de la place Albert 1er. On sait 
que si ce projet démarre, il entraînera la réalisation des autres parties. On ne voit pas comment on 
pourrait réaménager la place Albert 1er sans plus tard réaménager l’ensemble des mails tel que cela 
nous est proposé. Cela veut dire, dans cette délibération, un engagement important dans cette 
mandature, ou du moins ce qu’il en reste, et surtout dans la mandature suivante. J’ai entendu à 
plusieurs reprises dans cette assemblée quelqu’un dire qu’il ne pouvait y avoir qu’un seul grand projet 
par mandature. Cela veut dire que, dans une décision de ce soir, on engage, me semble-t-il, le grand 
projet de la mandature suivante. Cela me paraît être un élément important. 

Je reviens sur l’enjeu que j’ai évoqué, celui d’assurer une connexion plus fluide entre le centre-ville et 
les boulevards. Nous avons été plusieurs à demander qu’il y ait une réflexion sur les accès aux mails, 
un travail sur les boulevards et sur les mobilités. Sur ce plan, ce projet ne répond pas à ces objectifs. 

Pour un certain nombre de raisons, nous voterons défavorablement sur ce projet. 

M. ROY – Quelques points d’information. J’ai entendu que le changement des rames de tramway était 
obligatoire d’ici 2030. Ce n’est pas le cas. On a une dérogation au moins jusqu’à 2033, donc on n’a 
pas d’obligation d’acheter les rames de tramway. 

Sur la partie des mobilités, c’est bien un projet métropolitain d’exploiter la partie gare routière qui va 
sortir de l’espace Place d’Arc. C’est un espace qui est enclavé et qui, traditionnellement, a entraîné 
une mobilité en étoile, très centralisée. On va la ressortir de Place d’Arc, ce qui va nous donner un 
nouveau volet, de nouvelles opportunités sur le passage de nos bus et les différentes aires 
d’intermodalité. Je rappelle que remettre à plat cette zone, c’est aussi une circulation depuis la gare, y 
compris pour les personnes à mobilité réduite. On a des grandes difficultés pour les publics fragiles, 
en fauteuil, avec une canne, etc., pour traverser de Place d’Arc à la rue de la République, de la gare 
au centre d’Orléans. 

Il y a un verdissement. J’entends qu’il y a un sujet sur le verdissement. Il y a une 
désimperméabilisation, un verdissement, une coulée verte et des pistes cyclables. Je ne veux pas 
qu’on laisse dire qu’il n’y a pas de voies cyclables dédiées. Il y a deux voies cyclables de chaque côté. 
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On a des voies en TCSP, donc en site dédié pour les bus, avec une meilleure accessibilité depuis le 
faubourg. C’est quand même une certaine colonne vertébrale pour la ville. 

On a une partie maison des mobilités qui a été actée à côté du McDonald’s. Il y a un bus des mobilités 
qui passera dans vos collectivités. Cette maison des mobilités a pour vertu de réunir la marche, le 
stationnement, les mobilités du quotidien, le transport à la demande. Au lieu d’avoir trois unités place 
de Gaulle, place de l’Etape et rue Charles Sanglier, on réunit tout dans ce nœud d’intermodalité. On a 
quelque chose qui s’aplanit, une circulation du tramway qui se simplifie, une performance du tramway 
qui se simplifie. Je trouve que c’est assez incitatif sur la mutation des mobilités pour le territoire dans 
son ensemble, de la gare d’Orléans aux circulations partagées ou actives contre une circulation 
individuelle. Parfois, je me demande si l’on sait ce que l’on veut. On réclame parfois de l’incitation, 
parfois de la radicalité. On a un projet qui se veut actif sur les mobilités. Certes, sur la circulation, il y 
aura des reports modaux, mais c’est difficile d’imaginer la circulation à 5 ans, à 15 ans et même à 
30 ans. Le véhicule en propriété individuelle, au sein de la jeunesse, diminue fortement. L’incitation 
des populations dans les centres-villes fait que l’on a du report modal et l’on doit être prêt à inciter à 
ce report modal. 

Aplanir la surface de la gare, végétaliser et mettre des voies dédiées, j’y trouve, en tout cas sur le 
sujet de la mobilité et du verdissement des mobilités actives, un vrai projet métropolitain. Par où il faut 
commencer, périphérie ou centre ? C’est un vrai projet qui démarre un peu comme une colonne 
vertébrale. À nous de le lancer, à nous de le faire vivre et à nous de venir le connecter aux différentes 
communes qui seront liées à ce projet. Pour moi, il est clairement métropolitain. 

M. BOURREAU – Voilà bientôt deux ans qu’on s’exprime, les uns les autres, sur ce sujet dans cette 
assemblée. Il y a des prises de position personnelles, de groupes, voire de maires, et certaines 
associations à l’extérieur de cette assemblée se sont également prononcées. 

Ce que j’entends des différentes interventions ce soir, c’est que les positions des uns et des autres ne 
semblent pas avoir beaucoup bougé. Est-ce vraiment étonnant si le projet lui-même n’a pas beaucoup 
évolué ? Je ne vais pas être très original non plus, je reste sur la position que j’ai déjà présentée ici 
même plusieurs fois. Pour ne pas être trop long, je poserai une seule question : ce projet, tel qu’il est 
écrit, améliore-t-il sensiblement la qualité de vie des habitants ? Je reste sur cette question 
fondamentale. Je vais l’évoquer au travers de trois points. Le premier est celui de la mobilité qui, 
malgré l’intervention de Romain ROY, reste en impensé. On l’a bien dit tous ces mois dans cette 
assemblée, et la MRAE l’avait également notée, puisqu’elle n’était pas convaincue par l’apaisement 
de la circulation future, et moi non plus. 

Concernant la coulée verte, qu’on nous présente comme un lieu d’apaisement entre deux boulevards 
urbains, on peut s’attendre à une pollution sonore et une pollution de l’air. On ne voit pas bien 
comment cette coulée verte coincée entre deux voies de circulation pourrait être ce lieu d’apaisement 
et de contemplation qu’on nous présente. 

Enfin, relativement à cette délibération qui nous est présentée ce soir, tel un symbole, ce futur parvis 
de Place d’Arc concentre à lui seul l’essentiel des critiques. On part, il est vrai, d’un cheminement 
extrêmement laid. On est tous d’accord sur le fait qu’il faut travailler ces mails, mais la question est de 
quelle manière. On détruit un parvis piéton sécurisé pour en faire un parvis traversé par quatre voies 
de circulation. C’est un recul flagrant de la sécurité relative aux piétons. Dans quelle ville en France se 
permet-on ce genre d’aménagement en 2025 ? 

Ces trois arguments m’amènent à maintenir ma position sur ce sujet des mails, donc non à cette 
délibération qui signerait le lancement d’un programme à plus de 75 M€ – quand on regarde les plans, 
on imagine mal comment cela ne dépassera pas les 100 M€ à terme – et qui n’améliorerait pas 
vraiment la qualité de vie des habitants. 

M. SCHLESINGER – Je voudrais livrer deux convictions pour commencer. La première, c’est que je 
n’ai aucun doute sur le fait qu’il s’agit d’un projet d’ampleur métropolitaine, comme le disait 
Romain ROY tout à l’heure. Ce n’est pas parce qu’il se situe au centre d’Orléans qu’il ne concerne 
pas la vie de l’ensemble des métropolitains, à la fois dans sa fonctionnalité, dans la zone de 
chalandise, dans les déplacements, etc. C’est tout à fait légitime qu’on l’aborde et qu’on en discute au 
sein du conseil métropolitain. 

La deuxième chose, et c’est une conviction forte, la métropole, et l’agglomération par le passé, réussit 
de bonnes choses lorsqu’on a réussi à construire un consensus sur le projet. Le consensus n’est pas 
forcément donné au départ. J’ai moins de recul qu’un certain nombre de personnes ici, mais pour la 
construction de la ligne 1 du tram, la construction de la ligne 2 du tram, il a fallu construire le 
consensus. Aujourd’hui, parce que ces efforts ont été réalisés, ces projets sont sortis et donnent 
satisfaction. Pour CO’Met, qui était l’autre grand projet métropolitain que j’ai connu plus directement, il 
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y a eu un consensus, parce qu’on l’a voté très largement. Ce consensus était peut-être marqué par 
l’unanimisme, ce qui n’est pas bon non plus. Un consensus ne veut pas dire absence de débat. 
Aujourd’hui, on s’en satisfait pour l’essentiel. 

Le projet des mails est de cette ampleur. C’est un projet de niveau métropolitain et ce sera 
vraisemblablement le grand projet du prochain mandat. Cela a été dit par les intervenants précédents, 
il ne fait pas consensus. On pourrait dire que c’est parce que c’est transformateur, donc cela ne peut 
pas faire consensus. Oui et non. Oui, des projets de transformation, et j’ai parlé des lignes A et B du 
tram qui étaient de très grandes transformations, d’une ampleur technique et financière plus 
importante que le projet des mails, ont réussi à faire consensus. 

Concernant ce projet des mails, on peut relever que depuis trois ou quatre ans, ou même 10 ans 
qu’on en parle, la qualité du débat a toujours été au rendez-vous. D’ailleurs, j’ai trouvé les 
interventions qui précèdent de grande qualité. Chacun exprime des positions claires, cohérentes par 
rapport à un certain nombre de réflexions qui sont construites dans la durée. De plus, chacun d’entre 
nous, d’une manière différente, s’est intéressé au projet dans ses détails. Il y a eu des commissions 
un peu générales dans lesquelles on le présentait aux élus. Un certain nombre de collègues ont reçu, 
au sein de leurs conseils municipaux, Charles-Eric LEMAIGNEN qui était venu présenter le projet. 
Nos collègues conseillers municipaux ont pu poser des questions et se forger une opinion. L’enquête 
publique a été aussi un moment où un certain nombre d’informations étaient données. Je crois que les 
opinions, les observations, les remarques qui ont été formulées dans le courrier qui a été évoqué tout 
à l’heure et dans les avis qui ont été délibérés par un certain nombre de communes n’ont pas été 
adoptées d’un revers de la main ou sans avoir pesé chacun des écrits qui étaient mis. 

Quand on formule des questions, quand on s’interroge, quand on émet des doutes, on l’a fait en 
conscience et en responsabilité, parce qu’on sait tous qu’une opération de cette ampleur peut être 
réussie et peut aussi être ratée. D’ailleurs, une partie du sujet est de rattraper le ratage des années 80 
et le ratage des années 60-70. À mon sens, on ne rate pas la réparation du ratage si l’on a réussi à se 
convaincre, les uns et les autres, que c’était la bonne direction. J’avais accueilli avec beaucoup de 
sérénité, et c’était notamment motivé par des raisons financières… J’estimais aussi qu’il y avait des 
raisons de fond. J’avais compris que le projet était reporté et qu’on déroulait un certain nombre 
d’éléments techniques tels que l’enquête publique pour permettre aux élus du prochain conseil 
métropolitain de se positionner sur ce projet qui sera, j’en ai la conviction, au cœur des échanges 
démocratiques de l’année prochaine. J’étais sur cette ligne et cela m’allait très bien. 

Six mois avant la fin du mandat, avec un résultat d’enquête publique, cela a été mieux dit avant moi, 
qui a surpris.Cela a surpris parce que, honnêtement, quand on fait des enquêtes publiques sur 
certains de nos projets, quand on a zéro réserve alors que personne n’est intervenu, on est, en règle 
générale, assez surpris. Sur un projet de cette ampleur, avec la qualité des différentes interventions, 
parce que tout le monde a regardé le projet, qu’aucune remarque n’ait la moindre pertinence, cela 
peut surprendre a minima. Les commissaires-enquêteurs ont porté leur avis qui éclaire le débat et 
c’est intéressant, mais comme disait Carole CANETTE, on reste souverain, à la fin, par rapport à la 
décision que l’on va prendre. 

Pour tous ces éléments, par cohérence avec les prises de position qui ont pu être adoptées par nos 
conseils municipaux, par rapport aux questions que l’on a posées et qui n’ont pas eu de réponse, par 
rapport aux images que j’ai découvertes ce soir, mais que certains ont découvertes lors de la 
précédente conférence des maires et qui ne rendent pas complètement compte du projet, parce que 
c’est bien centré sur la place et moins sur la voie – c’est le jeu –, je pense préférable que nous 
puissions nous repositionner sur ce projet, en tout cas les gens qui seront élus l’année prochaine. 
C’est la raison pour laquelle je voterai contre ces trois délibérations avec une partie des membres de 
mon groupe. 

Mme KOUNOWSKI – Beaucoup de choses ont été dites par mes collègues de l’agglomération. Nous, 
nous habitons Orléans et nous sommes aussi concernés par ce projet. Évidemment, la ville évolue, la 
ville est une structure vivante qui se transforme au cours des années et des décennies. Le problème 
que nous rencontrons, et c’est clairement exprimé dans cette assemblée, est, je pense, un problème 
de méthode. La méthode que vous avez suivie n’est pas la bonne. Quand on veut mettre en œuvre un 
grand projet structurant de cette taille, il est indispensable que les villes de l’agglomération y 
participent et qu’elles y trouvent un intérêt. Pour cela, la seule solution est de faire un grand concours 
d’urbanisme. C’est de l’urbanisme, et une ville évolue par son urbanisme. Vous ne l’avez pas fait, et 
c’est bien dommage, parce que, de ce fait, beaucoup d’autres possibilités ont été mises de côté, 
notamment par rapport à la situation des voiries. 

Je pense qu’il faudrait arrêter pour l’instant. Quand on fait un concours d’urbanisme, plusieurs visions 
de l’aménagement de ces mails peuvent être proposées. C’est intéressant qu’il y ait un jury auquel 
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sont associées les villes périphériques, les villes de l’agglomération, et tout le monde y trouve son 
intérêt. Je trouve dommage que l’on n’ait pas utilisé cette opportunité pour un grand concours 
d’urbanisme. Peut-être qu’on n’en arriverait pas à cette situation de blocage. 

Je vais rejoindre mes collègues, si nous votons les trois délibérations maintenant, cela veut dire qu’on 
initie le prochain, parce que vous allez couper le passage entre la ville, le centre d’Arc et l’accès à la 
gare, ce qui peut être remis en question. Imaginons l’impact que cela pourrait avoir, et c’est justement 
là qu’un concours d’urbanisme aurait pu répondre à toutes ces questions et toutes les autres 
questions qui ont été soulevées. Je rejoins mes collègues et c’est pour cela que nous nous 
associerons à ce vote contre. 

M. LEMAIGNEN – C’était important de relier ce projet du PUP de la Place d’Arc au projet global des 
mails, donc de présenter les résultats de l’enquête publique. Pour sourire, je pense que la tonalité des 
propos de certaines et certains aurait été bien différente si l’enquête publique avait été négative ou 
avait émis des réserves. On sent qu’il y a probablement quelques échéances à venir qui positionnent 
des débats qui sont très politiques, au sens pas forcément le plus noble du terme. 

Certains ont évoqué la cohérence de nos votes. Je rappelle que pour ce projet de 76 M€, les 
autorisations de programme ont été votées plusieurs fois et de manière très importante par notre 
assemblée. L’AP pour les mails à 76 M€ a fait l’objet de plusieurs votes positifs de notre assemblée. À 
titre de cohérence, on peut effectivement considérer que l’on pourrait accepter ce projet que vous 
avez déjà, les uns et les autres, accepté. 

Matthieu SCHLESINGER a fait une comparaison avec CO’Met. C’est très intéressant. CO’Met était un 
projet controversé, avec un risque financier beaucoup plus fort que ce projet. Finalement, aujourd’hui, 
bien que l’on ait eu les pires des propos sur le fait que l’on faisait un projet démentiel qui ne serait 
jamais rempli, c’est amusant, il y a beaucoup moins de contestations par rapport à ce projet qui est 
important pour notre collectivité. Je rejoins ce qu’a dit Vincent MICHAUT sur le CRST. La métropole et 
le CRST ne sont pas faits pour financer les pots de fleurs des communes. C’est fait pour développer 
l’attractivité de notre territoire, et l’on est exactement dans ce cas. 

Pour répondre aux inquiétudes, que l’on peut comprendre, des uns et des autres, M. le président a 
souhaité étaler le projet. Il n’a jamais dit qu’il le suspendait. Il a dit qu’il étalait les crédits de paiement 
par rapport aux autorisations de programme qui avaient été engagées. Je rappelle qu’il y a déjà des 
sommes très significatives qui ont été engagées en termes d’études. Je rappelle aussi que l’on a un 
problème, et j’y reviendrai, sur le PUP du centre commercial Place d’Arc. On peut très bien imaginer 
que l’on fasse ce projet de la Place d’Arc et que, pour le reste, on modifie de manière faible ou 
significative le reste du projet. Bien sûr que le projet va se faire. Cela fait 30 ans qu’on parle de ce 
projet de requalification des mails. Il va se faire. Il peut se faire en 6 ans, il peut se faire en 12 ans, il 
peut même se faire en 18 ans. On n’a pas du tout d’obligation de dire : on fera tout de suite les 76 M€. 
Évidemment, non. 

On verra bien, quand certains disent, M. BOURREAU en l’espèce : est-ce que cela améliorer la 
qualité de vie des Orléanais ? Ils ont répondu quand même dans l’enquête publique. J’ai beaucoup 
travaillé sur le projet avec les services et je remercie les services qui ont fait un boulot énorme. La 
concertation a été énorme. On a fait beaucoup de séances de commission des maires, on en a parlé 
plusieurs fois ici. J’ai proposé à toutes les communes de le présenter une ou plusieurs fois. D’ailleurs, 
la première présentation que j’ai faite à Olivet n’est pas la même que la dernière que j’ai faite, je crois, 
à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, parce que le projet a évolué. On a étudié dans le détail. Pour répondre à 
M. BOURREAU sur les problèmes de mobilité, je pense que, quand on étudie, qu’on met tout sur la 
table, le fait de mettre les voies bus à proximité immédiate des façades est incontournable. Le fait de 
mettre la piste cyclable au nord de la voie verte est pratiquement incontournable, à condition bien sûr, 
ce qui est prévu, de ne pas avoir de risque de confusion avec la voie piétonne et de préserver le fait 
qu’il n’y ait pas de conflits d’usages. Quand on travaille dans le détail, il y a beaucoup de contraintes. 

Mme KOUNOWSKI a évoqué la question des arbres. On ne veut pas bousiller les arbres des mails, 
des arbres centenaires. II n’est pas question de les toucher. Il faut bien s’adapter à cela. Si je fais un 
système où je mets les mails, où je mets l’espace vert sur une façade ou sur une autre, on abîme, sur 
des portions énormes, une bonne partie des arbres centenaires de nos mails historiques. Quand vous 
rentrez dans le détail, vous verrez que ce n’est pas si simple que cela. On a vraiment cherché à 
trouver les solutions les plus consensuelles possibles, comme on l’a fait pour ajuster le projet CO’Met 
qui, au départ, créait du non-consensus, pour reprendre les termes de Matthieu SCHLESINGER. 

Un autre point est fondamental : la question de Carrefour. On a, pour Carrefour, un projet de 
rénovation du centre Place d’Arc. Ce projet est essentiel. S’il ne se fait pas, on a un risque majeur, à 
horizon de 10 ou 20 ans, de friche commerciale très forte en plein cœur de ville, en plein centre de 
notre métropole. S’il n’y a pas de rénovation du centre Place d’Arc, ce risque est majeur. Or, Carrefour 
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est prêt à mettre 40 M€. Il est prêt à nous apporter 3,9 M€ plus 1,986 M€ pour l’acquisition des 
fonciers pour nos 23,8 M€ qui concernent le projet de la Place d’Arc. Si l’on rate cette occasion, pour 
l’intérêt général du commerce de notre métropole, on prend un risque majeur. Il faudra l’assumer. Il 
faudra assumer votre incohérence d’avoir voté plusieurs fois les 76 M€ du projet et, malgré la 
proposition de notre président d’étaler la réalisation sur plusieurs années, voire sur plusieurs mandats, 
vous prendrez la responsabilité d’expliquer aux Orléanais pourquoi on a raté complètement ce projet 
et pourquoi le centre commercial Place d’Arc est à l’arrêt, en friche commerciale. C’est important, il 
faudra le justifier. Votre cohérence serait de dire que l’on peut modifier à la marge, et tout le monde 
est prêt à le faire pour le reste du projet, mais qu’il faut lancer ce projet sur la Place d’Arc. 

Jamais M. le président n’a dit qu’on ne ferait rien avant le début de la mandature. Les travaux 
commenceront l’été prochain, mais pour que Carmila puisse acter la décision du conseil 
d’administration national de son groupe, pour faire cette revalorisation du centre Place d’Arc, il faut s’y 
prendre à l’avance. Si on ne le fait pas aujourd’hui, on aura raté une occasion unique et elle ne se 
reproduira pas deux fois. Il faudra que chacun assume ses risques. On peut tout à fait, et je pense 
que M. le président le confirmera tout à l’heure, étaler la réalisation du reste, mais pour ce projet, il est 
fondamental de le faire maintenant. C’est l’intérêt général. Comme le dit Matthieu SCHLESINGER, 
c’est un projet qui se fera d’une manière ou d’une autre, mais le projet des mails se fera forcément, 
parce que c’est fondamental pour la qualité de vie des Orléanais et pour le développement de 
l’écologie sur notre territoire. 

M. MONTILLOT – On a évidemment un sujet majeur, cela n’échappe à personne. Le nombre 
d’intervenants et la qualité des interventions démontrent à quel point le sujet est d’importance. 

Beaucoup de choses ont été dites et je voudrais revenir sur certains points. Le premier point, qui n’a 
peut-être pas été suffisamment évoqué, c’est que l’objectif dans cette opération qui a été présentée 
dans sa globalité, et je le remercie, y compris dans le contexte qu’il évoquait, par Jean-Vincent 
VALLIES, c’est la suppression d’une autoroute urbaine. C’est la suppression d’un aspirateur à 
voitures. C’est la fin d’une décision qui date de plus d’un demi-siècle. C’était à la fin des années 60 et 
au début des années 70. Je pense qu’une grande majorité de notre assemblée n’était pas née à cette 
époque. C’est pour imaginer que c’était l’époque du tout voiture. C’était précisément l’époque où il 
fallait passer le plus vite possible dans les aires urbaines pour aller d’un point à un autre. C’est donc 
un projet écologique. Je rappelle également que c’est près de 40 ans, à horizon de la fin de cette 
décennie, pour ce qui concerne la décision de la Place d’Arc. D’un côté, 55 ans, et avec 
l’aboutissement de l’ensemble des travaux, cela fait près de 60 ans, et de l’autre côté, près de 40 
années sur le secteur de la place Albert 1er. 

On tourne le dos à ce que, je pense, personne n’ose soutenir aujourd’hui. C’est en cela un projet 
écologique. Il faut le dire. S’y opposer, d’une certaine façon, cela peut être aussi totalement contre-
intuitif par rapport à certaines positions de principe que l’on peut entendre ici ou là. J’ai entendu, par 
exemple, Mme CANETTE dire que tout cela est à rebours des défis environnementaux. Non, c’est 
l’inverse. C’est justement dans le cadre des défis environnementaux. C’est d’ailleurs ce qui est 
totalement décliné par le rapport du commissaire-enquêteur. 

Concernant l’intermodalité plus facile, je rejoins ce qui a été dit par Romain ROY et par Charles-
Eric LEMAIGNEN. Il m’arrive assez fréquemment d’aller à la gare pour prendre le train. Quand on 
arrive dans cette espèce de souterrain, pour les gens qui attendent le tramway, c’est une vraie 
catastrophe. Si vous voulez traverser avec à la fois les deux voies rapides qui passent dessous, les 
voies de bus, et le tramway qui coupe intégralement et que vous devez couper pour passer sur la 
voirie, je vous dis « c’est champion ». Sinon, vous passez par-dessus, vous montez, vous traversez le 
centre et vous redescendez par les escalators. Champion à nouveau. On parlait de qualité de vie des 
habitants, on parlait de ce qui pouvait rapporter aux habitants. Je ne sais pas ce que cela rapporte 
aux habitants aujourd’hui. Il faut vraiment avoir envie de prendre le tramway là où il est positionné. 

Les mobilités douces, la piste cyclable, au milieu des arbres, c’est l’axe planté actuellement. J’ai 
entendu qu’il y avait un autre projet qui consisterait à supprimer et à faire cette nouvelle autoroute, 
parce que toutes les voies seraient conjuguées au centre… Avec les Champs-Elysées, c’est très bien, 
nos amis parisiens vont apprécier. C’est en pied d’immeuble que seraient les espaces verts. Cela veut 
dire qu’on tronçonne 100 % de ce qui existe au milieu – bravo l’écologie, je la trouve remarquable –, 
on replante sur les côtés et l’on a en quelque sorte une nouvelle autoroute, mais cette fois-ci au 
milieu. Cela n’a pas de sens. C’est recréer aujourd’hui ce que l’on a conçu de mauvaise façon il y a 
plus d’un demi-siècle. À l’inverse, cela répond aux défis environnementaux. 

C’est M. BOURREAU qui pose la question de savoir ce que cela apporte pour la vie des habitants. 
J’ai entendu et j’ai noté la conclusion : « Ce projet, je le critique. Il n’améliorera pas vraiment la vie des 
habitants ». Peut-être pas vraiment, mais il l’améliore quand même, Monsieur BOURREAU. Le fait de 
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mettre un terme à une autoroute urbaine et à un aspirateur à voitures, je pense que vous devriez 
plutôt le soutenir. Ce serait cohérent avec l’ensemble des prises de position que j’ai cru comprendre 
depuis cinq ans ici et au conseil municipal. 

Je suis d’accord avec Matthieu SCHLESINGER. Bien sûr que l’idéal est de trouver un consensus. 
M. Jourdain dirait la même chose pour la prose, c’est une évidence. Si l’on est à 100 % d’accord sur 
un projet, il n’y a pas de problème. J’ai entendu une autre personnalité nationale qui disait qu’en 
revanche, quand on était d’accord sur tout, c’est que l’on n’était d’accord sur rien. Il faut quand même 
in medio stat virtus… Dire que l’on a été unanime sur CO’Met, sur les lignes de tram… Je ne sais pas 
si Matthieu était là avant 2014, c’est-à-dire avant l’inauguration de la deuxième ligne de tram, mais 
quand il y a eu cette ligne B entre Saint-Jean-de-la-Ruelle, Orléans et Saint-Jean-de-Braye, je me 
souviens qu’à Chécy, à La Chapelle-Saint-Mesmin ou ailleurs, cela hurlait. Je me souviens très bien 
de la façon dont les choses se passaient, je n’ai pas le souvenir d’un immense consensus. En ce qui 
concerne CO’Met, je n’ai pas besoin de nous ramener à 15 ans ou à 10 ans pour savoir tout ce qui a 
pu se dire dans cette enceinte avant ou après 2020. 

Effectivement, l’idéal est d’avoir le maximum de consensus. On a bien compris qu’on ne pouvait pas 
le trouver lorsque quelque chose se passe seulement dans une commune. Il se trouve que, 
ponctuellement, on est dans une commune. En même temps, il y a une question de démocratie 
locale. Je veux poser une question à Mme CANETTE et je renvoie à ce que disait Mme KOUNOWSKI 
il y a un instant, en disant qu’il faudrait faire un concours d’urbanisme. Toutes les communes 
participent et tout le monde dit ce que l’on doit faire à l’intérieur d’Orléans. Dans ce cas, on aurait pu 
faire un concours d’urbanisme sur le téléphérique à Fleury-les-Aubrais. Ce n’était plus la décision du 
maire de Fleury-les-Aubrais. C’était à l’inverse de la volonté politique de Fleury-les-Aubrais. Je pense 
qu’il faut raison garder et se positionner en se disant « il y a un projet métropolitain ». 
Matthieu SCHLESINGER l’a rappelé et l’on enfonce des portes ouvertes, puisque c’est une évidence. 
Une grande partie de la population n’est pas qu’orléanaise, et tout le monde le sait. Cela vient de 
partout, y compris de l’extérieur, et pas uniquement du Loiret. C’est une certitude. On a une autoroute 
urbaine à l’intérieur même d’un cœur de ville et d’un cœur de métropole qui attire des gens qui 
viennent de partout. C’est une évidence. C’est sûr qu’il faut y mettre un terme. Là aussi, je pense que 
c’est une évidence. 

De ce point de vue, je peux comprendre certaines positions et certaines postures, mais je pense 
également que, par rapport à l’avenir de notre population, à l’avenir de notre métropole et à l’avenir de 
nos enfants, les propositions qui sont faites vont dans le sens de cet avenir. Chacun, en fonction de 
son sens des responsabilités, prendra ses positions. Elles seront respectables. Je donne ma position. 
Il se trouve que je la partage et que le commissaire-enquêteur la partage. Je rejoins ce que disait 
Charles-Eric LEMAIGNEN, c’est sûr que si le commissaire-enquêteur avait fait ne serait-ce que des 
réserves, fermez le banc. 

M. MARTIN – Je voulais revenir sur un sujet qui n’a pas vraiment été abordé, mais qu’a effleuré 
Charles-Eric LEMAIGNEN, qui est la question de l’attractivité de notre territoire. Le centre de la place 
Albert 1er a été construit il y a 40 ans, ou au moins décidé il y a au moins 40 ans. Nous avons une 
impérieuse nécessité aujourd’hui de faire évoluer le cœur de notre métropole. C’est indispensable 
pour donner une dynamique nouvelle, une dynamique économique et une dynamique commerciale. 
Je trouve qu’aborder la question simplement sous l’angle des circulations, qui est essentiel, sous 
l’angle des voies de circulation, qui ne l’est pas moins, sous l’angle des coulées vertes, bien sûr, ne 
saurait faire ignorer que l’on a aussi un rôle. Notre collègue l’a rappelé précédemment. Je vous 
remercie de votre intervention, Monsieur, lorsque le CODEV a fait part de ses interrogations et que 
vous avez dit « attention à l’économique ». Où en est-on ? Que fait-on ? Est-ce que simplement la 
gestion des déchets, des espaces verts ? Bien sûr, c’est essentiel, mais l’économique, la dynamique, 
les recettes futures… C’est un projet qui, par rapport à cela, est central. C’est pour cela qu’avant de 
voter tout à l’heure il faudra se dire : « Comment j’ai voté, Monsieur LEMAIGNEN ? Est-ce que j’ai 
voté pour la dynamique économique, sur un projet qui est homogène à lui tout seul ? » 

Tout à l’heure, on a voulu nous emmener sur le fait que si l’on votait ce projet, on votait les autres. Je 
ne suis pas d’accord. Je pense que ce projet est fonctionnel en lui-même. Il peut fonctionner par lui-
même, il n’a pas besoin du reste pour fonctionner. La dynamique commerciale sera là pour entraîner 
le reste. Voyons déjà ce que nous avons à faire avec ce projet. 

Troisième élément et j’en terminerai : on a un opérateur. Monsieur LEMAIGNEN, vous l’avez dit, 
beaucoup de nos arguments se rejoignent. On a un opérateur, c’est une chance irremplaçable. Avoir 
une société comme Carmila, le groupe financier de Carrefour, qui nous dit « je m’engage avec les 
risques que cela représente, de fermeture de magasin, de gestion des périodes intercalaires »… C’est 
un projet complexe. Qui veut le mener à la place de Carrefour ? Si l’on dit non, sur le plan de la 
politique économique et de la politique de développement de notre métropole, c’est un renoncement 
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terrible. Je demande aux uns et aux autres, avant d’exprimer les votes sur des postures politiques, car 
il y en a beaucoup eu ce soir, de bien réfléchir aux conséquences. 

M. SCHLESINGER – Je n’avais pas prévu de reprendre la parole, mais comme j’ai été mentionné à 
quelques reprises personnellement, je voulais apporter trois observations complémentaires. 

Charles-Eric LEMAIGNEN faisait référence à la notion de cohérence. Comme il me désignait 
personnellement, j’étais déjà intervenu pour lui dire : « Tu nous reprocheras le fait d’avoir voté les 
AP/CP ». Quand je t’ai dit qu’on ne les voterait pas, tu dis « Oui, mais »... A un moment donné, cet 
argument… Tu t’en souviens, on avait eu cette discussion. Je me sens très à l’aise, parce qu’être pour 
un projet de requalification des mails… Je n’ai entendu que des propos qui étaient favorables à cela. 
Personne n’a dit que c’était une aberration de travailler sur cette zone. Voter une AP pour permettre 
qu’il y ait une opération à cet endroit, il n’y a pas de difficultés. Le débat se noue sur le projet concret 
tel qu’il est construit ici. Je ne suis pas sûr d’être complètement d’accord avec Michel MARTIN pour 
dire que tout est segmentable. Cela nous a été présenté jusqu’à présent comme étant un tout 
fonctionnant de manière intégrale, et heureusement, parce que c’est l’objectif. 

Un certain nombre de remarques ont été ré-évoquées ce soir. L’expérience que décrit 
Florent MONTILLOT, je la fais régulièrement. Je l’ai encore fait ce matin. Je descends par la galerie 
commerciale de Place d’Arc, je suis sur l’avenue de la République. Demain, on passera toujours à 
l’intérieur d’une galerie commerciale et on devra toujours traverser la ligne de tram et quatre voies, 
comme on le fait aujourd’hui. Ce sera peut-être plus joli, je suis complètement d’accord, mais il y a des 
interrogations fondamentales sur la place du piéton à cet endroit, et ces questions sont légitimes. 
C’était ma première remarque. 

Florent MONTILLOT disait qu’il n’y avait pas d’unanimité auparavant. Je n’ai pas parlé d’unanimité. 
Consensus, pour moi, ne veut pas dire qu’on est tous d’accord à 100 %, mais en tout cas, il y a une 
majorité suffisante pour dire qu’il faut aller dans cette direction. Comme c’est un projet d’envergure 
métropolitaine, et je suis intervenu à plusieurs reprises là-dessus, il faut que l’on ait une vision globale 
de la manière dont on va fonctionner dans les déplacements à l’échelle de la métropole. Peut-être, et 
c’est mon sentiment, qu’il y a d’autres aménagements à faire avant, peut-être moins coûteux, qui 
permettront de soulager, de réduire la circulation au préalable pour faciliter l’acceptation du projet des 
mails et favoriser sa réalisation. Je l’ai dit à plusieurs reprises et je reste convaincu que cette vision 
globale, aujourd’hui, nous ne l’avons pas. 

M. le Président – Je pense que chacun a pu s’exprimer autant qu’il le souhaitait. Je vais prendre un 
peu de temps, si vous me le permettez, parce que je pense que le sujet le mérite, d’abord pour 
reprendre les interventions des uns et des autres et répondre à un certain nombre de points qui ont 
été évoqués, puis pour vous donner mon sentiment sur le vote de ce soir et sur la suite ou non pour 
l’ensemble du projet, notamment sur Place d’Arc. 

Madame CANETTE, vous avez ouvert le débat et vous avez évoqué les défis environnementaux. Je 
crois qu’il a déjà été répondu à cela. Tout le montre, il suffit de lire le projet. Tout montre que nous 
portons, comme il a été dit par ailleurs, une grande ambition écologique. Les chiffres sont là. La 
réduction des gaz à effet de serre, on a donné les chiffres, tout cela a été précisé dans le dossier. 
Encore faut-il le lire. On a évoqué notamment une marge allant jusqu’à 48 000 tonnes d’équivalent 
CO2 économisées. Ce sont des faits. La récupération des eaux de pluie : plus de 90 %. Les pistes 
cyclables et le développement des transports en commun, M. ROY l’a rappelé il y a un instant. La 
coulée verte avec environ 500 arbres plantés, quelques-uns coupés, et l’on a glosé à l’extérieur de 
cette enceinte sur les arbres supprimés avec un bilan extrêmement positif et sans toucher aux sujets 
les plus importants. On enlève des taillis, par exemple, qui sont aux abords du pont Jaurès, parce 
qu’on supprime le pont. Des rejets d’arbres ont poussé aux abords du pont Jaurès. Il faut quand 
même remettre les choses en place. Il y a des choses qui ne peuvent être contestées, notamment la 
réponse aux défis environnementaux. C’est de l’ordre de l’évidence. 

Vous avez dit que c’était un CO’Met 2. Madame CANETTE, soyons sérieux. Je ne vais pas rappeler 
ici le coût global de CO’Met. On est au moins à 170 M€. Nous sommes, sur la totalité des projets qui 
s’inscrivent dans cette cohérence de la reprise des mails, autour de 70 M€. Je simplifie, c’est l’ordre 
de grandeur. Je donne les chiffres. Je peux vous les donner à la virgule près, vous savez que, sur les 
chiffres, il n’y a pas de souci. Soyons raisonnables dans les comparaisons. Cela n’a pas de sens. 

Vous avez dit que le sujet divise les communes. Non. Le sujet divise les maires. C’est différent. 
Pardon pour cette nuance. Dans l’enquête publique, alors qu’il y avait des registres ouverts dans 
chaque commune, il n’y a pratiquement eu aucune contribution des habitants de vos communes. On 
est pratiquement à zéro. J’imagine bien que si ce projet soulevait des tollés, il y aurait eu un certain 
nombre de personnes qui seraient venues se manifester. Ce n’est pas le cas. 
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Vous avez évoqué, et d’autres également, l’état de nos finances. Madame CANETTE, nous étions 
ensemble tout à l’heure sur le projet Interives. J’ai rappelé le coût d’Interives. Je vais le redire ce soir, 
le coût de la ZAC Interives, c’est 62 M€. La charge nette à ce jour pour la seule métropole, c’est 
32 M€. C’est plus cher que la Place d’Arc. J’entends bien l’argument, mais que faisons-nous 
d’Interives ? Je vais vous dire ce que l’on fait d’interives. Même si vous votez contre, ce soir, sur le 
projet Place d’Arc, je vais faire le projet Interives, parce que c’est un beau projet. Je me suis battu 
pour le résultat que nous avons présenté tout à l’heure, pour amener une entreprise qui va nous créer 
– le permis de construire est maintenant déposé, et c’est pour cela que nous en avons parlé en ce 
début d’après-midi – à un troisième pôle d’enseignement supérieur sur notre métropole. Ce sont au 
moins 1 500 étudiants qui vont arriver dans les prochaines années. Nous le finançons. Nous 
finançons globalement. 

Est-ce que quelqu’un ici a remis en cause, pour des raisons financières, ce projet ? Voilà ce qui nous 
sépare. J’amène ce projet sur votre commune, Fleury-les-Aubrais, parce que je pense que c’est un 
beau projet. Cela a été dit pour les auteurs du projet tout à l’heure en conférence de presse, c’était 
public, c’est un projet pour lequel il y avait d’autres villes en concurrence. Lorsque je les ai 
rencontrées, à ma demande, parce que j’avais vent de leur souhait d’investir, je leur ai dit : « Il y a un 
très beau site qui devrait correspondre à ce que vous souhaitez sur l’agglomération d’Orléans ». C’est 
le site des sheds. Vous l’avez entendu tout à l’heure comme moi, ils l’ont confirmé, mais je le savais, 
ils viennent pour diverses raisons sur notre territoire, notamment, Monsieur MARTIN, pour le 
dynamisme économique du territoire orléanais. Ils viennent aussi parce qu’ils ont trouvé un site qui 
correspond à ce qu’ils souhaitaient avec ces sheds. Peu importe que ce soit sur la commune de 
Fleury-les-Aubrais, sur la commune d’Olivet, sur la commune de Saran, sur la commune de Bou ou de 
Chanteau, parce que c’est dans le sens de l’intérêt général. 

J’ai le sentiment, mes chers collègues, que lorsque vous raisonnez sur les projets d’Orléans, parce 
que c’est Orléans, cela suscite de la suspicion, voire du rejet. En tout cas, vous m’accorderez que, sur 
le développement de notre territoire métropolitain, je ne procède jamais de la sorte. Je vous ai donné 
des chiffres qui sont très clairs. Le projet Place d’Arc est nettement moins coûteux que le seul bilan de 
la ZAC Interives, qui n’est pas le coût global de la ZAC Interives. J’ai donné les deux chiffres. Avec les 
votes successifs sur Interives, je propose que, et c’est ce que nous avons fait, nous continuions à le 
développer et le consolider. Je suis d’ailleurs très heureux – il y aura des délibérations tout à l’heure 
qui concernent ce sujet – que ce sujet avance de cette sorte. D’ailleurs, je pourrais dire que j’amène 
également pour Orléans la SMAC (scène des musiques actuelles contemporaines) sur la commune 
de Fleury. Nous en avons discuté, nous avons validé. Le seul projet SMAC, mes chers collègues, et 
c’est la ville d’Orléans qui le finance, est plus coûteux que le projet Place d’Arc. Financement 100 % 
ville d’Orléans, même si c’est sur la commune de Fleury-les-Aubrais, et c’est tant mieux. 

Monsieur GALLOIS, depuis que je suis président de la métropole, la dette de la métropole s’est 
stabilisée, et vous allez le voir tout à l’heure. Vous avez raison d’insister sur la dette. C’est plus qu’une 
préoccupation, c’est presque une obsession de ma part, donc on en est d’accord. Il est très clair qu’au 
regard des coûts de ce projet, cela n’obère en rien, et d’ailleurs, la commission d’enquête le dit aussi, 
parce qu’il y a de longs développements sur la question financière, les capacités de financement de la 
métropole dans les années qui viennent. C’est la raison pour laquelle je vous avais proposé que l’on 
puisse étaler un certain nombre de ces investissements pour mieux pouvoir les prendre en compte 
dans nos budgets. Tout cela fait l’objet – cela a été rappelé – du vote sur les AP/CP, qui a le mérite de 
présenter la perspective de dépenses sur plusieurs années, sur la durée des projets. C’est le grand 
mérite novateur de cette technique des AP/CP. Tout cela est, de toute façon, parfaitement connu. Au 
fil du projet, d’ailleurs, nous avons cherché à réduire le coût du projet. On a beaucoup discuté du 
parking. Je vous rappelle qu’initialement, on envisageait un parking 500 et on est arrivé à un parking 
300, qui permet de réduire les coûts de cette partie du projet. 

Vous dites qu’il n’y a jamais eu de vote à la métropole. Bien sûr que si. Je ne vais pas tous vous les 
citer, mais je vais donner les plus importants. Le 29 septembre 2022, nous avons voté le protocole 
avec Carrefour-Carmila. Mes chers collègues, je vous demande de prendre cela en compte. Je pense 
que, notamment vous, Monsieur GALLOIS, vous étiez déjà cohérent, puisque je crois me souvenir 
que vous aviez voté contre. Il y avait 6 ou 7 contre. C’est tout. Il y a eu des abstentions et il y a eu une 
majorité pour le vote du protocole qui devait tourner, de mémoire, autour de 40. Mes chers collègues, 
vous avez voté ce protocole à la majorité du conseil de métropole. 

Je pourrais vous donner un deuxième vote qui a prolongé le même protocole. On ne peut pas dire que 
l’on a voté par inadvertance sans avoir vu, ce qui n’arrive à aucun d’entre vous de toute façon. Nous 
avons voté la prolongation de ce protocole le 19 septembre 2024, à peu près dans les mêmes votes 
et les mêmes votes contre. Vous étiez cohérents pour ce qui vous concerne. Il y avait 6 ou 7 contre. 
Je n’ai plus le chiffre exact, mais c’était 6 ou 7. 
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Nous avons encore voté sur un sujet qui n’est pas venu ce soir, mais que je rappelle, le 
23 janvier 2025, pour l’acquisition du local de La Poste. Grand Dieu, pourquoi voter l’acquisition du 
projet de La Poste, que l’on va déménager, si c’est maintenant pour arrêter le projet ? Je vous 
demande de chercher la cohérence. 

Nous avons encore voté très récemment, lors du budget pour 2025, début avril dernier. Nous avons 
voté le budget qui engageait… Nous avions eu des débats, et chacun s’en souvient, sur le montant du 
budget affecté aux mails. Je vous avais proposé de le réduire sensiblement pour étaler la dépense. 
C’est ce que l’on a fait, mais il y a des budgets qui sont inscrits au budget 2025. Nous avons voté, 
délibération suivante, les AP/CP qui permettent de donner la dépense sur la totalité de la durée du 
projet. Les AP/CP ont été votées à la très large majorité. Monsieur GALLOIS, il y a eu beaucoup de 
votes. Je passe sur les autres parce que, depuis 2022, ce sujet est régulièrement venu en débat. 

Vous dites : « écoutez ce qui se dit ». Vous serez d’accord avec moi, parce que vous êtes un homme 
de terrain, j’écoute beaucoup. J’ai essayé d’écouter tout le monde. J’ai écouté, en tant que maire, les 
Orléanais. Je m’interrogeais pour savoir s’il y avait une hostilité au projet. Disons les choses 
sincèrement. J’ai rencontré des centaines et des centaines de personnes, et ce n’est pas un abus de 
langage. Peu de personnes, à la marge, m’ont interrogé sur le projet des mails. D’ailleurs, c’est 
corroboré par le nombre de participants à l’enquête publique. De mémoire, ce sont 381 réponses 
écrites à l’enquête publique, dont 100 qui sont exactement les mêmes, venues d’une association 
orléanaise, sur un projet qui peut concerner 300 000 habitants et plus. Finalement, moins de 300 
contributions, chacun reconnaîtra que c’est très faible. 

Cela corrobore complètement ce que, en tant que maire d’Orléans, j’entends un peu partout : des 
questions. Je vous en donne une, c’est la dernière qui m’a été posée : « Les nuisances pendant la 
durée des travaux, comment allez-vous faire ? Le tramway va s’arrêter pendant plusieurs mois. 
Comment cela va se passer ? » J’ai répondu : « Non, il ne va pas s’arrêter pendant des mois ». La 
logique est de faire les travaux de démolition de la passerelle à l’été, et il y a interruption du tramway 
nécessairement, a priori pendant quelques semaines, et tout cela reste parfaitement cadré pour la 
réalisation de l’avant-projet. Puis, la deuxième interruption est à l’été suivant, N+1, pour faire basculer 
le tramway sur le nouveau tracé, qui est beaucoup plus simple d’ailleurs que l’actuel, qui pose 
beaucoup de problèmes sur la Place d’Arc. J’ai pu rassurer cette personne, et ce que je dis est la 
réalité des choses. 

On écoute et il y a eu énormément – c’est Jean-Vincent VALLIES qui l’a dit et je l’en remercie, avec 
les services qui ont fait un boulot exceptionnel sur ce dossier – de consultations, de concertations, 
d’échanges, de présentations dans les communes, avec les registres d’enquête publique, etc. 

M. TRIQUET a évoqué l’intérêt métropolitain ou non du projet. Je crois que M. SCHLESINGER a, 
quelque part, répondu à cette interrogation, et je partage ce qu’il a dit. Vous avez également évoqué 
la question de la fluidité et des connexions entre les mails et le centre-ville. Je ne vais pas rentrer 
dans le détail du projet, chacun le connaît, mais cette question a été particulièrement étudiée. 
Évidemment qu’il s’agit, comme je l’ai dit, de recoudre la ville, de supprimer des ruptures. Aujourd’hui, 
quand vous êtes à Jaurès, quand vous venez des faubourgs, qu’il s’agisse de Saint-Jean ou du 
faubourg Madeleine, un peu plus en contrebas, pour revenir côté rue des Carmes, comment faites-
vous ? Bien sûr que vous ne le faites quasiment pas à pied. Imaginez un instant le mail recousu, mis à 
plat, et vous avez des traversées piétons et vous rejoignez naturellement les faubourgs au centre-
ville. Je pourrais reprendre des exemples du côté Place d’Arc. C’était très intéressant, ce qu’a dit la 
commission d’enquête, que M. VALLIES a rappelé. Un tiers des traversées ne se font pas par la 
passerelle, mais quasiment à la sortie de la trémie, où c’est extrêmement dangereux aujourd’hui. 

C’est M. BOURREAU qui a évoqué cette question, on serait une ville exceptionnelle en remettant des 
traversées à plat et en ayant des traversées piétons sur deux fois deux voies. Monsieur BOURREAU, 
vous savez très bien, vous avez vu beaucoup de choses, que beaucoup de villes ont procédé à des 
aménagements de cette sorte, et partout, dans toutes les villes, il y a des traversées sur deux fois 
deux voies. S’il fallait, y compris à Paris, interdire aux piétons les traversées deux fois deux voies, on 
ne passe plus nulle part. Pardonnez-moi, mais je pense que cette remarque est exagérée et qu’elle ne 
tient pas dans la réalité des faits. Vous avez des villes qui ont procédé à des aménagements à 
Nantes, à Lyon, peut-être à Nice, si vous le dites, Monsieur LEMAIGNEN, à Strasbourg et encore 
ailleurs, dans cette logique. J’allais dire que c’est monnaie courante, et l’on en fait un problème 
immense. Il n’y a aucun problème de cette nature. 

M. TRIQUET a dit également : un seul grand projet par mandature. Sans doute. Certains d’entre vous 
ont dit : c’est un grand projet ou un très grand projet. Vous n’avez sans doute pas osé utiliser le terme 
que j’ai lu ou entendu à l’extérieur de projet pharaonique. C’est un projet important, mais arrêtons 
dans l’inflation du vocabulaire. Mes chers collègues, on refait juste des boulevards. Cela change un 
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peu la dimension. Dans ces boulevards, il y a le coût global qui était énoncé autour des 70 M€. En 
réalité, à l’intérieur de cette cohérence d’ensemble, il y a trois projets ou trois – je ne peux pas dire 
sous-projets, c’est péjoratif – éléments de projet. 

Il y a Place d’Arc. On l’a dit, le projet est autour des 30 M€. J’enlève ce qui était initialement prévu au 
protocole d’accord, que nous avons voté en 2022. Il était prévu un apport de Carrefour-Carmila de 
8 M€ au plus, selon la formule exacte. Nous avons obtenu, dans une négociation longue, une 
participation du total de l’apport de Carrefour-Carmila de 7 M€. D’ailleurs, j’en profite pour préciser 
que nous ne faisons pas l’immeuble que Carrefour-Carmila souhaitait faire, quand on regarde vers la 
gare, sur la partie droite de Place d’Arc… Vous l’avez peut-être vu sur certaines images. Ce projet, je 
le trouvais disgracieux, je le considérais comme lourd, donc Carmila-Carrefour a renoncé à réaliser ce 
projet. Je pense que c’est une bonne chose. Nous sommes convenus d’un montant de 7 M€, qui 
amène les 3,9 M€ de participation sur l’espace public et le rachat du foncier à la métropole et pour 
une plus petite partie du foncier qui appartient à la ville d’Orléans, que je serai d’ailleurs prêt, pour le 
projet ville d’Orléans à reverser au projet sur le million et quelques. J’ai l’impression que nous n’en 
sommes pas là à ce stade de la discussion sur cette délibération. Je pense que ce serait assez 
logique que la ville d’Orléans mette ce million d’euros au profit de la métropole. 

Ce projet a deux éléments, dont le parking Jaurès. Je vous rappelle une chose sur le parking Jaurès, 
que nous avons discuté et vu en conseil de métropole et également en conférence des maires. 
Lorsque l’on a impulsé et développé le projet porte Madeleine, université droit économie gestion, à 
l’origine du projet, un parking était prévu sous l’université. On a beaucoup discuté de ce projet. Il m’a 
semblé délicat à réaliser, donc coûteux, et difficile d’accès parce qu’enclavé. Comment on entre et 
comment on sort ? Pas par la rue des Carmes, pas de l’autre côté vers Stanislas, Julien, Croix de 
Bois, etc., donc on ne peut entrer et sortir que par les mails. C’est la situation actuelle, compliquée, 
difficile, dangereuse, avec un raccordement souterrain pour aller jusqu’au parking, parce que l’espace 
est très grand. On a abandonné ce parking dans la logique, qui était déjà présentée à ce moment-là, 
de faire le parking Jaurès dans les trémies. Il fallait seulement confirmer la faisabilité technique, qui a 
été confirmée depuis avec les travaux qui ont été réalisés par nos ingénieurs et techniciens. Il y a 
donc substitution. 

Je ne crois pas que l’on puisse dire que le parking est trop cher. On l’aurait fait sous porte Madeleine, 
pour un prix sans doute plus onéreux que celui qui est prévu, qui est à 23 M€, avec les 300 places, 
dans les trémies Jaurès. Dire maintenant que l’on ne fait plus du tout de parking et l’on ne reprend 
plus les mails, chers collègues, c’est difficilement entendable pour les acteurs qui vont venir sur porte 
Madeleine, notamment pour l’université. Que chacun assume ses responsabilités. Ce parking est 
irremplaçable parce qu’on n’a pas d’autre solution. On ne va quand même pas, par une sorte 
d’aberration mentale, revenir à l’idée qu’il faudrait faire un parking sous le bâtiment de l’université qui 
est actuellement en construction. Cela n’a aucun sens. Ce parking est prévu, il a été validé. 

Le troisième élément est le reste de l’aménagement Jaurès à la place de ce toboggan et de ces 
trémies d’un autre âge, de ce tout-autoroute. Est-ce que l’on défend le tout-autoroute des années 60 
ou 50 ? Évidemment que non. C’est un troisième tiers dans le coût du projet, qui est de l’ordre de 
23 M€. C’est un peu la règle des trois tiers à 23 M€, et vous arrivez à peu près à nos 70 M€. Là aussi, 
on imagine la réalisation du DEG universitaire avec plus de 4 000 étudiants. C’est à la rentrée 2027 
au plus tard. Je veux bien que l’on ait toujours le temps de discuter de tout, mais c’est un 
engagement. L’université l’attend. Nous l’attendons pour la faculté de médecine qui monte en 
puissance. Septembre prochain, c’est la quatrième année de rentrée de faculté de médecine. On en a 
déjà fait trois. On va vite. Vous imaginez que la future université sorte sur du béton, sur le mail 
Jaurès ? On peut l’imaginer et l’on peut dire « ce n’est pas grave, on a le temps, on verra plus tard », 
mais la rentrée universitaire, c’est 2027, ce n’est pas 2032 ou 2033. Là aussi, que chacun assume ses 
responsabilités par rapport à ce dont nous nous sommes tous félicités ou presque, à savoir le 
développement de l’enseignement supérieur et de l’université sur notre territoire orléanais. 

Monsieur BOURREAU, vous avez évoqué la qualité de vie. Je crois que tout a été démontré de ce 
point de vue. Comment fait-on du vélo sur les mails du côté de Jaurès ? Il faut m’expliquer. Les pistes 
cyclables, tout le monde les demande, en tout cas beaucoup. On les fait, et ceux-là mêmes qui 
demandent ces pistes cyclables sont ceux qui votent contre le projet. Il faut m’expliquer la cohérence. 

Vous avez parlé de la MRAE. Je rappelle que c’est un premier échange. Ensuite, nous avons eu des 
échanges qui ont permis de nourrir le dossier et qui ont satisfait la MRAE, mais vous ne le dites 
jamais. Il faut quand même le dire. D’ailleurs, la commission d’enquête l’évoque aussi dans son 
rapport. Tout cela est écrit. 

Vous avez dit que le projet dépasserait les 100 M€. Pourquoi pas 200 M€ ou 300 M€ ? On part sur 
des données sérieuses. Le dossier a été étudié dans le détail du détail, il est chiffré. Bien sûr qu’il peut 
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y avoir, ici ou là, un dépassement de l’inflation, mais pas de cet ordre de grandeur. Il y aura peut-être 
quelques petits millions sur les 70 M€, surtout d’ailleurs si le projet s’étale dans le temps, parce qu’il y 
aura des clauses de révision des prix, les marchés ne seront pas lancés de la même manière en 
fonction des délais de réalisation. On agite des craintes et des peurs qui n’ont pas de raison d’être. 

Monsieur SCHLESINGER, vous avez dit que c’était un projet d’ampleur métropolitaine. Vous aviez dit, 
d’ailleurs aussi, dans des échanges précédents, que c’était un beau projet. Je me souviens de votre 
propos. J’ai l’impression que vous n’êtes peut-être plus d’avis pour dire que c’est un beau projet. 
M. MONTILLOT a répondu sur la recherche du consensus. Que peut-on faire honnêtement de plus 
que tout ce qui a été fait en matière de concertation ? Ce projet, cela fait 4 ans, et certains vont me 
dire, avec des échéances prochaines : « Le projet n’arrive pas ». Là aussi, il faut être cohérent. Soit 
vous le reportez au fil du temps, année après année, soit le dossier a été parfaitement étudié et il faut 
y aller. Je pense que les Français, en règle générale, en ont marre de tout cela, de dire : « Cela ne 
sort jamais ». Je ne voudrais pas que l’on soit dans une logique un peu politique comme on la voit, 
notamment à l’Assemblée nationale, ces derniers temps. Vous avez remarqué que les Français n’ont 
plus aucune confiance dans la plupart des élus nationaux, pas tous heureusement. Nous avons une 
crédibilité en tant qu’élus locaux. Je crains franchement que vous ne la mettiez à mal ce soir, mais 
comme il a été dit, vous en assumerez, les uns et les autres, la responsabilité. 

Vous aviez parfois voté pour, Monsieur SCHLESINGER. Vous vous étiez abstenu, vous n’avez jamais 
voté contre. Il eût été plus simple, pour la cohérence des choses, de dire, sur tous ces sujets qui ne 
sont pas nouveaux, que l’on connaît largement depuis septembre 2022 au moins, et avant d’ailleurs : 
« En l’état actuel et futur proche, on ne pourra pas voter un protocole d’accord ». Encore une fois, 
nous l’avions voté, et il est remis en cause ce soir, parce que, dans son contenu, c’est la conclusion 
du protocole. Si l’on avait quelque chose de radicalement différent, si l’on avait changé de braquet, on 
change de vote. C’est logique, cela se comprend. Ce n’est pas de ce dont il s’agit. 

Madame KOUNOWSKI, j’aime beaucoup vos leçons de méthode, mais que voulez-vous ? Vous 
voulez plus de concertation ? Je sais qu’on aime beaucoup la concertation, moi aussi, mais on peut 
passer sa vie à se concerter, et il n’y a jamais rien qui sort. C’est formidable, mais ce n’est pas ce que 
les gens attendent dehors. Ils attendent que l’on avance. Vous avez parlé d’un concours d’urbanisme, 
mais il y a des équipes qui ont travaillé avec nos services et qui ont élaboré des hypothèses, qui ont 
été discutées. Un concours d’urbanisme sur quoi ? Sur Place d’Arc, sur le parking, sur Jaurès ? Sur 
l’ensemble des mails, dans le détail des mails ? Je sais ce que c’est qu’un concours d’urbanisme, j’en 
ai pratiqué un certain nombre, mais cela ne se passe pas comme cela. Sur un projet avec plusieurs 
éléments très différents, on recherche une cohérence. On ne fait pas, à ce stade, un concours 
d’urbanisme. Pardonnez-moi, mais cela n’a aucun sens, de mon point de vue. Je ne vois pas 
d’ailleurs, très franchement, ce que cela aurait pu changer à la vie des communes. 

En réalité, vous avez demandé beaucoup de choses au travers de toutes ces phases de consultation-
concertation, des réunions que nous avons faites ici même, de présentation et de discussion du 
projet, et ce que vous avez dit a été pris en compte. Un certain nombre d’entre vous, vous n’en voulez 
pas, et quoi que l’on puisse proposer, de toute façon, vous n’en auriez pas voulu. Je pense que c’est 
de l’ordre de l’évidence. Je suis d’accord avec M. LEMAIGNEN quand il parle malheureusement de 
débat politique. Chers collègues, cela n’échappera à personne que des choix politiciens sont faits ce 
soir. Ce que je vous reproche, ce ne sont pas vos choix, vous en êtes libres, mais c’est de ne pas 
l’avoir fait plus tôt, parce que vous avez engagé des finances de la métropole. Nous avons engagé 
plus de 3 M€. Nous avons dépensé plus de 3 M€ pour avoir la précision de tous ces dossiers, aller 
dans le détail technique, étudier la faisabilité technique du parking dans les trémies Jaurès. Cela 
coûte de l’argent, parce que c’est une expertise. Il ne s’agit pas de rédiger un document papier, mais 
d’aller sur place, de mesurer, de contrôler et d’analyser techniquement la faisabilité, les sous-sols. 
C’est tout ce travail qui a été fait. C’est ce travail qui aboutit, non pas, comme je l’ai lu, à des 
dépenses de l’ordre de 8 M€ – ce chiffre est faux –, mais à un peu plus de 3 M€. Vous parlez de la 
nécessité, et je suis le premier à le faire, d’être extrêmement rigoureux au plan de la gestion des 
finances, et nous le sommes, comme nous allons le voir tout à l’heure, et vous passez 3 M€ par 
pertes et profits. Vous en assumerez également la responsabilité. 

Monsieur LEMAIGNEN, vous avez eu raison de rappeler CO’Met, parce qu’on se souvient de tous les 
débats depuis des années, y compris sur le risque financier. Maintenant, silence radio. Je vous prends 
un pari : ce sera la même chose sur les mails. Quand il y aura l’effet « waouh » des mails, on dira 
« mais qu’est-ce que c’est beau ! » Est-ce que quelqu’un remet en cause, et l’on pourrait faire des 
comparaisons de ce point de vue qui, à mon avis, seraient plus pertinentes qu’avec des bâtiments 
type CO’Met, l’aménagement des bords de Loire ? Cher Francis TRIQUET, vous avez beaucoup 
travaillé sur la question de la Loire. On a dépensé de l’argent. Quand on a enlevé le béton du canal 
d’Orléans, j’ai entendu un certain nombre de critiques à l’époque. Pourquoi on dépensait de l’argent 
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comme cela ? Après tout, c’était sous le béton, cela pouvait y rester. Qui, aujourd’hui, peut dire qu’il 
n’aurait pas fallu faire le projet Loire ? C’est un consensus absolu. Monsieur SCHLESINGER, c’est 
une approbation unanime. C’est même au-delà du consensus. Ce sera la même chose pour les mails. 
Encore faut-il pouvoir le faire. 

La question de Carrefour, Monsieur LEMAIGNEN, est essentielle. Nous avons négocié, depuis plus 
de deux ans maintenant, avec Carrefour-Carmila, forts de l’engagement de septembre 2022. Cette 
négociation a été longue, parfois tendue. Carmila, je dois le dire, a fait tous ses efforts. Quand on 
parle de taxe d’aménagement à 200 000 ou 300 000, c’est plus de 3 M€. C’est multiplié par 10, ce 
qu’apporte Carmila sur la partie publique du projet. C’est de l’ordre de 40 M€ sur la rénovation de 
Place d’Arc. Croyez-vous un seul instant que Place d’Arc engagerait de telles sommes s’il n’y avait 
pas une nécessité et une urgence ? Ce n’est pas Carrefour qui fait le projet Place d’Arc. Ce n’est pas 
cela, Madame CANETTE. C’est nous qui faisons le projet Place d’Arc et Carrefour vient s’y greffer, 
parce que le centre commercial se dégrade. On peut dire qu’on a le temps. Non, on n’a pas le temps, 
mes chers collègues, et là aussi, il faudra assumer. 

Savez-vous combien de personnes environ travaillent à Place d’Arc ? On a parlé, Monsieur 
RENELIER, je vous en remercie, parce que l’on n’en parle peut-être pas assez, des questions 
économiques. Peut-être pas en ce moment, mais cet après-midi et ce matin, combien de personnes 
travaillent à Place d’Arc ? Je vais vous le dire et vous allez être surpris. vous avez pratiquement 
400 personnes. Je ne crois pas que l’on ait le droit d’avoir de la joute politique ou politicienne quand il 
s’agit de 400 personnes, parce que ces personnes attendent le projet. Carrefour-Carmila attend ce 
projet. Vous savez combien il devrait y en avoir avec le projet futur ? De l’ordre de 200 en plus. Je 
veux bien que l’on remette tout en cause au dernier moment, mais 600 personnes sont concernées. 
J’expliquerai ce qui s’est passé, parce que chacun a le droit de savoir. Chacun ne suit pas forcément 
nos débats au conseil de métropole, alors que c’est fort intéressant d’ailleurs. C’est dommage. C’est 
pour faire mesurer la réalité des choses. 

Si ce PUP est refusé, on attend le prochain mandat ? Je ne peux pas m’engager pour Carrefour-
Carmila, mais je sais bien les négociations que nous avons eues. Je sais bien que l’intention de 
Carrefour-Carmila est de déposer un permis de construire dès que l’on a le PUP, pour engager la 
logique de sa propre réalisation des travaux, avec le phasage dont je parlais avec nos propres 
travaux. Tout cela est parfaitement séquencé. On enlève d’abord la passerelle, on interrompt, prévu à 
l’été 2026, pour éviter trop de perturbations de tramway. Dans la suite, on dérive les rails du tram. À 
l’été 2027, on bascule le tram. Ensuite, il y aura les travaux de réaménagement de Place d’Arc. Place 
d’Arc aura préparé et lancera ses travaux. Dire – c’est un peu désinvolte – que 40 M€ 
d’investissement vont être reportés l’année prochaine ou au-delà, et sans aucune garantie… J’insiste 
sur ce qu’a dit M. MARTIN, c’est notre crédibilité qui est en jeu. Carrefour est un acteur important de la 
métropole, et pas seulement sur Place d’Arc d’ailleurs. Ce sont entre 400 et 600 emplois qui sont 
concernés, mes chers collègues. 

Que l’on ne parle pas de développement économique, parce que ce serait complètement à contre-
pied. Vous voyez ce que je veux dire. Qu’on ne me parle surtout plus de développement économique. 
Qu’on ait la décence de ne plus parler de développement économique. Je vais continuer à en parler 
parce que, comme il a été dit tout à l’heure par M. RENELIER et par M. MARTIN, c’est la clé de notre 
développement. Ce sont nos impôts, vous avez raison. Je veux bien que l’on passe tout cela, mais de 
pertes et profits, vous en déciderez. Comme il a été dit par M. SCHLESINGER et Mme CANETTE, ce 
conseil de métropole est souverain dans ses décisions, mais mesurez les décisions. 

Je crois que reporter et ne cesser de reporter n’est pas crédible, d’autant plus que l’on est engagé. Je 
pense que vous le mesurez, je l’espère en tout cas, au travers de mes propos et de certains qui ont 
été tenus précédemment. 

Je ne voudrais pas, mes chers collègues, que ce vote soit celui de la rancune. Je pense que l’intérêt 
général doit primer. Nous avons tous, dans la vie publique et politique, des objets de rancune. J’en ai 
et vous en avez, les uns et les autres, et certains peut-être plus que d’autres. Ce n’est pas une bonne 
méthode. La rancune n’est pas de bon conseil, parce qu’il y a un intérêt général. Cet intérêt général 
est clair et a été reconnu par une commission d’enquête publique nommée par un tribunal. Ce ne sont 
pas des individus choisis au hasard. Ce sont trois commissaires-enquêteurs, et je leur rends 
hommage parce que, sur la méthode comme sur le fond, cela a été un travail comme rarement en fait 
une commission d’enquête. Je ne voudrais pas que ce travail, insidieusement, soit remis en cause, 
parce qu’il est remarquable. Vous me direz, c’est parce qu’il va dans le sens de ce que je souhaite. 
Non, donnez-moi ce crédit. C’est parce qu’il est en soi remarquable dans le détail dans lequel il est 
entré. Je ne voudrais pas que ce vote, dans un instant, soit le vote de la rancune. Je ne voudrais pas, 
parce que c’est ce qui va se passer, que vous portiez la responsabilité d’un plantage d’un projet qui 
est magnifique. J’ai bien compris les intentions des uns des autres, c’est ce qui est susceptible de se 
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passer. Sans être grandiloquent, c’est écrit pour l’histoire ce soir. Chacun, dans l’avenir, pourra en 
juger preuve à l’appui. 

Je vous remercie pour votre attention. Merci pour ce débat, qui a été long, mais je pense que le sujet 
le mérite. 

 

 

REJETÉ AVEC 3 ABSTENTIONS, 33 VOIX POUR 
ET 52 VOIX CONTRE 

 

M. le Président – La délibération est, comme prévu, rejetée. Je pense qu’il n’est pas nécessaire de 
proposer les délibérations 4 et 5 à votre sagacité, puisqu’elles sont liées à la délibération n° 3, qui n’a 
pas été adoptée. Sauf si les services me donnent un avis contraire, les délibérations 4 et 5 tombent 
d’elles-mêmes. 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-006 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la séance du 3 avril 2025. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY 
donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 6  Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la séance du 3 avril 

2025. 

 

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement (par exemple : 
discussions, débats, interruption de séance…) et des décisions des séances des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements. 
 
Conformément aux articles L. 2121-15 et L. 5211-1 du code général des collectivités territoriales, le 
procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est soumis à l’approbation des élus. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
  

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 bureau métropolitain  
- approuver le procès-verbal de la séance du conseil métropolitain du 3 avril 2025 joint en annexe. 

 
Annexe(s) : 1 

- Procès-verbal du 3 avril 2025 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-007 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau métropolitain du 3 avril 2025 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
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Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence 
CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne 
pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 7  Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau 

métropolitain du 3 avril 2025. 

 
Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales permettant au 
conseil de déléguer au bureau une partie de sa fonction délibérative et en application de la 
délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022, exposant les 
délégations accordées par le conseil métropolitain au bureau pour le règlement de certaines affaires, il 
est rendu compte au conseil des délibérations suivantes :  
 
Liste des délibérations et votes du bureau métropolitain du 3 avril 2025 : 
 
 
M. GROUARD n°1 Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal du séance du 

bureau du 26 février 2025 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
M. CHOUIN n°2 Habitat - Logement - Associations œuvrant dans le domaine du 

logement - Attributions de subventions de fonctionnement au titre 
de l’année 2025 - Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
Mme BARTHE-CHENEAU n°3 Habitat-logement - Fonds Unifié Logement (FUL) - Approbation de 

conventions à passer avec les associations SOLIHA AIS, 
AIDAPHI et AHU - Attribution de subventions au titre de l'année 
2025. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN 

   
Mme SLIMANI n°4 Emploi - Attribution de subventions de fonctionnement aux 

associations d'insertion par l'activité économique au titre de 
l'année 2025 - Approbation. 

ADOPTE AVEC 10 ABSTENTIONS, 15 VOIX POUR 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE PASCAL TEBIBEL 

   
M. BAUDE n°5 Agriculture urbaine et périurbaine - Soutien à la création 

d’entreprises et à l’agriculture urbaine - Attribution d’une 
subvention de fonctionnement à l'association "PES 45" au titre de 
l’année 2025 - Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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M. MILLIAT n°6 Agriculture urbaine et périurbaine - Soutien à la création 

d’entreprises et à l’agriculture périurbaine - Attribution d’une 
subvention de fonctionnement à l’association "Terr’O" au titre de 
l’année 2025 - Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE LAURENT BAUDE 

   
M. LAVIALLE n°7 Mutualisation des achats - Ajout d'une famille d’achat à la 

convention de groupement de commandes passée entre Orléans 
Métropole, la commune d’Orléans et le CCAS d’Orléans. 
Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
M. MARTIN n°8 Gestion immobilière - Prise en location d’immeuble - 4 rue André 

Dessault à Fleury-les-Aubrais - Passation d’un bail professionnel à 
passer avec la SEMDO pour les services d'Orléans Métropole. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE LAURENT BAUDE, 
FLORENT MONTILLOT, ROMAIN ROY, PASCAL TEBIBEL, 
ALAIN TOUCHARD 

   
M. MARTIN n°9 Gestion immobilière - Immeuble Sainte Anne situé 1111 rue du 

Général de Gaulle à Olivet. Passation d'une convention 
d'occupation précaire et révocable avec la commune d'Olivet. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
M. MARTIN n°10 Finances - SA HLM France Loire - Construction de 3 logements 

collectifs locatifs sociaux situés 18 rue de Verville à Saint-Jean-
de-Braye - Garantie d'un emprunt de 813 962 € à hauteur de 50 % 
- Approbation 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
M. MARTIN n°11 Finances - SA HLM France Loire - Logements locatifs 

intermédiaires (LLI) - Construction de 5 logements individuels 
locatifs intermédiaires situés 64 avenue Gallouedec à Semoy - 
Garantie d'un emprunt de 1 209 986 € à hauteur de 50 % - 
Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
   
 
M. MARTIN n°12 Finances - SA HLM 3F Centre Val de Loire - Construction en 

VEFA (vente en état futur d'achèvement) de 5 logements 
individuels locatifs sociaux situés 57 rue Jules Ferry à Fleury-les-
Aubrais - Garantie d'un emprunt de 1 207 405 € à hauteur de 50% 
- Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN 
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M. MARTIN n°13 Finances - SEM Les Résidences de l'Orléanais - Acquisition / 

Amélioration de 4 logements individuels locatifs sociaux situés 
247 rue des Iris à Saint Cyr en Val - Garantie d'un emprunt de 524 
105 € à hauteur de 50% - Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 
NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET 

   
Mme RASTOUL n°14 Relations humaines - Modification du tableau des emplois - 

Approbation. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 

LE CONSEIL PREND ACTE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-008 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés passés par le Président sur 
délégation du conseil. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    
Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY 
donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 8  Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés 

passés par le Président sur délégation du conseil. 

 
Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales et afin d’accroître 
l’efficacité du processus décisionnel, le conseil a donné délégation à Monsieur le Président pour 
exercer en son nom un certain nombre d’attributions. 
 
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président doit rendre compte des attributions 
exercées dans ce cadre. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
  
Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :  
 
- prendre acte des décisions prises par Monsieur le Président d’Orléans Métropole dans le cadre des 
attributions qui lui ont été déléguées par le conseil ainsi que des marchés passés supérieurs à 
25 000 € HT et de leurs avenants figurant aux tableaux ci-annexés. 

  

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
Annexe(s) : 0 

- Compte-rendu des décisions 

 

 

LE CONSEIL PREND ACTE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-009 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Composition des commissions - Modification. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard 
GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 9  Vie institutionnelle - Composition des commissions - Modification. 

 
Par délibération n° 2020-10-22-COM-03 du 22 octobre 2020, le conseil métropolitain a approuvé la 
fixation de la composition, des compétences, des règles de fonctionnement ainsi que la désignation 
des membres des commissions thématiques d’Orléans Métropole. 
 
La composition des commissions thématiques peut évoluer en cours de mandat, notamment en raison 
des démissions des élus, des modifications apportées aux délégations de fonction et de signature, ou 
encore pour tenir compte des demandes des communes membres. 
 
La dernière modification de la composition de ces commissions a été approuvée par délibération 
n°2025-04-03-COMDEL-004 du 03 avril 2025. 
 
En raison de la démission de M. Pascal JAVOY, conseiller municipal de Saint-Jean-de-Braye, il est 
nécessaire de procéder à un ajustement dans les commissions thématiques, dont le détail figure en 
pièce jointe. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- abroger la délibération n°2025-04-03-COMDEL-004 du 03 avril 2025 ; 

 
- décider, conformément à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, par un 
vote à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres des 
commissions ; 

 
- désigner comme membres des commissions thématiques les membres indiqués dans le tableau  
ci-annexé.  
 
 
Annexe(s) : 1 

- Tableau commission 

 

M. le Président – Il y a une modification dans la composition des commissions à la suite de la 
démission de Pascal JAVOY. Il vous est proposé le remplacement par M. Saad OUARAB. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-010 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie Institutionnelle - Organisme extérieur - Renouvellement de la représentation d'Orléans Métropole 
au sein du Conservatoire National des Arts et Métiers Centre - Val de Loire (CNAM). 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard 
GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
ORLEANS :    Stéphanie RIST,    Pascal TEBIBEL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 85 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 10  Vie Institutionnelle - Organisme extérieur - Renouvellement de la 

représentation d’Orléans Métropole au sein du Conservatoire National des 
Arts et Métiers Centre - Val de Loire (CNAM). 

 
Orléans Métropole est représenté au sein de différents organismes. 
 
A la suite du terme des mandats des représentants actuels du Conservatoire National des Arts et 
Métiers Centre-Val de Loire (CNAM), il convient de procéder au remplacement de la représentante 
d’Orléans Métropole au sein du conseil d’administration et de l’assemblée générale de cet organisme.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n°2021-12-16-COM-05 du conseil métropolitain en date du 16 décembre 2021 
portant désignation et remplacement de certains représentants au sein de différents organismes 
extérieurs, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
-  abroger partiellement la délibération n°2021-12-16-COM-05 du conseil métropolitain en date du 16 
décembre 2021 en ce qu’elle désigne Mme Vanessa SLIMANI en tant que représentante aux 
assemblées générales et aux conseils d’administrations du Conservatoire National des Arts et 
Métiers Centre - Val de Loire (CNAM) ; 
 
- en application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, décider à 
l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation de la représentante d’Orléans 
Métropole au sein du Conservatoire National des Arts et Métiers Centre - Val de Loire (CNAM) ; 

 
- procéder à la désignation de M. Pascal TEBIBEL en tant que représentant d’Orléans Métropole au 
sein des assemblées générales et conseils d’administration du Conservatoire National des Arts et 
Métiers Centre - Val de Loire (CNAM). 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
PASCAL TEBIBEL 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-011 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Vie institutionnelle - Nombre et répartition des sièges au conseil métropolitain - Proposition d'un 
accord local aux communes. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard 
GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS : Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote (déports) ..................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre d’élus présents mais ne participant pas au vote (hors déports) .................................... 52 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
Nombre de votants .................................................................................................................. 8836 
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Séances 

Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 11  Vie institutionnelle - Nombre et répartition des sièges au conseil métropolitain - 

Proposition d’un accord local aux communes. 

 
La loi, et plus précisément les dispositions de l’article L 5211-6-1 du CGCT, prévoit deux grands types 
de modalités de détermination du nombre et de répartition des sièges du conseil métropolitain : 
 

- une répartition de droit commun, en l’absence d’accord local, correspondant au nombre de 
sièges prévus pour la strate démographique auquel il convient d’ajouter un siège 
supplémentaire par commune n’en disposant d’aucun lors de la répartition à a représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne ; 

- et/ou une répartition établie par un « mini accord local » exprimé par l’habituelle majorité 
qualifiée des communes membres conduisant à répartir en sus un nombre de sièges 
supplémentaire correspond au maximum à 10% du nombre de sièges calculé selon le droit 
commun.  

 
L’actuel conseil d’Orléans Métropole découle en ce sens de l’application des dispositions légales 
susvisées puis d’un accord local dont le principe a été approuvé par le conseil métropolitain par 
délibération n° 2019-05-28-COM-05 en date du 28 mai 2019 avant d’être adopté par délibérations 
concordantes à la majorité qualifiée des communes membres.  
 

- La logique appliquée au mandat en cours est ainsi la suivante : répartition des 72 conseillers 
(correspondant au nombre légal de conseillers selon la strate démographique de l’EPCI) à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de la population de chaque 
commune au 1er janvier 2019 ; 

- ajout de 9 sièges supplémentaires (portant le total à 81) permettant d'attribuer un siège aux 
communes n’ayant obtenu aucun siège à l’issue de la répartition proportionnelle des 72 
sièges ; 

- augmentation de 10% du nombre total de sièges pour un effectif final de 89 sièges via le 
« mini accord local » adopté par les communes.  

 
Le prochain renouvellement général des conseils municipaux interviendra au printemps 2026, 
impliquant par voie de conséquence le renouvellement du conseil métropolitain. 
 
La répartition selon le droit commun demeure la même : 
 

- 72 sièges déterminés selon la population municipale au 1er janvier 2022 à répartir à la plus 
forte moyenne ; 

- Portés à 81 sièges pour respecter la représentation minimale de l’ensemble des communes 
garantissant ainsi un siège aux communes de Saint-Cyr-en-Val, Semoy, Saint-Hilaire-Saint-
Mesmin, Mardié, Boigny-sur-Bionne, Marigny-les-Usages, Chanteau, Bou et Combleux.  

 
Dans les métropoles, il est possible, par mini accord local de créer et de répartir un nombre de sièges 
supplémentaires inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges. Pour Orléans Métropole, l’accord 
local permettrait donc de porter au maximum le nombre de conseillers métropolitains à 89, logique 
inchangée par rapport au mandat actuel.  
 
La répartition de ces sièges supplémentaires doit respecter des critères renforcés par le législateur 
pour tenir compte d’une stricte proportionnalité à la population dans le prolongement de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel « Commune de Salbris » de 2014, à savoir : 
 

1) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges de l’EPCI. 
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2) La hiérarchie démographique doit toujours être respectée.  
 

3) Aucune commune ne peut se voir retirer un siège qu’elle aurait obtenu dans le cadre de la 
répartition de droit commun. 

 
4) La répartition des sièges effectuée ne doit pas conduire à ce que la part de sièges attribuée à 

chaque commune s’écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la 
population globale des communes membres, sauf si : 
a) la répartition effectuée en application du droit commun conduit à ce que la part de sièges 

attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de sa population dans 
la population globale et que la répartition effectuée par l'accord local maintien ou réduit cet 
écart, 

b) deux sièges sont attribués à une commune pour laquelle la répartition à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne de droit commun conduirait à l'attribution d'un seul 
siège. 

 
Afin que ces règles soient respectées, il est proposé de répartir les 8 sièges supplémentaires en 
priorisant les communes ayant le plus faible ratio visé par l’article L. 5211-6-1. I.2°e) (part globale de 
sièges attribuée à la commune par rapport à la proportion de sa population dans la population globale 
de l’EPCI). Cela conduirait à octroyer un siège aux communes de : Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Ingré, 
Chécy, Saint-Jean-le-Blanc, Saran, Ormes, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Saint-Denis-en-Val. 
Cependant, avec un siège supplémentaire, la commune de Saint-Denis-en-Val ne respecte plus la 
règle n° 4 susvisée et elle ne rentre pas dans les deux exceptions prévues par le législateur. Le 8e 

siège serait attribué à la commune disposant du ratio le plus faible après Saint-Denis-en-Val, c’est-à-
dire Olivet. 
 
Il est en conséquence proposé au vote du conseil métropolitain une proposition d’accord local, dont la 
validité juridique a été préalablement vérifiée par la Préfecture du Loiret, conduisant à octroyer un 
siège supplémentaire aux communes d’Olivet, de Saran, de Saint-Jean-de-la-Ruelle, d’Ingré, de 
Chécy, de Saint-Jean-le-Blanc, de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin et d’Ormes. 
 
Cette répartition des sièges demeure identique à l’actuel mandat n’impliquant aucun siège en plus ou 
en moins pour l’ensemble des communes membres. 
 
Pour être valablement constitué, l’accord local doit être adopté à la majorité qualifiée des conseils 
municipaux : soit par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la population 
totale de l’EPCI, soit par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de la population 
(cette majorité doit impérativement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale des communes 
membres). 
 
Les délibérations des conseils municipaux devront intervenir au plus tard le 31 août 2025 comme le 
prévoit l’article L5211-6-1 du CGCT. L’arrêté préfectoral constatant le nombre total de sièges de 
l’organe délibérant et la répartition de ceux-ci, en application d’un accord local ou de la répartition de 
droit commun, sera pris au plus tard le 31 octobre 2025.  
 
Conformément à l’article L. 5211-6-2 du CGCT, lorsqu'une commune dispose d'un seul siège, un 
conseiller communautaire suppléant est désigné et peut participer avec voix délibérative aux réunions 
de l'organe délibérant en cas d'absence du conseiller titulaire.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-6, L. 5211-6-1, et L. 
5211-6-2 ; 
 
Vu la circulaire de la préfecture en date du 3 avril 2025 portant la recomposition de l’organe 
délibération des EPCI à fiscalité propre l’année précédant celle du renouvellement général des conseil 
municipaux. 
 
Vu l’amendement présenté le 19 juin 2025.  
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Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
Il a été déposé l’amendement suivant portant sur une répartition différente des 8 sièges 
supplémentaires :  
 
Il est proposé de répartir les 8 sièges supplémentaires en les attribuant aux communes par ordre 
décroissant de population, tout en répondant aux critères susmentionnés. Cette clé de répartition 
combinée aux critères légaux susvisés et notamment au ratio de représentativité conduirait à octroyer 
un siège supplémentaire aux communes de Orléans, Saran, St Jean de la Ruelle, Ingré, Saint Jean le 
Blanc, Chécy, Saint Pryvé Saint Mesmin et Ormes.  
 
Il est en conséquence proposé au vote du conseil métropolitain une proposition d’accord local, dont la 
validité juridique a été préalablement vérifiée par la Préfecture du Loiret, conduisant à octroyer un 
siège supplémentaire aux communes d’Orléans, de Saran, de Saint-Jean-de-la-Ruelle, d’Ingré, de 
Chécy, de Saint-Jean-le-Blanc, de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin et d’Ormes. 
 
Il est ainsi proposé au conseil métropolitain de bien vouloir adopter cet amendement.  
 
 

Annexe(s) : 10 

 

M. le Président – C’est un sujet qui a déjà été évoqué en conférence des maires. Il y a un nombre 
fixé réglementairement. Le droit commun, c’est 81 sièges pour notre conseil de métropole. Il peut y 
avoir ce que l’on appelle un accord local qui monte cette représentation à hauteur de 89 sièges, ce qui 
est le cas aujourd’hui, sous réserve qu’il y ait un vote à la double majorité qualifiée des conseils 
municipaux, dont le conseil municipal d’Orléans. Je ne rentre pas dans le détail de cet accord local un 
peu complexe dans son application. Il y a un certain nombre de conditions dans la représentation des 
communes au sein du conseil de métropole : pas moins de 1, pas plus de tant, un prorata est fait par 
rapport à la population des communes. C’est assez complexe. Cela avait d’ailleurs abouti à la 
répartition actuelle. 

Y a-t-il des remarques ou des souhaits sur cette délibération ? Il n’y en a pas. C’est plus embêtant, 
parce que s’il n’y a pas de proposition, c’est le droit commun qui s’applique de toute façon. 

M. DUMAS – En ce qui me concerne, au titre d’Ingré, j’y suis évidemment tout à fait favorable dans le 
sens où la répartition, si l’on reste sur la base minimum légale de 81 conseillers métropolitains, a pour 
effet, notamment pour la commune d’Ingré, mais aussi pour d’autres communes représentées ici ce 
soir, d’être sous-représentée si l’on regarde le nombre d’habitants par rapport au nombre d’habitants 
de la métropole. Le fait de pouvoir déroger, comme nous l’avions fait au cours du précédent mandat, 
pour passer à 89 élus métropolitains, a pour effet de permettre une représentation plus proportionnée 
et plus équitable du nombre d’Ingréennes et d’Ingréens, mais je sais qu’il en est de même pour 
certaines autres communes. Je suis tout à fait favorable à pouvoir déroger à la règle de base pour 
appliquer ce que nous avions appliqué au cours de ce mandat. 

M. LEMAIGNEN – On déroge au droit commun avec un accord local. Cet accord local doit être 
approuvé à la majorité qualifiée, mais, en toute hypothèse, avec le vote favorable de la commune-
centre d’Orléans. La ville-centre doit se prononcer favorablement à l’accord local, sinon, l’accord local 
tombe et l’on retombe dans le droit commun. 

Il y avait trois solutions en tenant compte, comme Christian DUMAS vient de nous le dire, du rapport 
démographique, c’est-à-dire du nombre de sièges par la population. Je précise un peu les contraintes. 
On ne doit jamais se décaler de plus de 20 %, sauf cas extrêmement spécifique, du rapport 
démographique normal. Si l’on est à plus de 20 %, cela ne marche pas. Il y a une commune pour 
laquelle le rapport démographique est l’un des plus bas et qui aurait dû avoir un siège supplémentaire, 
mais on aurait dépassé le décalage de 20 % : Saint-Denis-en-Val. Logiquement, Saint-Denis-en-Val 
aurait dû être dans la répartition des 8, mais dans la mesure où Saint-Denis… 

Mme LUBET – Saint-Denis avait perdu un conseiller. 

M. LEMAIGNEN – Absolument. Dans la mesure où Saint-Denis ne respecte pas la règle des 20 % 
prévue par la loi, Saint-Denis ne peut pas avoir le huitième siège. À partir de ce moment, il y avait trois 
solutions. La première est celle qui a été présentée : on renouvelle l’accord qui a été passé durant la 
dernière mandature. La seconde solution était de passer par ordre démographique décroissant, ce qui 
est fait dans certaines collectivités. Dans ce cas, le huitième siège qui a été donné à Olivet aurait été 
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donné à la commune d’Orléans. La troisième solution est de se dire qu’on ne peut pas attribuer le 
huitième siège de Saint-Denis-en-Val, donc on ne l’attribue pas. On laisse une assemblée 
métropolitaine à 88 sièges. 

Il y avait ces trois solutions. Ce qui a été présenté en commission des maires, c’est la solution où l’on 
renouvelle l’accord de la dernière mandature. Effectivement, les trois solutions étaient ouvertes dans 
le cadre d’un accord local. Cela dépend, entre autres, du choix de la majorité qualifiée et du choix de 
la commune d’Orléans. 

M. VALLIES – Je peux comprendre votre étonnement, mais il me semblait que la délibération 
proposait l’accord local. Il me semble qu’elle est rédigée dans ce sens. Personnellement, je n’avais 
pas ressenti le besoin de prendre la parole pour expliquer. Vous vous étonniez du silence, mais cela 
avait été travaillé dans différentes instances, notamment en conférence des maires. Je rejoins les 
arguments déjà apportés, en particulier de notre collègue maire d’Ingré. Bien évidemment, la ville de 
Chécy est favorable à cet accord local qui a montré, lors du dernier mandat, son efficience. 

Mme CAILLETEAU-CRUCY – Je vais être un peu redondante par rapport à ce que vient de dire 
M. VALLIES, mais j’avais l’impression que vous nous présentiez, Président, une proposition d’accord 
local. Vous venez de l’introduire en proposant autre chose. Quelle est votre proposition, parce que 
sinon, je n’ai pas trop compris. 

M. le Président – Ma réflexion en première instance serait d’abord de générer quelques économies, 
puisque tout le monde s’inquiète des finances de la métropole, donc de dire que 81, c’est déjà pas 
mal. Cela coûte un peu moins – pardon de la trivialité – que 89. J’en conviens par avance, l’économie 
ne va pas financer le projet Place d’Arc. En tant que maire d’Orléans, il reviendra au conseil municipal 
de se prononcer là-dessus. M. LEMAIGNEN, si j’ai bien compris, a évoqué la possibilité 
d’amendement. 

Pouvez-vous rappeler les hypothèses que vous avez proposées, Monsieur LEMAIGNEN ? 

M. LEMAIGNEN – J’ai dit qu’il y avait trois solutions possibles. La proposition qui a été faite est de 
renouveler l’accord qui a été fait durant la mandature 2020-2026. Il y a deux autres solutions possibles 
qui peuvent faire l’objet d’un amendement. La première est de dire que l’on ne passe pas ordre du 
rapport démographique, mais par ordre décroissant de la population, auquel cas on a 89 sièges, mais 
le huitième siège, le siège de Saint-Denis-en-Val, est attribué à Orléans. La troisième solution est de 
se dire que, comme Saint-Denis-en-Val ne peut pas avoir ce huitième siège, on ne l’attribue pas et 
l’on reste à 88 sièges. 

La solution qui a été proposée dans la délibération est de rester sur les 89 sièges avec le siège de 
Saint-Denis-en-Val attribué à Olivet, mais il y a deux amendements possibles, l’un qui attribue le 
huitième siège à Orléans (population démographique décroissante), et l’autre disant que l’on reste à 
88 sièges et non pas à 89. 

M. BAUDE – On avait déjà eu ce débat en conférence des maires. Très clairement, la délibération 
telle qu’elle est proposée, c’est le maintien de la situation telle qu’elle avait été décidée pour cette 
mandature. C’est comme cela que la délibération est rédigée, donc il faut que ce soit très clair. 

J’insiste sur un autre point : il faut qu’ensuite, les conseils municipaux se prononcent et se prononcent 
avant, si je ne me trompe pas, fin août. La plupart des communes ont encore un conseil municipal 
avant les grandes vacances, mais si l’on n’a pas une position claire maintenant, cela va être très 
compliqué pour les conseils municipaux. 

M. le Président – J’ai entendu la proposition de Christian DUMAS et j’y suis sensible pour que 
chacun se sente représenté au mieux. Vous comprendrez qu’en tant que maire d’Orléans, je suis 
sensible aussi, comme chacun d’entre vous en tant que maires, à la représentation d’Orléans. Je 
verrais volontiers que l’on puisse déposer un amendement à un accord sur 89 affectant le siège de 
Saint-Denis-en-Val à Orléans. Ce pourrait être ma proposition ce soir. 

Mme CANETTE – Je ne comprends pas bien de quoi on parle. Je ne comprends pas bien comment 
cela arrive et pourquoi cela arrive. On avait une délibération qui était claire. On a eu des échanges en 
conférence des maires. L’assemblée, comme je l’ai dit, reste souveraine. mais en général, on 
retourne, les uns et les autres, dans nos communes pour évoquer et préparer les choses pour que 
chacun ait le temps de réfléchir. D’un coup, il y a autre chose que ce qui nous est proposé au vote qui 
surgit. Vous nous l’avez dit sur le ton de l’humour en disant que c’est peut-être pour faire des 
économies, puisque tout le monde a l’air de s’inquiéter des finances. S’il y a un lien avec le vote 
précédent, franchement, cela va devenir compliqué de travailler. S’il s’agit de remettre en cause un 
accord local qui – on parlait de consensus – faisait le consensus pendant toute la durée du mandat… 
Je dis cela tranquillement. Fleury, qu’on soit clair, n’a rien à gagner dans ce que je dis. On allait tous 
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vers cela et, d’un seul coup, il serait question d’amendement. Sincèrement, je ne comprends pas ce 
qui se passe et j’espère qu’il n’y a pas de lien avec les votes précédents. 

M. le Président – Quand vous parlez de consensus, Madame CANETTE, c’est assez amusant, avec 
des votes autrement importants sur des délibérations précédentes. C’est assez intéressant. Vous 
avez également de l’humour, mais je le savais et je l’apprécie à sa juste valeur, vous le savez. 

La loi nous demande de nous prononcer. Il n’y a pas un accord qui est passé ad vitam aeternam, il y a 
un accord qui est passé pour une durée de mandat. Nous arrivons à la fin du mandat, donc l’État nous 
demande, très encadré dans des délais assez contraints, de nous prononcer. Il dit 81, sauf si vous 
avez un vote à la majorité qualifiée, dont celui de la ville d’Orléans. Pour la bonne information des 
collègues qui ne siègent pas à la conférence des maires, cette question a été évoquée. Je ne suis pas 
sûr que, sur les 22 communes représentées à la conférence des maires, on ait pu atteindre le nombre 
de 10 ou 11 maires présents ce soir-là. On était au maximum, donc on ne peut pas dire… Madame 
CANETTE, je vous prie de m’excuser, mais je ne suis plus sûr de savoir si vous étiez présente ou non 
à la conférence des maires. 

Mme CANETTE – Pas celle-ci, Monsieur le Président, mais je n’aime pas tellement ces méthodes non 
plus. Je suis très présente en conférence des maires. On a tous des obligations. Franchement, ce ne 
sont pas des méthodes. 

M. le Président – Je défends toujours les élus en disant qu’il y a beaucoup de contraintes et 
beaucoup d’obligations, rassurez-vous. D’ailleurs, je n’étais plus sûr. Vous auriez pu me dire l’inverse, 
vous avez l’honnêteté de dire que vous n’étiez pas là, et cela se comprend. 

Je veux dire simplement, pour la bonne information à nos chers collègues, que nous étions assez peu 
présents ce soir-là à la conférence des maires. J’ai dit, pour ceux qui nous ont fait l’amitié d’être 
présents, que je réservais la question d’Orléans. Merci, Madame la Maire, de confirmer ce que je dis 
là. J’ai dit qu’en tant que maire d’Orléans, je réservais… D’ailleurs, il n’y avait pas d’unanimité sur les 
maires présents pour choisir l’accord local. Il y avait notamment une de nos collègues qui n’était pas 
d’accord et qui souhaitait que l’on en reste à 81. C’est un peu plus compliqué que ce que vous 
présentez là. Si, Monsieur CHAPUIS, c’est la réalité. D’ailleurs, vous n’étiez pas là, donc vous ne 
savez pas ce qui s’est passé non plus. Vous n’êtes pas, à la conférence des maires, je le précise. 
Vous pouvez hocher la tête, mais c’est la réalité, et ceux qui étaient présents le savent, puisqu’ils l’ont 
vécu. 

Je fais simplement une proposition pour entendre le souhait des communes de maintenir leur 
représentation. Je reprends ce que dit M. le maire d’Ingré, M. DUMAS. J’entends tout à fait cela, 
même si, pour moi, le choix serait plutôt sur 81, parce que je pense que cela permet une large 
représentation de chaque commune, mais que l’on soit 80 ou 89, franchement, ce n’est pas un 
changement fondamental. J’entends votre demande, je dis simplement qu’il y a un siège en suspens, 
le 89e, si on allait à un accord sur 89. Ce siège ne peut pas être affecté à Saint-Denis-en-Val, pour les 
raisons qui ont été explicitées, et vous comprendrez les uns et les autres que je souhaite qu’il puisse 
être affecté à la ville d’Orléans, puisque c’est une proportion au nombre d’habitants. Il n’y a rien de 
choquant, c’est très logique. J’essaie de satisfaire les uns et les autres et cette fois-ci, cette 
délibération, dont on mesure quand même l’importance par rapport à ce qui précède et ce qui va 
suivre… Il faut que l’on puisse essayer de trouver le plus large consensus possible, si cela vous 
convient. 

Je formule ma proposition de faire cet accord local à 89 et que, si j’ai bien compris votre présentation, 
Monsieur LEMAIGNEN, le 89e puisse être, par la méthode de je ne sais plus quoi… Ma préoccupation 
n’est pas là, nous avons des choses très importantes et très utiles à faire. Ce n’est pas la 
préoccupation de nos concitoyens. Je propose que l’on aille sur ce 89e siège, avec l’amendement que 
vous avez évoqué et le choix qui est proposé dans la délibération. Bien sûr que l’on va en discuter 
pendant des heures, je comprends que cela intéresse les élus, mais je pense que cela n’intéresse 
vraiment pas nos concitoyens. 

Mme CANETTE – Monsieur le Président, je souhaite une suspension de séance, s’il vous plaît. 

M. le Président – Voilà vos priorités, mais d’accord. Je vous accorde une suspension de droit pour 
cinq minutes. 

(La séance, suspendue à 21h17, reprend à 21h34.) 

M. le Président – Par rapport à la proposition d’avoir un accord local, il y a un amendement présenté 
par M. LEMAIGNEN. Je vais vous le lire : « Il est proposé de répartir les 8 sièges supplémentaires en 
les attribuant aux communes par ordre décroissant de population, tout en répondant aux critères 
susmentionnés. Cette clé de répartition, combinée aux critères légaux susvisés, notamment au ratio 
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de représentativité, conduirait à octroyer un siège supplémentaire aux communes d’Orléans, Saran, 
Saint-Jean-de-la-Ruelle, Ingré, Saint-Jean-le-Blanc, Chécy, Saint-Pryvé et Ormes. Il est en 
conséquence proposé au vote du conseil métropolitain une proposition d’accord local dont la validité 
juridique a été préalablement vérifiée par la préfecture du Loiret […] et d’approuver le principe d’un 
accord local fixant le nombre total des sièges tel que prévu ». On arrive à 89, comme c’est le cas 
aujourd’hui. 

Je répète, parce que c’est loin d’être évident, les 8 sièges supplémentaires… On est 81, s’il n’y a pas 
d’accord local. La proposition est de passer à 89 avec 8 sièges supplémentaires. Vous avez les 
communes qui disposent d’un siège supplémentaire : Orléans, Saran, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Ingré, 
Saint-Jean-le-Blanc, Chécy, Saint-Pryvé et Ormes. 

Mme CANETTE – Je le redis, je ne comprends pas bien comment ce sujet est venu. Je crois que des 
échanges avaient eu lieu. Je vais redire le caractère pas très élégant d’avoir relevé mon absence à 
une conférence des maires alors que je suis quand même très présente en conférence des maires. 
Surtout, ce n’est pas la délibération qui nous avait été envoyée. Il peut se passer des choses en 
séance qui font qu’il y a des amendements, absolument, mais je me demande ce qui génère cet 
amendement, et je crois que je le sais. Vous évoquiez tout à l’heure des votes de rancune. Je crois 
que c’est un amendement de rétorsion, et je le regrette. 

M. le Président – Il n’y a aucune rétorsion, Madame CANETTE. Vous affabulez. Il y a 8 sièges à 
répartir et il est logique, en tant que maire d’Orléans, que je défende la ville d’Orléans. Vous allez 
m’inventer des choses. 

Mme CAILLETEAU-CRUCY – Je n’interviens pas au nom du groupe, mais pour vous dire qu’au 
moins deux communes ici vont devoir reconvoquer leur conseil municipal, puisqu’il n’y avait pas de 
conseil municipal prévu entre aujourd’hui et le 31 août, alors que le projet de délibération était censé 
être assez clair et partagé. Je vous demande de prendre compte des conséquences de cette décision 
un peu inattendue. Ce n’est pas au nom du groupe, c’est vraiment technique. 

M. le Président – J’entends ce que vous dites, mais ce n’est pas ce qui s’est passé en conférence 
des maires, je suis au regret de le dire. En conférence des maires, j’ai dit que je réservais la position 
d’Orléans. J’entendais ce qui était demandé et, encore une fois, certainement pas à l’unanimité et 
avec beaucoup de maires absents, et je me réservais logiquement la possibilité. Il y a éventuellement 
une solution pour ne pas reconvoquer, je comprends, un conseil municipal. S’il n’y a pas d’accord 
local, c’est la réglementation nationale qui s’applique, c’est-à-dire 81 sièges. C’est toujours possible. 
Cela évite, vous avez raison, de repasser devant les conseils municipaux. 

M. SCHLESINGER – Je vais faire deux remarques. La première, c’est que je suis très attaché à 
l’accord local, parce que lorsqu’il avait été adopté en 2019, quasiment à l’unanimité, il permettait de 
compenser la modification de la composition du conseil métropolitain à la suite de la transformation de 
notre communauté d’agglomération en métropole. Il permettait, à certaines communes qui perdaient 
un représentant, d’en avoir trois et de garantir ainsi la présence effective d’élus en commission au 
sein du conseil métropolitain. Je crois que c’est important, parce que dans une commune de plus 
petite taille, n’avoir que trois élus, ce n’est pas beaucoup compte tenu de la place que la métropole a 
prise dans les différents sujets. À titre personnel, je suis extrêmement favorable à ce qu’on puisse 
renforcer la représentation d’un certain nombre de communes. 

La deuxième observation, c’est que la méthode qui avait été retenue la dernière fois n’était pas sortie 
du hasard. J’avais découvert moi-même, lors d’une conférence des maires, qu’Olivet récupérait un 
siège. C’était simplement la volonté de compenser les communes qui en perdaient le plus, et elles 
sont connues. Ensuite, on appliquait des ratios pour garantir la meilleure représentativité. C’était le 
critère. En l’occurrence, vous proposez un autre critère, qui permet à toutes les communes sauf une 
d’avoir leur conseiller supplémentaire, et vous changez le critère, ce qui permet de ne pas l’attribuer à 
Olivet et de l’attribuer à Orléans. 

Je suis sensible à l’intérêt général. On en a beaucoup parlé ce soir. Je trouve que c’est important que 
ces communes soient représentées. Le fait qu’Olivet perde un représentant parce que vous préférez 
que ce soit à Orléans, c’est le point de vue du maire d’Orléans. Le point de vue du maire d’Olivet n’est 
évidemment pas forcément le même. J’espère ne pas y voir un vote de rancune ; c’était une 
expression d’un grand auteur tout à l’heure. Je ne m’opposerai pas à ce qu’Olivet perde un siège, 
mais je trouve que le déroulé de la soirée interroge, puisque la délibération qui nous a été soumise, et 
c’est vous qui l’avez proposée, n’était pas celle-ci. 

M. le Président – Le problème de la concomitance des choses, c’est tout simplement que la 
réglementation nationale nous impose de passer cette délibération ce soir. Comme il a été dit, on a 
assez peu de temps d’ici le mois d’août pour voter, donc ne pas la passer ce soir, ce qui eût été 
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possible en soi, revenait à n’avoir aucun accord local, parce que les communes n’auraient pas eu le 
temps de voter fin juin ou juillet. Ce sont déjà des délais très courts. 

Je crois que l’on ne peut pas faire ce type de procès d’intention, comme l’a fait Mme CANETTE, pour 
une raison simple : cette question est antérieure aux délibérations précédentes. Il y a une 
concomitance de date. Sinon, chers collègues, il n’y avait pas du tout d’accord local. Je n’ai été saisi 
que très tardivement de cette question. D’ailleurs, les communes pourraient voter indépendamment, 
mais s’il n’y a pas d’accord, il n’y aura évidemment jamais la majorité des deux tiers, puisqu’il faut la 
majorité des deux tiers. Il y a la recherche d’une convergence pour voter ensuite sur le même texte. 
Je suis sensible aussi aux arguments qui ont été donnés tout à l’heure par M. DUMAS, de souhaiter 
une représentation un peu augmentée, d’où la proposition qui est faite avec cet amendement. 

Je vous propose que l’on n’y passe pas la nuit, parce qu’on a encore un certain nombre de 
délibérations particulièrement importantes au regard de celle-ci qui n’intéresse vraiment que nous, et 
encore pas tout le monde. 

Mme CANETTE – Je voulais préciser aussi mon attachement et notre attachement au sein du groupe 
à l’existence d’un accord local qui permette une meilleure représentation des petites communes. C’est 
très important. Notre enjeu premier est de permettre d’avoir un accord local pour ces communes. On 
regrette que ce ne soit pas l’accord local tel qu’il a été présenté dans la délibération qui nous a été 
envoyée, mais notre premier enjeu sera que l’on soit sur la base d’un accord local. 

M. le Président – Je me permets de reprendre ce que vous dites sur les petites communes. Vous 
avez dit : pour que les plus petites communes soient représentées. Ce n’est pas le cas. Ce ne sont 
pas les plus petites communes, en tout cas par population, qui bénéficient, et c’est d’ailleurs peut-être 
regrettable de ce point de vue, des sièges en plus. C’est entre guillemets, parce que petite, moyenne, 
grande… On peut discuter du vocabulaire, mais pour prendre l’image, ce serait plutôt les moyennes 
communes, et quelques grandes communes d’ailleurs. 

M. LEMAIGNEN – C’était celles qui étaient le plus pénalisées par la nouvelle règle fixée par la loi. 

M. le Président – Les « moyennes ». 

M. LEMAIGNEN – Les petites ont un minimum. Toute commune a droit à un siège. L’essentiel de 
celles qui ont été pénalisées par la réglementation avaient entre deux et quatre sièges. 

M. CHARPENTIER – J’ai quelque chose d’assez factuel à demander. Je ne maîtrise pas tout. On 
discute d’un siège qui circule entre Orléans et Olivet. Pour toutes les autres communes, on est sur la 
même chose. Avant-hier, j’ai eu un conseil municipal où l’on a acté l’accord local, comme il avait été 
question la semaine dernière en conférence des maires. Qu’est-ce que je fais maintenant ? Il faut que 
je reconvoque un conseil municipal au mois de juillet avec les problèmes de quorum ? J’ai du mal à 
suivre cette affaire, très sincèrement. 

M. le Président – J’en suis désolé. Je pense qu’il eut mieux valu attendre, pour les communes, le 
conseil métropolitain. Je suis désolé que vous ayez, comme Mme CAILLETEAU-CRUCY, déjà 
délibéré. 

Absolument, ce sont les plus grosses communes de la métropole, je suis d’accord avec vous. C’est 
pour cela que, par équité entre l’ensemble des communes intégrant les plus petites communes, je 
pense que 81 n’a rien de choquant. Cela réduit au contraire un peu la différence de représentation 
entre les plus petites communes et les autres. C’est pour cela que certains collègues n’étaient pas 
forcément favorables à un accord local. Ce ne sont pas les petites communes qui bénéficient de cet 
accord local, mais cela pose de manière plus générale le fonctionnement de toutes les 
intercommunalités et la représentation des plus petites communes, y compris, mais je ne lance pas le 
sujet, dans les vice-présidences. C’est une vraie réalité. Les petites communes n’ont pas de vice-
présidence. Pourquoi ? Cela fait aussi partie des questions. Je suis d’accord avec Bruno COEUR, je 
me souviens qu’il s’était exprimé sur le sujet il y a un certain temps. 

Je pense qu’il faut en sortir, parce que si l’on n’arrive pas à converger sur quelque chose, de toute 
façon, il n’y a pas d’accord local. Je me rends à ce que vous dites. Je suis désolé qu’il faille revoter. 
Je rappelle que c’est à la majorité qualifiée, donc, sauf erreur de ma part, les deux tiers des 
communes représentant la moitié de la population, ou la moitié des communes représentant les deux 
tiers. Je veux bien que nous essayions, avec le conseil de métropole, pour vous éviter d’avoir à 
redélibérer, de s’assurer, si l’on arrive à quelque chose de convergent ce soir, qu’il y aura 
suffisamment de communes, c’est-à-dire les deux tiers des communes… Peut-être que, pour telle ou 
telle commune qui a déjà délibéré, il n’y aurait pas besoin de redélibérer. Pour cela, il faut que l’on soit 
sûr que l’on ait cette majorité des deux tiers. 
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Je propose, Monsieur le directeur général des services, que l’on regarde cela, que l’on fasse le tour 
des communes et, à ce moment-là, qu’on puisse dire aux collègues qui ont déjà voté qu’il n’est pas 
nécessaire de reconvoquer un conseil municipal. 

M. VESQUES – J’ai une question d’ordre pratique. Si l’amendement n’est pas voté ce soir, 
potentiellement, dans la commune d’Orléans, il peut y avoir le rejet complet de l’accord local, ce qui 
fait que, comme la commune d’Orléans est la commune centrale, on revient à la loi initiale des 81 
sièges ? 

M. le Président – C’est exact. Ce que vous dites est juste. 

M. VESQUES – D’accord. Je redis la même chose. Si l’on ne prend pas l’amendement qu’on 
découvre ce soir, Orléans décidera, de fait, d’avoir la… Quand je formule comme cela, je ne vois pas 
où l’on peut aboutir à une convergence, un mot qui a été cité trois ou quatre fois ce soir. Si vous 
cherchez un moyen de sortir par le haut, si c’est possible, la seule chose à faire, c’est de rester à 88, 
pour qu’Orléans ne puisse pas mettre en balance le fait de récupérer un siège et de pouvoir intégrer 
l’amendement, parce qu’ils ont le poids suffisant pour rejeter complètement l’accord local. 

M. le Président – Vous donnez l’impression, dans votre propos, qu’Orléans va décider comme cela. 
C’est la loi. C’est la réglementation qui suppose, qui demande que, s’il y a accord local, la ville-centre 
soit d’accord avec cet accord local. Ce n’est pas de ma faute, je n’y suis pour rien. Je préférerais 
m’affranchir de tout cela. Je pense qu’on perd un temps considérable pour des choses qui 
n’intéressent personne, notamment moi. 

Je cherche la convergence, mais mon sentiment, en tant que maire d’Orléans, et mon sentiment 
personnel, c’est que je ne suis pas certain que l’accord local serve à quelque chose. Je vous le dis, 
cela ne représente pas mieux les plus petites communes, on a 8 sièges en plus et cela nous amène 
un peu plus de gestion, de fonctionnement. Ce n’est pas dirimant, ce que je dis, on en est d’accord, 
mais je pense que 80, cela suffit largement. 

J’entends ce que les uns et les autres disent. Ils demandent qu’il y ait un accord local, donc je me 
range à cela. Ce n’est pas mon choix, mais je me range à cela. Je pense que je fais aussi des efforts. 
L’idée, c’est l’amendement qui est proposé, puis de voter sur l’accord local tel qu’il serait. Chacun est 
libre de son vote, et si les uns et les autres, vous ne le voulez pas, vous avez eu raison dans votre 
analyse. De toute façon, si l’on n’en veut pas, je pense que les votes des communes ne seront pas 
nécessairement aux deux tiers. On prendra quel texte ? Chacun va prendre le texte qu’il veut. C’est 
tout le problème. 

Je vais vous proposer de voter et l’on pourra venir ensuite aux choses sérieuses. On vote d’abord sur 
l’amendement, sinon, la délibération est votée telle qu’elle et il n’y a plus d’amendement. 

Je l’ai lu, Monsieur MONTILLOT. C’est celui qui, logiquement, s’affichait derrière moi, mais il était 
fatigué, il en a eu marre et il est parti. C’est l’amendement que je vous ai lu. Je peux le redire : « Il est 
proposé de répartir les 8 sièges supplémentaires en les attribuant aux communes par ordre 
décroissant de population », ce qui donne les communes d’Orléans, Saran, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 
Ingré, Saint-Jean-le-Blanc, Chécy, Saint-Pryvé et Ormes. Cela fait 8 ; 81 plus 8, cela fait 89. 

M. SCHLESINGER – Il faut peut-être préciser que c’est parce qu’il y a le ratio. Sinon, cela fait de 
l’ordre décroissant dans ce point. 

M. le Président : Parce qu’après, il y a des contraintes, qui ont été explicitées par M. LEMAIGNEN 
tout à l’heure, les conditions de répartition dans le texte qui est assez complexe. 

M. SCHLESINGER – Cela ne marche pas pour Orléans. C’est pour cela que je dis cela. 

M. le Président – Je vais retirer la délibération de l’ordre du jour, ce sera simple. Nous sommes 
ridicules, mes chers collègues. 

 
AMENDEMENT ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION, 32 VOIX POUR, 2 VOIX CONTRE ET 53 ELUS 
PRESENTS N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE. 
 
L’amendement étant adopté, il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le principe d’un accord local fixant le nombre total de sièges à 89 délégués titulaires, 
dont 8 au titre du volant facultatif de sièges supplémentaires de 10 %, que comptera le conseil de 
métropolitain ainsi que leur répartition entre les communes comme suit : 
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Communes  Délégués titulaires 
Délégués 
suppléants 

Orléans 34   

Olivet 6   

Saint-Jean-de-Braye  6   

Fleury-les-Aubrais 6   

Saran 5   

Saint-Jean-de-la-Ruelle 5   

La Chapelle-Saint-Mesmin 3   

Ingré 3   

Chécy 3   

Saint-Jean-le-Blanc 3   

Saint-Denis-en-Val 2   

Saint-Pryvé-Saint-Mesmin 2   

Ormes 2   

Saint-Cyr-en-Val 1 1 

Semoy 1 1 

Saint-Hilaire-Saint-Mesmin 1 1 

Mardié 1 1 

Boigny-sur-Bionne 1 1 

Marigny-les-Usages 1 1 

Chanteau 1 1 

Bou 1 1 

Combleux 1 1 

  89 9 

 

 

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION, 32 VOIX POUR, 3 VOIX CONTRE ET 52 ELUS PRESENTS 
N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE  
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-012 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Compte Financier Unique 2024 d'Orléans Métropole - Budget principal et Budgets annexes 
- Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER, 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS : Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL, Ludovic BOURREAU, Florence CARRE,    
William CHANCERELLE, Baptiste CHAPUIS, Laurence CORNAIRE, Quentin DEFOSSEZ, 
Capucine FEDRIGO, Martine HOSRI, Jean-Paul IMBAULT, Ghislaine KOUNOWSKI, Charles-Eric 
LEMAIGNEN, Virginie MARCHAND,  Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE, Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT, Corine PARAYRE 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :  Serge GROUARD, Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 87 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 12  Finances - Compte Financier Unique 2024 d’Orléans Métropole - Budget 

principal et Budgets annexes - Approbation. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives 
de l’exercice 2024, il s’agit, en application des instructions budgétaires et comptables M 57 et M 4, de 
procéder à l’arrêté des comptes 2024 d’Orléans Métropole et de déterminer les résultats des sections 
de fonctionnement et d’investissement, ainsi que les restes à réaliser qui seront reportés sur l’exercice 
2025.  
 
Le budget général de l’exercice 2024 pour lequel le Compte Financier Unique vous est soumis par 
Monsieur le Président s’est exécuté du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1612-12 et L. 1612-20,  
 
Vu les articles L. 5217-10 et suivants du Code général des collectivités territoriales, relatifs aux 
dispositions financières et comptables applicables aux métropoles 
 
Vu le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,  
 
Vu l’article 242 de la loi de finances 2019 modifié par l'article 137 de la loi de finances 2021 portant 
expérimentation du Compte Financier Unique, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 13 décembre 2019 fixant la liste des collectivités territoriales et des 
groupements admis à expérimenter le compte financier unique ; 
 
Vu l’article 205 de la loi de finances 2024 portant sur la substitution du compte financier unique à 
compter de l’exercice 2024 au compte administratif pour les collectivités admises dans 
l’expérimentation, 
 
Vu la délibération n°2023-12-21-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 21 décembre 2023 
portant adoption du budget primitif de l’exercice 2024, 
 
Vu la délibération n°2024-02-08-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 8 février 2024 
portant adoption de la décision modificative n° 1, 
 
Vu la délibération n°2024-06-20-COMDEL-010 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 
portant adoption du budget supplémentaire de l’exercice 2024, 
 
Vu la délibération n°2024-11-21-COMDEL-006 du conseil métropolitain en date du 21 novembre 2024 
portant adoption de la décision modificative n° 2, 
 
Vu la délibération n°2024-12-19-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 19 décembre 2024 
portant adoption de la décision modificative n° 3, 
 
Vu les informations faites en commissions spécialisées, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- désigner Matthieu SCHLESINGER, aux fins de présider la séance durant laquelle le compte 
financier unique, doit être adopté, 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget principal d’Orléans Métropole, ainsi que 
suit : 

      
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………........................... .  300 048 063,97 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................  254 138 034,44 € 
- résultat reporté de 2023 de…..................................................... .......    33 454 218,84 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............      79 364 248,37 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................  144 066 418,23 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................  155 698 482,56 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………………………………………………....  - 44 577 034,39 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............  - 56 209 098,72 € 
 

soit un résultat de clôture de………………………………………………........ ...........    23 155 149,65 € 
 

Et compte tenu : 
- des reports de dépenses qui s'élèvent à ............................................    13 081 015,16 € 
- des reports de recettes qui s'élèvent à..............................................    15 507 941,80 € 

 

Un résultat net de …………………………………………………………………… ..............        25 582 076,29 € 
 

ADOPTE AVEC 33 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR ET 7 CONTRE 
 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe transports d’Orléans Métropole, 
ainsi que suit : 

         
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. ..........   120 355 001,67 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   100 071 976,81 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   504 738,78 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   20 787 763,64 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   30 034 095,00 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   36 040 782,32 € 
- résultat reporté de 2023 de………………………………………………..... ..........   - 11 107 874,97 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 17 114 562,29 € 
 

Soit un résultat de clôture de……………………………………………………...... ........   3 673 201,35 € 
 

 

ADOPTE AVEC 33 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR ET 7 CONTRE 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe assainissement d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit : 

  
En section de fonctionnement : 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

539 

- recettes de l’exercice de………………………………………................... .........   24 535 113,26 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   21 685 215,22 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   2 007 512,37 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   4 857 410,41 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   13 209 472,20 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   13 744 965,28 € 
- résultat reporté de 2023 de……………………………………………………………. .   - 854 611,32 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 1 390 104,40 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   3 467 306,01 € 
 

Et compte tenu : 
- des reports de dépenses qui s'élèvent à ............................................   349 259,48 € 
- des reports de recettes qui s'élèvent à..............................................   387 816,13 € 

 

Un résultat net de ..................................................................... ..............   3 505 862,66 € 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe Parc Technologique Orléans 
Charbonnière d’Orléans Métropole, ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de……………………………………….............. ..............   2 278 659,16 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   2 278 659,16 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   1 178 252,71 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   1 178 252,71 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   1 805 440,29 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   1 176 236,73 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………………………………... .................   - 1 418 604,45 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 789 400,89 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............    388 851,82 € 
 

Et compte tenu : 
- des reports de dépenses qui s'élèvent à ............................................   43 567,11 € 
- des reports de recettes qui s'élèvent à..............................................   27,00 € 

 

Un résultat net de ..................................................................... ..............   345 311,71 € 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe Centre de Formation des Apprentis 
d’Orléans Métropole, ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………................... .........   4 664 742,16 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   4 571 810,15 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   140 965,41 € 
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Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   233 897,42 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   408 426,00 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   532 265,02 € 
- résultat reporté de 2023 de……………………………….…... ........................   141 161,37 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   17 322,35 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   251 219,77 € 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe crématorium d’Orléans Métropole, 
ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. ..........   1 299 625,23 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................    895 899,37 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   2 382 250,47 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   2 785 976,33 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   163 336,80 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   56 399,65 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………........... .................................   780 082,21 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   887 019,36 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   3 672 995,69 € 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe pépinières des entreprises 
d’Orléans Métropole, ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. ..........   4 163 496,32 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   3 199 073,84 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   98 466,20 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   1 062 888,68 € 
 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   1 589 050,09 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   1 659 583,44 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………………………………………………....   - 891 876,34 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 962 409,69 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   100 478,99 € 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe parkings d’Orléans Métropole, ainsi 
que suit : 
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En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de……………………………………….......................... ..   1 035 419,29 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   554 289,09 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   682 989,17 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   1 164 119,37 € 
 

En section d’investissement : 
- en recettes de l’exercice de ..............................................................   437 776,90 € 
- en dépenses de l’exercice de ............................................................   370 644,00 € 
- en résultat reporté de 2023 de…………………............ ...........................   188 261,71 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   255 394,61 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   1 419 513,98 € 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe marché de gros d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………................... .........   39 652,13 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   32 929,31 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   135 294,03 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   142 016,85 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   26 297,67 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   25 416,67 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………….. .......................................   - 3 396,67 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 2 515,67 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   139 501,18 € 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe ZAC en régies d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………............................   939 672,09 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   772 082,89 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   2 608 837,30 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   2 776 426,50 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   514 721,60 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   514 721,60 € 
- résultat reporté de 2023 de……………………………………………………………..   1 738 828,36 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   1 738 828,36 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   4 515 254,86 € 
 

Et compte tenu : 
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- des reports de dépenses qui s'élèvent à ............................................   1 431,67 € 
- des reports de recettes qui s'élèvent à..............................................   952 139,00 € 

 

Un résultat net de ..................................................................... ..............   5 465 962,19 € 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe eau d’Orléans Métropole, ainsi que 
suit : 

          
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………………......... ...........   14 109 232,83 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   10 320 305,64 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   1 023 758,41 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   4 812 685,60 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   5 538 164,30 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   5 621 070,47 € 
- résultat reporté de 2023 de…………………………………………………………....   - 807 887,06 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 890 793,23 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   3 921 892,37 € 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
- approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe Parc Floral d’Orléans Métropole, 
ainsi que suit : 

         
En section de fonctionnement : 

- recettes de l’exercice de………………………………………....................... .....   463 715,18 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   461 806,31 € 
- résultat reporté de 2023 de ……………………. .......................................   183 533,82 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…. ..............   185 442,69 € 
 

En section d’investissement : 
- recettes de l’exercice de ...................................................................   456 432,54 € 
- dépenses de l’exercice de .................................................................   89 564,52 € 
- résultat reporté de 2023 de………………………………………... ....................   - 458 538,94 € 

 

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. .............   - 91 670,92 € 
 

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ...............   93 771,77 € 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
- reconnaître la sincérité des restes à réaliser, dont la liste figure en annexe. 
 
 
Annexe(s) : 5 

 

- Document budgétaire 

- Etat des restes à réaliser 2024 sur 2025 

- Note brève et synthétique CFU 2024 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

543 

- Rapport de présentation 

- Tableau de synthèse des résultats des différents budgets 

 

M. MARTIN – Je vais essayer d’aller assez vite, parce que, sur un compte financier, on pourrait dire 
beaucoup de choses. Je rappelle que le compte financier unique, c’est ce que l’on appelait aussi le 
compte administratif. 

M. le Président – Monsieur MARTIN, je vous prie de m’excuser. En tant que président, je cède la 
présidence sur cette présentation, et il est mieux que je le fasse avant le débat et votre présentation. 
Je propose que nous puissions élire M. SCHLESINGER, s’il le veut bien, en tant que premier vice-
président, pour présider le débat sur le compte financier, puis faire procéder au vote. Vous le savez, je 
serai amené à sortir de cette salle. 

Si M. SCHLESINGER en est d’accord, je lui cède volontiers la parole. Je vous en remercie. 

M. SCHLESINGER – Merci, Monsieur le Président. 

Je redonne la parole à Michel MARTIN. 

M. MARTIN – Compte consolidé 2024 pour le compte administratif, c’est une vision rétrospective de 
ce que nous avons fait. Ce n’est pas un vote du budget ce soir, c’est simplement le constat des 
comptes définitifs de l’année 2024. 

Le compte financier unique de la métropole, c’est 552 M€, 42 M€ d’épargne disponible, en hausse de 
4,5 M€ par rapport à l’année 2023. On a fait un important volume d’investissement. On n’a pas 
augmenté la dette et on a maintenu les taux de fiscalité. 

Vous avez les présentations habituelles sur les politiques publiques. Je vais assez vite, parce qu’on 
les voit aussi au moment du budget. La première dépense est la transition écologique : mobilité, 
transport, gestion des déchets, assainissement, environnement, SDIS, eau. Après, vous avez de 
l’autre côté l’espace public avec les politiques de proximité. 

Tableau suivant : financement d’Orléans Métropole. Qui finance ? Maintenant, c’est l’État, depuis que 
la taxe d’habitation a été supprimée, deuxièmement les entreprises, troisièmement les recettes de 
tarification, quatrièmement les subventions, et cinquièmement, les ménages. Voilà pour les principaux 
financeurs, ce qui rejoint les propos économiques dont on a parlé précédemment. 

Au niveau des grands équilibres, on voit que le budget consolidé présente une épargne brute de 
99 M€ et une épargne disponible de 42 M€. Cela a permis de financer, en 2024, 117 M€ 
d’investissement, dont vous avez le détail projeté. La première ligne, ce sont les programmes de rues 
(17 M€), l’université (12 M€), les conversions de bus (10 M€), l’assainissement (9,8 M€), ANRU 2 
(6 M€), l’espace public (4,9 M€), les transports urbains pour les investissements courants (4,9 M€), la 
rénovation de l’éclairage public (4,7 M€). Concernant Interives, sur la seule année 2024, c’est 4,4 M€. 
S’agissant de l’eau potable, on a fait des efforts d’investissement importants pour 4,2 M€. Ensuite, 
vous avez les voiries structurantes et un certain nombre d’autres lignes. dont les mails sur le centre-
ville d’Orléans (1,531 M€). 

La dette consolidée a été abordée tout à l’heure. Nous sommes, au 31 décembre 2024, à 710 M€. 
Nous étions, au 31 décembre 2023, à 710 M€. Je pense que c’est une dette que nous pourrons tenir 
au 31 décembre 2025, mais c’est une opinion personnelle. Ce qui est important, c’est de voir la 
capacité de désendettement. Autrement dit, est-ce que notre autofinancement nous permet d’avoir 
une capacité de désendettement très correcte ? C’est le cas, avec 7,2 années. 

J’arrive au budget principal et j’arrêterai là, puisqu’il y a quelques budgets annexes, mais l’essentiel 
aura été dit. Sur le budget principal, on regarde aussi notre capacité de désendettement avec 
l’épargne dont nous disposons : compte financier unique 2024, 31,1 M€ d’épargne. Cela nous permet 
d’avoir une capacité de désendettement de 6,60 années sur le budget principal. 

Monsieur le Président, j’ai dit les choses essentielles d’un compte avec des dépenses et des recettes 
que vous connaissez déjà en détail. 

M. SCHLESINGER – Merci beaucoup, Monsieur MARTIN. 

J’ouvre le débat. 

M. LEMAIGNEN – Je trouve que c’est très intéressant que Michel MARTIN ait été très synthétique sur 
le compte administratif, mais j’aime bien le débat sur le compte administratif. Je le préfère presque à 
celui du budget, parce que le budget, ce sont des promesses, et le compte administratif, c’est la 
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réalité. Je préfère travailler sur la réalité que sur les promesses. En l’espèce, ces promesses étaient 
sincères, cela tombe bien. 

Pour la ville, j’avais fait des comparaisons entre les grandes villes de France en ce qui concerne 
l’épargne disponible, le montant des investissements et la dette. Ce que je constate pour notre 
métropole, c’est que l’on a une épargne disponible qui est bonne ; 42,2 M€, c’est une épargne 
disponible relativement confortable, qui nous permet de financer 117 M€ d’investissement. C’est 
énorme. On doit être l’une des grandes intercommunalités qui investit le plus par habitant, tout en 
maintenant, après une dette qui avait largement dérivé, une dette qui est stabilisée par rapport à 2023 
et qui le sera vraisemblablement en 2024. Je trouve que ce n’est pas si mal. Cela veut dire que l’on a 
une bonne gestion, et j’en remercie notre vice-président et les services qui font un super travail. Bien 
sûr, cela veut dire de la rigueur, on ne dit pas oui à tout le monde. 

Regardez dans les investissements qui ont été faits. Les grandes opérations, cette année, ce n’est 
pas si énorme que cela. L’université, c’est 12 M€, CO’Met 2 M€, l’ANRU 6 M€. Il y a beaucoup 
d’opérations qui sont faites pour les opérations communales. Je pense qu’en particulier sur les voiries 
et sur l’espace public, c’est une trentaine de millions d’euros. Le procès qui est fait, qui a été fait 
parfois dans le débat précédent, en disant « on n’intervient que sur les grands projets et nos 
communes ne peuvent plus vivre », non… Dans la réalité des choses, la métropole a un budget 
équilibré. Son rôle, c’est d’abord l’attractivité du territoire pour permettre un développement 
économique qui nous permet d’avoir des ressources pour investir. En même temps, on est bien sur 
nos deux jambes et on joue sur l’assistance aux collectivités de base, les communes, pour leurs 
investissements de leur vie quotidienne. Je trouve que, globalement, on a des ratios qui sont bons et 
qui témoignent d’une gestion rigoureuse qu’il convient surtout de poursuivre. 

Mme CANETTE – C’est pour expliquer le sens de notre vote, pour certains d’entre nous, parce qu’il y 
aura des nuances. Globalement, le CFU n’est pas très éloigné – cela a été dit par Charles-Eric 
LEMAIGNEN, du budget prévisionnel. Il n’y a pas de grande différence. Nous aurons un vote qui sera 
similaire à celui que nous avions pu avoir sur ce budget. 

Je précise, puisqu’on parlait de proximité, qu’en investissement 2024 pour les voiries communales et 
métropolitaines, on avait 34,5 M€ au BP, on a 32,5 M€ au CFU, donc on peut se dire que c’est 2 M€ 
en moins. Si l’on compare, parce que c’est souvent intéressant de comparer au compte administratif 
au CFU d’avant, en 2023, on était à plus de 40 M€. On a quand même des chiffres qui ont baissé 
d’une année sur l’autre. On est sur l’investissement, il y a des rythmes d’investissement, mais sur la 
voirie, on en a grandement besoin. 

Je rappelle notre attachement, tant dans la préparation budgétaire que dans son exécution, aux 
questions de proximité. À cette précision près, une grande partie d’entre nous s’abstiendra sur ce 
CFU. 

M. LACROIX – Une position de vote aussi. Il a beaucoup été parlé de cohérence et de constance. 
Nous avons voté contre ce budget, au nom des élus communistes, à son adoption, donc nous 
voterons aussi contre le CFU. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-013 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Affectation des résultats de fonctionnement de l'exercice 2024 à la section 
d'investissement - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    
Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO, Serge GROUARD, Martine HOSRI, Jean-PaulIMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT, Corine PARAYRE 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 13  Finances - Affectation des résultats de fonctionnement de l’exercice 2024 à la 

section d’investissement - Approbation. 

 
Les instructions comptables M57, M49, M43 et M4 prévoient la reprise en N+1 des résultats constatés 
à la clôture de l’exercice N, tant en fonctionnement qu’en investissement, ainsi que l’affectation en 
section d’investissement, d’une partie du résultat de fonctionnement constaté, permettant de réaliser 
l’autofinancement prévu au budget. 
 
La délibération relative à l’approbation du Compte Financier Unique 2024 d’Orléans Métropole fait 
apparaître les résultats suivants : 
 

1. Budget principal de la Métropole 
 
L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 79 364 248,37 €. 
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023 et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 53 782 172,08 €. 
 
Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
53 782 172,08 € et de reporter en section de fonctionnement 25 582 076,29 €. 
 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 

2. Budget annexe Transports 
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 20 787 763,64 €.  
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 17 114 562,29 €. 
 
Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
17 114 562,29 € et de reporter en section d’exploitation 3 673 201,35 €. 
 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 

3. Budget annexe Assainissement  
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 4 857 410,41 €.  
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 1 351 547,75 €. 
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Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
1 351 547,75 € et de reporter en section d’exploitation 3 505 862,66 €. 
 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 
 

4. Budget annexe Parc Technologique Orléans Charbonnière 
 

L’exercice 2024 se clôture en section de fonctionnement par un excédent de 1 178 252,71 €. 
 
Après avoir constaté les reports, la section de fonctionnement se solde par un excédent global de 
fonctionnement de 1 134 712,60 €. 

 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023 le budget annexe ne comportant aucun report, la 
section d’investissement présente un déficit global de 789 400,89 €.  
 
S’agissant d’un budget d’aménagement, il n’y a pas lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement pour couvrir le déficit d’investissement.  
 
Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
1 178 252,71 €. 
 

5. Budget annexe Centre de Formation des Apprentis 
 
L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 233 897,42 €.  
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 17 322,35 €.  
 
Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
233 897,42 €. 
 

6. Budget annexe Crématorium 
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 2 785 976,33 €.  
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 887 019,36 €.  
 
Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section d’exploitation 2 785 976,33 €. 
 

7. Budget annexe Pépinières 
 
L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 1 062 888,68 €. 
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 962 409,69 €.  
 
Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
962 409,69 € et de reporter en section de fonctionnement la somme de 100 478,99 €. 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

549 

 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 

8. Budget annexe Parkings 
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 1 164 119,37 €. 
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 255 394,61 €.  
 
Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section d’exploitation 1 164 119,37 €. 
 

9. Budget annexe Marché de Gros 
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 142 016,85 €. 
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 2 515,67 €. 
 
Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 2 515,67 € 
et de reporter en section de fonctionnement la somme de 139 501,18 €. 
 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 

10. Budget annexe ZAC en régie 
 
L’exercice 2024 se clôture en section de fonctionnement par un excédent de 2 776 426,50 €. 
 
Après avoir constaté les reports, la section de fonctionnement présente un excédent global de 
3 727 133,83 €. 
 
Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 1 738 828,36 €. 
 
Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
2 776 426,50 €. 
 

11. Budget annexe Eau  
 
L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 4 812 685,60 €.  
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 890 793,23 €.  
 
Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant 
de 890 793,23 € et de reporter en section d’exploitation la somme de 3 921 892,37 €. 
 
Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée. 
 

12. Budget annexe Parc Floral 
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L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 185 442,69 € 
 
Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau. 
 
Après avoir repris le déficit d’investissement de 2023, la section d’investissement présente un déficit 
global de 91 670,92 €.  
 
Par délibération du conseil métropolitain du 12 juillet 2023 et par délibération du conseil municipal de 
la ville d’Orléans du 25 septembre 2023, il a été décidé de restituer la compétence de gestion du Parc 
Floral à la Ville d’Orléans au 1er avril 2024. Le budget annexe Parc Floral est donc dissout au 
31/12/2024. 

 
Dans ces conditions, il est proposé de reprendre au budget principal de la Métropole d’Orléans 
l’excédent de fonctionnement de 185 442,69 € ainsi que le déficit d’investissement de 91 670,92 € 
couvert par une affectation à la section d’investissement d’un montant de 91 670,92 € et de reporter 
en section de fonctionnement 93 771,77 €. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2311-5, 
 
Vu les articles L.5217-10 et suivants du code général des collectivités territoriales, relatifs aux 
dispositions financières et comptables applicables aux métropoles,  
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir approuver : 
 
- pour le budget principal, 
 

- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant 
global de 56 300 769,70 € comprenant 56 209 098,72 € au titre du déficit d’investissement 
2024 du budget principal et 91 670,92 € au titre du déficit d’investissement 2024 du budget 
annexe parc Floral ; 

- l’affectation sur l’exercice 2025, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme 
globale de 53 873 843,00 € comprenant l’affectation résultat du budget principal de 
53 782 172,08 €, et l’affectation du résultat du budget annexe parc Floral pour un montant de 
91 670,92 €  

- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 
(recettes) pour un montant global 25 675 848,06 € comprenant 25 582 076,29 € au titre de 
l’excédent de fonctionnement du budget principal et 93 771,77 € au titre de l’excédent de 
fonctionnement du budget annexe parc floral. 

 
- pour le budget annexe Transports, 
 

- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
17 114 562,29 € ; 

- l’affectation sur l’exercice 2025 en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
17 114 562,29 € 

- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 
pour un montant de 3 673 201,35 € ; 

 
- pour le budget annexe Assainissement, 
 

- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
1 390 104,40 € ; 

- l’affectation sur l’exercice 2025, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
1 351 547,75 € ; 
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- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 
pour un montant de 3 505 862,66 € ; 

 
- pour le budget annexe Parc technologique Orléans Charbonnière, 

- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
789 400,89 € ; 

- et l’inscription sur l’exercice 2025 du résultat de fonctionnement en report à nouveau au 
compte 002 (recettes) pour un montant de 1 178 252,71 € ; 

 
- pour le budget annexe Centre de Formation des Apprentis, 

- l’inscription de l’excédent d’investissement 2024 au compte 001 (recettes) pour un montant de 
17 322,35 € ; 

- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 
(recettes) pour un montant de 233 897,42 € ; 

 
- pour le budget annexe Crématorium, 

- l’inscription de l’excédent d’investissement 2024 au compte 001 (recettes) pour un montant de 
887 019,36 € ; 

- et l’inscription sur l’exercice 2025 du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 
002 (recettes) pour un montant de 2 785 976,33 € ; 

 
- pour le budget annexe Pépinières, 

- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
962 409,69 € ; 

- l’affectation sur l’exercice 2025, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
962 409,69 € ; 

- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 
(recettes) pour un montant de 100 478,99 € ; 

 

- pour le budget annexe Parkings, 
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2024 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

255 394,61 € ; 
- et l’inscription du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) pour un 

montant de 1 164 119,37 € ; 
 

- pour le budget annexe Marché de Gros, 
- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

2 515,67 € ; 
- l’affectation sur l’exercice 2025, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

2 515,67 € ; 
- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 

pour un montant de 139 501,18 € ; 
  

- pour le budget annexe ZAC en régie, 
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2024 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

1 738 828,36 € ; 
- et l’inscription sur l’exercice 2025 du résultat de fonctionnement en report à nouveau au 

compte 002 (recettes) pour un montant de 2 776 426,50 € ; 
 

- pour le budget annexe Eau, 
- l’inscription du déficit d’investissement 2024 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

890 793,23 € ; 
- l’affectation sur l’exercice 2025, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

890 793,23 € ; 
- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 

pour un montant de 3 921 892,37 € ; 
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Annexe(s) : 0 

 

M. MARTIN – C’est une délibération technique où l’on indique qu’on affecte les résultats de 
fonctionnement qui sont excédentaires à la section d’investissement, pour financer les 
investissements. On reprend. tous les budgets dont vous venez de parler qui ont été votés un à un 
pour les affectations correspondantes. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-014 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Reversement du solde de clôture 2024 du budget annexe parc floral à la commune 
d’Orléans. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU, Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT, 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN, 
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE, Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT, Corine PARAYRE 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à 
Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET 
donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEURS : M. MARTIN 
 
 
N° 14  Finances - Reversement du solde de clôture 2024 du budget annexe parc 

floral à la commune d’Orléans. 

 
Par délibération du 12 juillet 2023, le conseil métropolitain a approuvé la restitution de la compétence 
facultative à l’aménagement et la gestion du Parc Floral ainsi que la modification des statuts avec effet 
au 1er avril 2024. Par délibération du 19 décembre 2024, le conseil métropolitain a approuvé la clôture 
du budget annexe parc floral au 31/12/2024. 

 
Par délibération du 25 septembre 2023, le conseil municipal de la commune d’Orléans a approuvé la 
restitution de la compétence facultative à l’aménagement et la gestion du parc floral au 1er avril 2024. 

 
Pour rappel, en 2018, le transfert du Parc Floral de la commune d’Orléans vers la métropole d’Orléans 
avait été accompagné du reversement des résultats de clôture 2017 du Parc Floral pour le 
financement de cette compétence. 

 
Dans ce contexte, le budget principal de la métropole d’Orléans a repris, au sein de son budget 
supplémentaire 2025, les résultats de clôture 2024 du budget annexe parc floral pour un montant total 
de 93 771,77 €. Cet excédent étant nécessaire au financement du programme d’investissement du 
parc floral, il proposé de reverser au budget principal de la commune d’Orléans l’excédent constaté au 
31/12/2024 pour 93 771,77 €. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le versement d’une subvention de fonctionnement exceptionnelle au budget principal de la 
commune d’Orléans pour un montant de 93 771,77 € 

 
- imputer cette dépense sur les crédits inscrits au budget 2025, fonction 01, nature 65888. 

 
 

Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-015 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Budget supplémentaire 2025 Budget principal et Budgets annexes - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS : Guylène BORGNE, Carole CANETTE, Grégoire CHAPUIS,    
Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER, Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS : Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,  Ludovic BOURREAU,  Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO, Serge GROUARD, Martine HOSRI, Jean-Paul IMBAULT, 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN, Brigitte JALLET, Christophe LAVIALLE, Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à 
Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à 
Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY 
donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressouces du 03 juin 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEURS : M. MARTIN 
 
 
N° 15  Finances - Budget supplémentaire 2025 - Budget principal et Budgets annexes 

- Approbation. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n°1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu les arrêtés relatifs aux instructions budgétaires et comptables M57 et M4 des communes et de 
leurs établissements publics, 
 
Vu la délibération n°2025-04-03-COMDEL-007 du conseil métropolitain en date du 3 avril 2025 portant 
adoption du budget primitif de l’exercice 2025,  
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget principal, pour l'exercice 2025, qui s'équilibre en 
recettes et dépenses à 120 346 720,63 €, y compris les restes à réaliser. 
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 28 037 852,04 € 28 037 852,04 €

Section d'investissement 92 308 868,59 € 92 308 868,59 €

TOTAL BUDGET PRINCIPAL METROPOLE 120 346 720,63 € 120 346 720,63 €  
 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 25 675 848,06 €

011 - Charges à caractère général 115 210,15 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 113 683,00 €

013 - Atténuations de charges 261 122,79 €

65 - Autres charges de gestion courante -942 752,22 €

67 - Charges spécifiques 44 928,80 €

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 312 335,19 €

74 - Dotations et participations 35 000,00 €

75 - Autres produits de gestion courante 43 300,00 €

76 - Produits financiers 866 563,00 €

REEL -668 930,27 € 27 194 169,04 €

023 - Virement à la section d'investissement 28 406 782,31 €

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 300 000,00 € 843 683,00 €

ORDRE 28 706 782,31 € 843 683,00 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 28 037 852,04 € 28 037 852,04 €  
 

En section de fonctionnement, les recettes s'élèvent à 28 037 852,04 € et comprennent : 

• des recettes réelles pour 27 194 169,04 € dont notamment : 
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o 25 582 076,29 € de reprise de l'excédent 2024 au titre du budget principal ; 
o 93 771,77 € de reprise de l’excédent 2024 au titre du budget annexe parc floral ; 

• des recettes d’ordre pour 843 683,00 € dont notamment 113 683,00 € de reprise de provision 
dans le cadre du paiement de compte épargne temps. 

 
En section de fonctionnement, les dépenses s’élèvent à 28 037 852,04 € dont : 

• des dépenses réelles pour - 668 930,27 € ; 

• des dépenses d'ordre pour 28 706 782,31 € dont 28 406 782,31 € correspondant au virement 
à la section d’investissement. 

 

En recettes réelles de fonctionnement (hors reprise de résultat) : + 1 518 320,98 € 

• inscription de 778 563,00 € de recettes de dividende de la SEM Les résidences de 
l’Orléanais ; 

• inscription de 275 000,00 € de recettes au titre de la refacturation du déploiement du réseau 
de chauffage urbain ; 

• inscription de 261 122,79 € d’avoir sur des factures d’électricité ; 

• inscription de 88 000,00 € de recettes au titre du fonds d’investissement Loire Valley Invest ; 

• inscription de 36 635,19 € équilibrés en dépenses / recettes de frais informatiques refacturés 
aux communes, au titre de : 
o prestation de biens partagés : 20 000,00 € ; 
o maintenance : 9 381,19 € ; 
o sécurité informatique : 7 254,00 € ; 

• inscription de 25 000,00 € de subvention de l’agence régionale de santé au titre du contrat 
local de santé ; 

• inscription de 18 000,00 € de refacturation aux communes des frais de maintenance du 
logiciel de gestion des services à la population (état civil, élection, cimetière) ; 

• inscription de 12 500,00 € au titre de l’intéressement sur les recettes 2024 de la société 
publique locale Orléans Val de Loire Tourisme ;  

• inscription de 10 000,00 € de recettes au titre d’un prix de la SMACL (société mutuelle 
d’assurance des collectivités locales) pour récompenser les actions sur l’espace public en 
faveur de la lutte contre les ilots de chaleur et permettre de s'adapter aux changements 
climatiques pour favoriser le bien-être des citoyens ; 

• inscription de 8 000,00 € de recettes dans le cadre de dépôt sauvage de déchets ; 

• inscription de 5 000,00 € de recettes de droits de chasse. 
 

En dépenses réelles de fonctionnement : - 668 930,27 €  

• Inscription de 250 000,00 € de dépenses au titre du déploiement du réseau de chauffage 
urbain ; 

• inscription de 113 683,00 € de dépenses au titre du paiement de compte épargne temps ; 

• inscription de 93 771,77 € de reversement du résultat de fonctionnement du Parc Floral au 
bénéfice de la Ville d’Orléans ; 

• inscription de 60 000,00 € de dépenses au titre de l’arrachage de la jussie dans le canal 
d’Orléans et le port; 

• inscription de 45 000,00 € de maintenance du logiciel de gestion des services à la population 
(état civil, élection, cimetière) 

• inscription de 44 928,80 € d’annulation de titres sur exercices antérieurs ; 

• inscription complémentaire de 44 700,00 € au titre de la consommation d’eau pour les 
espaces verts ; 

• inscription de 36 635,19 € équilibrés en dépenses / recettes de frais informatiques refacturés 
aux communes, au titre de : 
o prestation de biens partagés : 20 000,00 € ; 
o maintenance : 9 381,19 € ; 
o sécurité informatique : 7 254,00 € ; 

• inscription de 24 000,00 € de frais de balayage mécanique à Saint Jean de la Ruelle dans le 
cadre d’un dépôt d’amiante ; 

• inscription de 19 206,00 € de subventions complémentaires ; 

• inscription de 15 400,00 € de dépenses d’assistance à maitrise d’ouvrage au titre de la mise 
en place de la prévoyance territoriale ; 
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• inscription de 15 000,00 € de redevances opérateurs sur les châteaux d’eaux d’Olivet ; 

• inscription de 12 000,00 € de maintenance du logiciel de géolocalisation sur l’espace public ; 

• inscription de 10 000,00 € de dépenses au titre de réparations des véhicules roulants ; 

• inscription de 8 500,00 € de location de nacelle pour l’élagage d’arbres ; 

• inscription de 5 000,00 € de dépenses au titre du contrôle des débits des bornes à incendie 
sur le périmètre privé de la collectivité ; 

• inscription de 4 475,00 € de fournitures de voirie ; 

• inscription de 3 846,00 € de dépenses dans le cadre de la sécurité informatique ; 

• inscription de 2 000,00 € de frais de maintenance des terrains des gens du voyage ; 

• inscription de 1 500,00 € de frais d’entretien et de réparation des bâtiments ; 

• annulation de 346 846,04 € de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement ; 

• annulation de 1 081 879,99 € de subvention d’équilibre versée au budget annexe Pépinières. 
 

➢ Dans ce contexte, le virement à la section de fonctionnement est augmenté de 
28 406 782,31 €. 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES

TOTAL CHAPITRES OPERATIONS D'EQUIPEMENT 

(CONFORMEMENT AU DETAIL JOINT EN ANNEXE) 1 942 870,05 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 56 300 769,64 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 53 873 843,00 €

13 - Subventions d'investissement 12 617,00 € 2 965 300,65 €

16 - Emprunts et dettes assimilées -27 540 781,15 €

204 - Subventions d'équipement versées 269 372,74 €

23 - Immobilisations en cours 103 653,00 €

27 - Autres immobilisations financières 1 489 297,00 €

4581 - Opérations sous mandat 15 732 184,00 €

4582 - Opérations sous mandat 16 055 068,98 €

REEL 75 747 110,43 € 45 457 084,48 €

021 - Virement de la section d'exploitation 28 406 782,31 €

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 843 683,00 € 300 000,00 €

041 - Opérations patrimoniales 2 637 060,00 € 2 637 060,00 €

ORDRE 3 480 743,00 € 31 343 842,31 €

TOTAL 79 227 853,43 € 76 800 926,79 €

REPORTS 2024 13 081 015,16 € 15 507 941,80 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 92 308 868,59 € 92 308 868,59 €  

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 92 308 868,59 €, dont : 

• des recettes réelles pour 45 457 084,48 € comprenant notamment : 
o 53 782 172,08 € d’affectation de résultat au titre du budget principal ; 
o 91 670,92 € d’affectation de résultat au titre du budget annexe parc floral ; 
o - 27 540 781,15 € d’ajustement de l’emprunt d’équilibre ; 

• des restes à réaliser pour 15 507 941,80 € ; 

• des recettes d'ordre pour 31 343 842,31 € comprenant 28 406 782,31 € au titre du virement 
de la section de fonctionnement. 

 
En section d'investissement les inscriptions de dépenses s'élèvent à 92 308 868,59 €, dont : 

• des dépenses réelles pour 75 747 110,43 € comprenant notamment : 
o 56 209 098,72 € de reprise du déficit d’investissement 2024 au titre du budget 

principal ; 
o 91 670,92 € de reprise du déficit d’investissement 2024 au titre du budget annexe 

parc floral ; 

• des restes à réaliser pour 13 081 015,16 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 3 480 743,00 €. 
 
En recettes réelles d’investissement (hors affectation, reports et emprunt d’équilibre) : 
19 124 022,63 € :  

• inscription en dépenses / recettes de 8 200 000,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat privé 
pour 2025 ; 
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• inscription en dépenses / recettes de 6 342 031,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat privé 
pour 2024 ; 

• inscription de 1 099 312,00 € de recettes de fonds de concours pour les travaux de voirie 
comprenant : 
o la rue Chateaubriand et le giratoire des sapins à Orléans : 217 333,00 € ; 
o la rue Beaumarchais à Orléans : 217 266,00 € ; 
o la rue des villas et Châteaudun à Orléans : 179 000,00 € ; 
o la rue du bouillon à Saint Hilaire Saint Mesmin : 166 238,00 € ; 
o le rue des goulets à Ingré : 123 092,00 € ; 
o le rue des moines à Saint Pryvé Saint Mesmin : 91 667,00 € ; 
o la venelle du cloître à Saint Hilaire Saint Mesmin : 75 000,00 € ; 
o la rue des souliers à Ingré : 29 716,00 € ; 

• inscription en dépenses / recettes de 1 098 500,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat social 
pour 2025 ; 

• inscription de 619 931,57 € de recettes de subvention au titre du traitement des déchets dont 
pour : 
o la déchetterie de Saint Pryvé Saint Mesmin : 350 000,00 € ; 
o la généralisation du tri à la Source des biodéchets : 99 360,00 € ; 
o l’installation de colonnes enterrées : 85 764,57 € ; 
o la végétrie de Saran : 84 807,00 € ; 

• inscription de 602 780,99 € d’ajustement de crédits pour opérations pour compte de tiers 
dont : 
o rue Charles Beauhaire - Saint Jean de la Ruelle : 519 275,97 € ; 
o aides à la pierre déléguées au titre de 2022 : 76 000,00 € ; 
o programme travaux parcs affermages : 7 505,02 € ; 

• inscription de 330 123,00 € de recettes pour le versement du solde des subventions au titre du 
parc de Loire ; 

• inscription de 239 298,00 € de recettes liées au versement de la banque des territoires dans le 
cadre du projet vers une agriculture du territoire orléanais en synergie avec son 
environnement urbain (ATOU) ; 

• inscription de 229 500,00 € de recettes au titre du versement du solde de la subvention pour 
la continuité cyclable du carrefour Candolle ; 

• inscription de 146 400,00 € de recettes de subvention au titre de la création d’une aire de 
covoiturage à Chécy et Saint Jean de Braye ; 

• inscription de 134 400,00 € de fonds de concours au titre du mobilier urbain ; 

• inscription de 88 080,00 € de recettes de subvention au titre de l’inventaire dans le cadre a du 
plan biodiversité ; 

• inscription de 78 991,00 € de recettes de subvention au titre la mise en œuvre d’une 
plateforme de rénovation énergétique ; 

• inscription de 70 620,00 € de subvention au titre de la requalification de la rue de Varenne à 
Saint Jean le Blanc ; 

• inscription de 70 000,00 € de recettes pour le versement du solde de la subvention pour la 
création d’une piste cyclable dans le cadre de la requalification du parc Adelis à Ingré et Saint 
Jean de la Ruelle ; 

• inscription de 60 000,00 € de recettes de subvention au titre de la mise en œuvre du fonds air 
– bois ; 

• inscription de 51 653,00 € de recettes dans le cadre d’annulation de titre sur exercices 
antérieurs ; 

• inscription complémentaire en dépenses / recettes de 51 653,00 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue Beauhaire à Saint Jean de la Ruelle ; 

• inscription complémentaire en dépenses / recettes de 40 000,00 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue de la source à Olivet ; 

• inscription de 40 000,00 € de subvention au titre de travaux de piste cyclable de la rue de 
Vaucouleurs à Orléans ; 

• inscription de 3 333,00 € de subvention au titre de l’aménagement du carrefour avenue 
d’Orléans à chécy ; 

• annulation de 244 689,00 € de recettes de fonds de concours dont : 
o l’avenue de Verdun à Olivet qui sera réalisée en 2026 :167 000,00 € ; 
o la rue du Château-Gaillard à Orléans :77 689,00 € ; 
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• annulation de 127 896,01 € d’ajustement de crédits pour opérations pour compte de tiers 
dont : 
o aides déléguées – agence nationale pour l’habitat au titre de 2022 : 45 684,00 € ; 
o aides à la pierre déléguées au titre de 2018 : 37 280,00 € ; 
o aides à la pierre déléguées au titre de 2021 : 21 600,00 € ; 
o aides à la pierre déléguées au titre de 2020 : 20 100,00 € ; 
o aménagement tête nord du pont de l’Europe : 3 232,01 € ; 

 
 
En dépenses réelles d’investissement (hors reprise de résultat et reports) : 19 446 340,79 € : 

• inscription en dépenses / recettes de 8 200 000,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat privé 
pour 2025 ; 

• inscription en dépenses / recettes de 6 342 031,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat privé 
pour 2024 ; 

• inscription de 1 489 297,00 € au titre des anuités à verser à l’établissement public foncier 
local ; 

• inscription de 1 158 141,44 € de crédits au titre de décalage de travaux prévus en 2024 sur 
2025 dont : 
o le fonds de solidarité métropolitain : 937 373,00 € ; 
o la réhabilitation du parking de la cathédrale : 140 000,00 € ; 
o la réhabilitation du parking du centre de conférence : 59 000,00 € ; 
o les dépenses liées aux locaux des services des déchets rue Hatton et à leur 

réaménagement : 11 971,84 € ; 
o les dépenses liées à l’acquisition et à l’aménagement de l’espace saint Marc dont du 

matériel de sécurité incendie : 9 796,57 € ; 

• inscription en dépenses / recettes de 1 098 500,00 € au titre de l’opération pour compte de 
tiers pour les aides à la pierre avec l’agence nationale pour l’habitat au titre de l’habitat social 
pour 2025 ; 

• inscription de 500 000,00 € de dépenses pour la rénovation de l’éclairage public à éclairage 
LED ; 

• inscription de 437 726,00 € de travaux de voirie rue du Bourg à Saran ; 

• inscription de 346 846,04 € de dépenses d’investissement initialement imputées en section de 
fonctionnement; 

• inscription de 193 000,00 € d’acquisition de véhicules métiers ; 

• inscription de 171 898,00 € de dépenses liées au versement de la quote-part des recettes 
dans le cadre du projet vers une agriculture du territoire orléanais en synergie avec son 
environnement urbain (ATOU) ; 

• inscription de 150 000,00 € de dépenses de travaux de voirie au titre de la rue de la 
sablonnière à Marigny les usages ; 

• inscription de 145 000,00 € de dépenses liées à la mise en demeure dans le cadre de 
l’acquisition d’un emplacement sur le site des Groues ; 

• inscription de 100 000,00 € de dépenses de géoréférencement de l’éclairage publique dans le 
cadre d’une obligation règlementaire ; 

• inscription de 80 000,00 € de frais de géomètre dans le cadre des améliorations de voirie de 
Chécy ; 

• inscription de 60 000,00 € de dépenses pour l’acquisition d’un véhicule dans le cadre de la 
gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;  

• inscription de 60 000,00 € de dépenses pour des travaux sur l’aire d’accueil des gens du 
voyage de Saint Cyr en Val dans le cadre de vandalisme et mise en conformité ; 

• inscription de 56 400,00 € de dépenses complémentaires dans le cadre de la poursuite des 
études pour la formalisation du plan d'aménagement de la friche Alstom d’Ambert ; 

• inscription complémentaire en dépenses / recettes de 51 653,00 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue Beauhaire à Saint Jean de la Ruelle ; 

• inscription de 50 000,00 € de dépenses pour la reprise globale du tapis de la rue Sainte Anne 
à Orléans ; 

• inscription complémentaire de 50 000,00 € de dépenses dans le cadre de travaux de création 
de la déchetterie nouvelle génération de Saint Pryvé Saint Mesmin ; 
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• inscription complémentaire en dépenses / recettes de 40 000,00 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue de la source à Olivet ; 

• inscription de 34 000,00 € de dépenses complémentaires pour les locaux de la déchetterie de 
la rue Hatton ; 

• inscription de 22 400,00 € de dépenses dans le cadre de la fin de marchés de l’opération de la 
zone d’activités économiques ADELIS de Saint Jean de la Ruelle ; 

• inscription de 20 000,00 € de dépenses pour des sinistres sur la voirie ; 

• inscription de 20 000,00 € de dépenses supplémentaires au titre de l’acquisition de licences 
pour les agents de terrain ; 

• inscription de 20 000,00 € de dépenses pour l’entretien de toitures et la rénovation sanitaire 
du club house du parc de Loire ; 

• inscription de 12 000,00 € de grosses réparations sur les véhicules de propreté ; 

• inscription de 10 000,00 € d’acquisition d’équipements de protection individuelle ; 

• inscription de 3 958,00 € d’acquisition de nouveaux ordinateurs portables pour de nouveaux 
agents ; 

• inscription de 3 500,00 € de dépenses complémentaires de travaux au sein de l’école 
supérieure d’art et de design d’Orléans (ESAD) ; 

• annulation de 700 000,00 € de dépenses dans le cadre de la reprise en totalité de la rue 
d’Artois à Olivet qui sera réalisée en 2027 ; 

• annulation de 600 000,00 € de dépenses dans le cadre de travaux prévus en 2025 et réalisés 
en 2024 au titre de l’aménagement de la rue chateaubriand et du giratoire des sapins à 
Orléans ; 

• annulation de 380 000,00 € de dépenses d’acquisition de terrain dans le cadre du projet 
Interives qui ne seront pas réalisées en 2025 ; 

• annulation de 80 000,00 € de dépenses dans le cadre de la requalification de la rue Saint 
Marc à Bou ; 

 

Dans ce contexte, le virement de la section de fonctionnement est augmenté de 28 406 782,31 € et 
l’emprunt d’équilibre 2025 est diminué de 27 540 781,15 €. 
 
➢ A la suite de ce budget supplémentaire, le montant des subventions d’équilibre versé par le 

budget principal aux budgets annexes s’élève à : 

• budget annexe transport : 11 200 000,00 € en fonctionnement (inchangé) ; 

• budget annexe Centre de Formation d’Apprentis : 568 000,00 € en fonctionnement (inchangé) 
et 60 210,23 € en investissement (en diminution de 22 749,77 €) ; 

• budget annexe Pépinières : 1 218 120,01 € en fonctionnement (en diminution de 
 1 081 879,99 €) et 742 068,51 € en investissement (en hausse de 292 122,51 €). 

 
 
ADOPTE PAR 54 VOIX POUR ET 34 CONTRE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe transports, pour l'exercice 2025, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 20 836 030,46 €.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 3 717 256,17 € 3 717 256,17 €

Section d'investissement 17 118 774,29 € 17 118 774,29 €

TOTAL BUDGET ANNEXE TRANSPORT (HT) 20 836 030,46 € 20 836 030,46 €  
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
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DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 3 673 201,35 €

011 - Charges à caractère général 15 788,00 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 4 804,00 €

70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 

marchandises 22 256,00 €

74 - Subventions d'exploitation 1 800,00 €

77 - Produits exceptionnels 15 194,82 €

78 - Reprises sur provisions et dépréciations 4 804,00 €

REEL 20 592,00 € 3 717 256,17 €

023 - Virement à la section d'investissement 3 696 664,17 €

ORDRE 3 696 664,17 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 3 717 256,17 € 3 717 256,17 €  
 
En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes réelles s'élèvent à 3 717 256,17 € 
correspondant à : 

• la reprise de l'excédent reporté de 2024 : 3 673 201,35 € ; 

• une recette de refacturation aux communes au titre du déploiement du logiciel permettant de 
suivre l’activité de la police municipale, équilibrée en recettes / dépenses : 20 000,00 € ; 

• une recette au titre de l’indemnisation d’assurance pour la destruction d’un bus accidenté : 
15 194,82 € ; 

• une reprise de provision pour compte épargne temps : 4 804,00 € ; 

• une recette au titre de la refacturation du déplacement d’un abris de bus : 2 256,00 € 

• une subvention au titre de l’accompagnement des écoles dans la mise en œuvre du projet 
Savoir Rouler A Vélo (SRAV) visant à favoriser l’usage du vélo au quotidien dès le plus jeune 
âge et à acquérir durablement les bonnes pratiques de mobilités actives : 1 800,00 €. 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 3 717 256,17 € dont : 

• des dépenses réelles pour 20 592,00 € correspondant à : 
o une dépense refacturée aux communes au titre du déploiement du logiciel permettant de 

suivre l’activité de la police municipale, équilibrée en dépenses / recettes : 20 000,00 € ; 
o le paiement de compte épargne temps : 4 804,00 € ; 
o l’annulation de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement : - 4 212,00 €. 

• des dépenses d’ordre pour 3 696 664,17 € correspondant à l’augmentation de 
l’autofinancement 

 
➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre versée par le budget principal au 

budget annexe transports est inchangée et s’élève à un total de 11 200 000,00 €. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES RECETTES

0301016 - SECURITE PREVENTION 4 212,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 17 114 562,29 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 17 114 562,29 €

16 - Emprunts et dettes assimilées -3 692 452,17 €

REEL 17 118 774,29 € 13 422 110,12 €

021 - Virement de la section d'exploitation 3 696 664,17 €

ORDRE 3 696 664,17 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 17 118 774,29 € 17 118 774,29 €  
 
En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 17 118 774,29 € de recettes qui 
correspondent à : 

• des recettes réelles pour 13 422 110,12 € dont : 
o l’affectation de résultat : 17 114 562,29 € ; 
o la diminution de l’emprunt d’équilibre : - 3 692 452,17 € ; 

• des recettes d’ordre pour 3 696 664,17 € correspondant à l’augmentation de 
l’autofinancement 

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 17 118 774,29 €, de dépenses réelles qui correspondent à : 
o la reprise du déficit d’investissement 2024 : 17 114 562,29 € ; 
o inscription de dépenses d’investissement initialement imputées en section de 

fonctionnement : 4 212,00 €. 
 
ADOPTE PAR 54 VOIX POUR ET 34 CONTRE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe assainissement, pour l'exercice 2025, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 9 455 650,20 €, y compris les restes à réaliser. 
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 3 517 923,66 € 3 517 923,66 €

Section d'investissement 5 937 726,54 € 5 937 726,54 €

TOTAL BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT (HT) 9 455 650,20 € 9 455 650,20 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 3 505 862,66 €

011 - Charges à caractère général 596 500,00 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 6 061,00 €

014 - Atténuations de produits -620 000,00 €

65 - Autres charges de gestion courante 37 000,00 €

75 - Autres produits de gestion courante 6 000,00 €

78 - Reprises sur provisions et dépréciations 6 061,00 €

REEL 19 561,00 € 3 517 923,66 €

023 - Virement à la section d'investissement 3 498 362,66 €

ORDRE 3 498 362,66 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 3 517 923,66 € 3 517 923,66 €  
 
En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 3 517 923,66 € correspondant à 
des recettes réelles comprenant : 

• la reprise de l'excédent reporté de 2024 : 3 505 862,66 € ; 

• la reprise de provision pour compte épargne temps : 6 061,00 € ; 

• la régularisation de la redevance 2024 de Suez au titre de l’assainissement non collectif : 
5 000,00 € ; 

• des recettes dans le cadre de la convention avec Synerail au titre de la mise à disposition d'un 
passage à Saint Jean Le Blanc au niveau du bassin de retenue des eaux pluviales Gaston 
Galloux : 1 000,00 €. 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 3 517 923,66 € dont : 
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• des dépenses réelles pour 19 561,00 € correspondant à : 
o des admissions en non-valeur : 37 000,00 € ; 
o le paiement de compte épargne temps : 6 061,00 € ; 
o l’annulation de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement : -

23 500,00 €. 

• des dépenses d’ordre pour 3 498 362,66 € correspondant à l’augmentation du virement à la 
section d’investissement. 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES RECETTES

0201002 - ASSAINISSEMENT 23 500,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 390 104,40 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 351 547,75 €

13 - Subventions d'investissement 0,00 €

21 - Immobilisations corporelles 3 474 862,66 €

REEL 4 888 467,06 € 1 351 547,75 €

021 - Virement de la section d'exploitation 3 498 362,66 €

041 - Opérations patrimoniales 700 000,00 € 700 000,00 €

ORDRE 700 000,00 € 4 198 362,66 €

TOTAL 5 588 467,06 € 5 549 910,41 €

REPORTS 2024 349 259,48 € 387 816,13 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 5 937 726,54 € 5 937 726,54 €

 
En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 5 937 726,54 € dont : 

• des recettes réelles pour 1 351 547,75 € au titre de l’affectation du résultat 2024 ; 

• des restes à réaliser : 387 816,13 € ; 

• des recettes d’ordre pour 4 198 362,66 € dont 3 498 362,66 € d’augmentation du virement de 
la section de fonctionnement. 

 
En section d'investissement, les inscriptions de dépenses s'élèvent à 5 937 726,54 € dont : 

• des dépenses réelles pour 4 888 467,06 € correspondant à : 
o une enveloppe travaux pour 3 474 862,66 € ; 
o la reprise du déficit 2024 : 1 390 104,40 € ; 
o inscription de dépenses d’investissement initialement imputées en section de 

fonctionnement : 23 500,00 € ; 

• des restes à réaliser : 349 259,48 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 700 000,00 €. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Parc Technologique Orléans 
Charbonnière, pour l'exercice 2025, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 2 141 949,04 €, y 
compris les restes à réaliser.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 1 265 413,93 € 1 265 413,93 €

Section d'investissement 876 535,11 € 876 535,11 €

TOTAL BUDGET ANNEXE PTOC (HT) 2 141 949,04 € 2 141 949,04 €  
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SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 1 178 252,71 €

REEL 1 178 252,71 €

023 - Virement à la section d'investissement 1 178 252,71 €

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 43 594,11 € 87 134,22 €

ORDRE 1 221 846,82 € 87 134,22 €

TOTAL 1 221 846,82 € 1 265 386,93 €

REPORTS 2024 43 567,11 € 27,00 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 265 413,93 € 1 265 413,93 €  
 
 
 
En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 265 413,93 € comprenant : 

• des recettes réelles pour 1 178 252,71 € au titre de la reprise du résultat de fonctionnement 
2024 ; 

• des restes à réaliser pour 27,00 € ; 

• des recettes d’ordre de stocks pour 87 134,22 €. 
 
Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 1 265 413,93 € et comprennent : 

• des restes à réaliser : 43 567,11 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 1 221 846,82 € dont : 
o le virement à la section d’investissement : 1 178 252,71 € ; 
o des écritures de stocks : 43 594,11 €. 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 789 400,89 €

16 - Emprunts et dettes assimilées -345 311,71 €

REEL 789 400,89 € -345 311,71 €

021 - Virement de la section de fonctionnement 1 178 252,71 €

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 87 134,22 € 43 594,11 €

ORDRE 87 134,22 € 1 221 846,82 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 876 535,11 € 876 535,11 €  
 
En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 876 535,11 €, dont : 

• des recettes réelles pour - 345 311,71 € correspondant à la diminution de l’emprunt 
d’équilibre ; 

• des recettes d’ordre pour 1 221 846,82 € comprenant : 
o le virement de la section de fonctionnement : 1 178 252,71 €, 
o des écritures de stocks : 43 594 ;11 €. 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 876 535,11 €, dont : 

• des dépenses réelles pour 789 400,89 € correspondant à la reprise du déficit d’investissement 
2024 ; 

• des dépenses d’ordre pour 87 134,22 € correspondant à des écritures de stocks. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Centre de Formation d'Apprentis, pour 
l'exercice 2025, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 301 469,42 €.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 233 897,42 € 233 897,42 €

Section d'investissement 67 572,00 € 67 572,00 €

TOTAL BUDGET ANNEXE CFA (TTC) 301 469,42 € 301 469,42 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 233 897,42 €

011 - Charges à caractère général 16 907,00 €

65 - Autres charges de gestion courante 174 458,00 €

REEL 191 365,00 € 233 897,42 €

023 - Virement à la section d'investissement 42 532,42 €

ORDRE 42 532,42 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 233 897,42 € 233 897,42 €  
 

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 233 897,42 € de recettes réelles 
correspondant à la reprise du résultat de fonctionnement 2024. 
 
 
 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 233 897,42 € et correspondent à : 

• des dépenses réelles pour 191 365,00 € comprenant : 
o une participation au déficit 2024 pour la résidence des apprentis : 174 458,00 € ; 
o une dépense liée à une formation sur les panneaux photovoltaïques : 16 000,00 € ; 
o une majoration du prix de l’hébergement et des repas : 5 000,00 € ; 
o des dépenses complémentaires de maintenance des bâtiments du CFA : 2 000,00 € ; 
o l’annulation de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement : 

- 6 093,00 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 42 532,42 € correspondant au virement à la section 
d’investissement. 

 
➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 

budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis est inchangé et 
s’élève à 568 000,00 €. 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

0501001 - EQUIPEMENTS ET TRAVAUX COURANTS CFA 67 572,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 17 322,35 €

13 - Subventions d'investissement 7 717,23 €

REEL 67 572,00 € 25 039,58 €

021 - Virement de la section de fonctionnement 42 532,42 €

ORDRE 42 532,42 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 67 572,00 € 67 572,00 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 67 572,00 €, dont : 

• des recettes réelles pour 25 039,58 € comprenant : 
o une subvention de la région au titre de l’acquisition d’ordinateurs portables : 45 000,00 

€ ; 
o une subvention Alvéole au titre d’aménagement de garages à vélos : 6 027,00 € ;  
o l’annulation de la subvention de la région au titre de l’acquisition d’ordinateurs fixes 

annulée : - 20 560,00 € ; 
o la reprise de l’excédent d’investissement 2024 : 17 322,35 € ; 
o l’ajustement de la subvention d’investissement : - 22 749,77 € ; 
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• des recettes d’ordre pour 42 532,42 € correspondant au virement de la section de 
fonctionnement. 

 

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 67 572,00 € de dépenses réelles et concernent : 

• l’acquisition d’ordinateurs portables : 45 000,00 € ; 

• l’aménagement de garages à vélos : 37 980,00 € ; 

• des travaux de sécurisation de l’accès en toiture nécessaires pour remplacement 
d’équipement technique : 25 000,00 € ; 

• des travaux de mise en place de serrures pour le contrôle d'accès au CFA : 15 554,00 € ; 

• les travaux de maintenance sur des bâtiments du CFA : 9 000,00 € ; 

• l’inscription de dépenses d’investissement initialement imputées en section de fonctionnement 
: 6 093,00 €. 

• les travaux de rattachement de la vidéo protection du CFA au centre de sécurité Orléanais : 1 
945,00 € ; 

• l’annulation de l’acquisition d’ordinateurs fixes : - 36 500,00 € ; 

• l’annulation de travaux de rénovation de salle de classe et d’acquisition de rideaux 
d’occultation : – 36 500,00 € 

 
➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 

budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis est diminué de 
- 22 749,77 € et s’élève à 60 210,23 €. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe crématorium, pour l'exercice 2025, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 6 470 997,02 €.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 2 786 501,33 € 2 786 501,33 €

Section d'investissement 3 684 495,69 € 3 684 495,69 €

TOTAL BUDGET ANNEXE CREMATORIUM (HT) 6 470 997,02 € 6 470 997,02 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 2 785 976,33 €

011 - Charges à caractère général -11 500,00 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 525,00 €

78 - Reprises sur provisions et dépréciations 525,00 €

REEL -10 975,00 € 2 786 501,33 €

023 - Virement à la section d'investissement 2 793 476,33 €

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 000,00 €

ORDRE 2 797 476,33 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 2 786 501,33 € 2 786 501,33 €  
 

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 2 786 501,33 € de recettes 
réelles comprenant : 

• une reprise de provision pour compte épargne temps : 525,00 € ; 

• la reprise du résultat de fonctionnement 2024 : 2 785 976,33 €. 
 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 2 786 501,33 € dont : 

• des dépenses réelles pour – 10 975,00 € correspondant : 
o à l’annulation de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement : - 11 

500,00 € ; 
o au paiement de compte épargne temps : 525,00 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 2 797 476,33 € comprenant le virement à la section 
d’investissement pour 2 793 476,33 €. 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT  
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DEPENSES RECETTES

0601001 - CREMATORIUM 11 500,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 887 019,36 €

23 - Immobilisations en cours 3 672 995,69 €

REEL 3 684 495,69 € 887 019,36 €

021 - Virement de la section d'exploitation 2 793 476,33 €

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 4 000,00 €

ORDRE 2 797 476,33 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 3 684 495,69 € 3 684 495,69 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 3 684 495,69 € dont : 

• des recettes réelles pour 887 019,36 € correspondant à la reprise de l’excédent 
d’investissement 2024 ; 

• des recettes d’ordre pour 2 797 476,33 € dont 2 793 476,33 € au titre de l’augmentation du 
virement de la section d’exploitation. 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 3 684 495,69 € de dépenses réelles correspondant à : 

• une enveloppe d’équilibre : 3 672 995,69 € ; 

• l’inscription de dépenses d’investissement initialement imputées en section de fonctionnement 
: 11 500,00 €. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe pépinières, pour l'exercice 2025, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 1 273 131,20 €.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 18 599,00 € 18 599,00 €

Section d'investissement 1 254 532,20 € 1 254 532,20 €

TOTAL BUDGET PEPINIERES ENTREPRISES (HT) 1 273 131,20 € 1 273 131,20 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 100 478,99 €

011 - Charges à caractère général -7 500,00 €

65 - Autres charges de gestion courante 15 000,00 €

67 - Charges spécifiques 11 099,00 €

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses -146 000,00 €

75 - Autres produits de gestion courante 64 120,01 €

REEL 18 599,00 € 18 599,00 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 18 599,00 € 18 599,00 €  
 

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 18 599,00 € de recettes réelles 
correspondant : 

• au remboursement de la SEMDO dans le cadre concession d'aménagement de la ZAC du 
Moulin : 1 000 000,00 €, 

• à la reprise de l’excédent de fonctionnement 2024 pour 100 478,99 € ; 

• à l’ajustement de la subvention d’équilibre : - 1 081 879,99 €. 
 
Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 18 599,00 € de dépenses réelles comprenant : 

• des régularisations de charges : 15 000,00 € ; 

• des annulations de titres sur exercices antérieurs : 11 099,00 € ; 

• des dépenses complémentaires d’entretien et de réparations : 10 000,00 € ; 

• l’annulation de dépenses correspondant à des dépenses d’investissement : - 17 500,00 €. 
 

➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 
budget principal au budget annexe pépinières est diminuée de – 1 081 879,99 € et s’élève à 
1 218 120,01 €. 
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SECTION D'INVESTISSEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

0702001 - @GREEN LABO 4 500,00 €

0702002 - LABO 261 622,51 €

0702003 - PEPINIERES ENTREPRISES 26 000,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 962 409,69 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 962 409,69 €

13 - Subventions d'investissement 292 122,51 €

REEL 1 254 532,20 € 1 254 532,20 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 1 254 532,20 € 1 254 532,20 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 254 532,20 € de recettes réelles 
comprenant : 

• l’affectation de résultat : 962 409,69 € ; 

• l’ajustement de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le budget principal : 292 
122,51 € ; 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 1 254 532,20 € de dépenses réelles comprenant : 

• la reprise du déficit d’investissement 2024 : 962 409,69 € ; 

• des travaux suite à un sinistre au Lab’O : 221 824,30 €  

• des travaux de maintenance sur le bâtiment du LAB’O : 29 798,21 € ; 

• l’inscription de dépenses d’investissement initialement imputées en section de fonctionnement 
: 17 500,00 € ; 

• des travaux pour l’implantation d’un abri à vélos à la Pépinière d’Olivet : 13 000 € ;  

• des dépenses complémentaires de travaux sur le réseau de chauffage et de climatisation : 
10 000,00 €. 

 
➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 

budget principal au budget annexe pépinières est augmentée de 292 122,51 € et s’élève à 
742 068,51 €. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe parkings, pour l'exercice 2025, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 2 583 633,35 €. 
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 1 164 119,37 € 1 164 119,37 €

Section d'investissement 1 419 513,98 € 1 419 513,98 €

TOTAL BUDGET ANNEXE PARKINGS (HT) 2 583 633,35 € 2 583 633,35 €  
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 1 164 119,37 €

REEL 1 164 119,37 €

023 - Virement à la section d'investissement 1 164 119,37 €

ORDRE 1 164 119,37 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 164 119,37 € 1 164 119,37 €  
 
En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes réelles s'élèvent à 1 164 119,37 € et 
correspondent à la reprise de l’excédent de fonctionnement 2024. 
 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 1 164 119,37 € et correspondent à des dépenses d‘ordre 
liées à l’augmentation du virement à la section d’investissement. 
 
SECTION D'INVESTISSEMENT  
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DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 255 394,61 €

21 - Immobilisations corporelles 1 419 513,98 €

REEL 1 419 513,98 € 255 394,61 €

021 - Virement de la section d'exploitation 1 164 119,37 €

ORDRE 1 164 119,37 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 1 419 513,98 € 1 419 513,98 €  
 
En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 419 513,98 € dont : 

• des recettes réelles pour 255 394,61 € correspondant à la reprise de l’excédent 

d’investissement 2024 ; 

• des recettes d’ordre pour 1 164 119,37 € correspondant au virement de la section 

d’exploitation. 

 
Les inscriptions en dépenses s'élèvent à 1 419 513,98 € de dépenses réelles correspondant à une 
enveloppe de travaux. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe marché de gros, pour l'exercice 2025, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 268 158,03 €. 

 
DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 139 501,18 € 139 501,18 €

Section d'investissement 128 656,85 € 128 656,85 €

TOTAL BUDGET ANNEXE MARCHE DE GROS (HT) 268 158,03 € 268 158,03 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 139 501,18 €

011 - Charges à caractère général 13 360,00 €

REEL 13 360,00 € 139 501,18 €

023 - Virement à la section d'investissement 126 141,18 €

ORDRE 126 141,18 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 139 501,18 € 139 501,18 €  
 
En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 139 501,18 € et correspondent à 
la reprise de l’excédent de fonctionnement 2024.  
 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 139 501,18 € dont : 

• des dépenses réelles pour 13 360,00 € correspondant à l’ajustement des dépenses : 

o de maintenance : 10 000,00 € ; 

o d’électricité : 2 360,00 € ; 

o d’entretien : 1 000,00 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 126 141,18 € correspondant au virement à la section 

d’investissement. 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT  
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DEPENSES RECETTES

1101001 - PAVILLON DES PRODUCTEURS 10 000,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 2 515,67 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 2 515,67 €

23 - Immobilisations en cours 116 141,18 €

REEL 128 656,85 € 2 515,67 €

021 - Virement de la section d'exploitation 126 141,18 €

ORDRE 126 141,18 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 128 656,85 € 128 656,85 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 128 656,85 € dont : 

• des recettes réelles pour 2 515,67 € correspondant à l’affectation du résultat 2024 ; 

• des recettes d’ordre pour 126 141,18 € correspondant au virement de la section d’exploitation. 

 

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 128 656,85 € de dépenses réelles correspondant à : 

• la reprise du déficit d’investissement 2024 pour 2 515,67 € ; 

• des dépenses complémentaires de travaux de maintenance : 10 000,00 € ; 

• une enveloppe travaux de 116 141,18 €. 

 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe ZAC en régie, pour l'exercice 2025, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 25 598 140,94 €, y compris les restes à réaliser.  
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 14 663 353,22 € 14 663 353,22 €

Section d'investissement 10 934 787,72 € 10 934 787,72 €

TOTAL BUDGET ANNEXE ZAC EN REGIES (HT) 25 598 140,94 € 25 598 140,94 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 2 776 426,50 €

011 - Charges à caractère général 5 465 962,19 €

REEL 5 465 962,19 € 2 776 426,50 €

023 - Virement à la section d'investissement 2 776 426,50 €

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 6 419 532,86 € 10 934 787,72 €

ORDRE 9 195 959,36 € 10 934 787,72 €

TOTAL 14 661 921,55 € 13 711 214,22 €

REPORTS 2024 1 431,67 € 952 139,00 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 14 663 353,22 € 14 663 353,22 €  
 

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s’élèvent à 14 663 353,22 € dont : 

• des recettes réelles pour 2 776 426,50 € au titre de la reprise de l’excédent de 
fonctionnement ;  

• les restes à réaliser pour 952 139,00 € ; 

• des recettes d’ordre pour 10 934 787,72 € d’écritures de stocks. 
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Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 14 663 353,22 € dont : 

• des dépenses réelles pour 5 465 962,19 € correspondant à une enveloppe de travaux ; 

• des restes à réaliser : 1 431,67 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 9 195 959 ,36 € correspondant : 
o à des écritures de stocks : 6 419 532,86 € ; 
o au virement à la section d’investissement : 2 776 426,50 €. 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT  
DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 738 828,36 €

REEL 1 738 828,36 €

021 - Virement de la section de fonctionnement 2 776 426,50 €

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 10 934 787,72 € 6 419 532,86 €

ORDRE 10 934 787,72 € 9 195 959,36 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 10 934 787,72 € 10 934 787,72 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 10 934 787,72 € dont : 

• des recettes réelles pour 1 738 828,36 € correspondant à la reprise de l’excédent 

d’investissement 2024 ; 

• des recettes d’ordre pour 9 195 959,36 € comprenant : 

o des écritures de stocks : 6 419 532,86 € ; 

o le virement de la section d’exploitation : 2 776 426,50 €. 

 

Les inscriptions de dépenses s'élèvent 10 934 787,72 € et correspondent à des écritures d’ordre de 
stocks. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
- Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Eau, pour l'exercice 2025, qui s'équilibre 
en recettes et dépenses à 8 638 682,98 €. 
 

DEPENSES RECETTES

Section de fonctionnement 4 703 667,26 € 4 703 667,26 €

Section d'investissement 3 935 015,72 € 3 935 015,72 €

TOTAL BUDGET ANNEXE EAU (HT) 8 638 682,98 € 8 638 682,98 €  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 3 921 892,37 €

011 - Charges à caractère général 201 908,00 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 788,00 €

013 - Atténuations de charges 2 907,27 €

014 - Atténuations de produits 400 000,00 €

67 - Charges exceptionnelles 2 888,54 €

70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 

marchandises 530 000,00 €

75 - Autres produits de gestion courante 13 680,64 €

77 - Produits exceptionnels 54 398,98 €

78 - Reprises sur provisions et dépréciations 788,00 €

REEL 605 584,54 € 4 523 667,26 €

023 - Virement à la section d'investissement 3 533 082,72 €

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 565 000,00 € 180 000,00 €

ORDRE 4 098 082,72 € 180 000,00 €

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 4 703 667,26 € 4 703 667,26 €  
 

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 4 703 667,26 € et comprennent : 
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• des recettes réelles pour 4 523 667,26 € qui correspondent à : 
o la redevance sur la consommation d’eau potable équilibrée en dépenses – recettes : 

400 000,00 € ; 

o la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable équilibrée en dépenses 

– recettes : 130 000,00 € ; 

o des refacturations de réparations aux entreprises responsables de dégâts sur les 

réseaux, équilibrées en dépenses recettes : 6 908,00 € ;  

o des recettes d’avoir : 57 306,25 € ; 

o des recettes liées au versement du solde des travaux dans le cadre de l’élargissement 

de l’A10 : 6 772,64 € ; 

o une reprise de provision pour compte épargne temps : 788,00 € ; 

o la reprise de l’excédent de fonctionnement : 3 921 892,37 € ; 

• des recettes d’ordre pour 180 000,00 € 
 

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 4 703 667,26 € dont : 

• des dépenses réelles pour 605 584,54 € comprenant : 
o le reversement de la redevance sur la consommation d’eau potable à l’agence de 

l’eau Loire et Bretagne équilibré en dépenses – recettes : 400 000,00 € ; 

o le reversement de la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable à 

l’agence de l’eau Loire et Bretagne équilibré en dépenses – recettes : 130 000,00 € ; 

o des dépenses supplémentaires liées à la DSP d’Ingré au titre de 2024 : 62 000,00 € ; 

o des réparations équilibrées en dépenses recettes, refacturées aux entreprises 

responsables de dégâts sur les réseaux : 6 908,00 € ;  

o l’ajustement du reversement de la redevance pour le prélèvement sur la ressource en 

eau à l’agence de l’eau Loire et Bretagne : 3 000,00 € ; 

o des intérêts moratoires dans le cadre de travaux de réhabilitation sur une bâche de 

stockage d’eau potable : 2 888,54 € ; 

o le paiement de compte épargne temps : 788,00 € ; 

• des dépenses d’ordre pour 4 098 082,72 € correspondant au virement à la section 
d’investissement pour 3 533 082,72 €, ainsi qu’à d’autres écritures d’ordre pour 565 000,00 €. 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT  
 

DEPENSES RECETTES

1401001 - EAU POTABLE 3 500,00 €

1401004 - ADELIS RESEAU EAU 14 248,00 €

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 890 793,23 €

10 - Dotations, fonds divers et réserves 890 793,23 €

13 - Subventions d'investissement 186 774,77 €

16 - Emprunts et dettes assimilées -1 261 883,00 €

21 - Immobilisations corporelles 2 836 474,49 € 11 248,00 €

REEL 3 745 015,72 € -173 067,00 €

021 - Virement de la section d'exploitation 3 533 082,72 €

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 180 000,00 € 565 000,00 €

041 - Opérations patrimoniales 10 000,00 € 10 000,00 €

ORDRE 190 000,00 € 4 108 082,72 €

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 3 935 015,72 € 3 935 015,72 €  
 

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 3 935 015,72 € dont : 

• des recettes réelles pour – 173 067,00 € correspondant :  

o à l’affectation de résultat 2024 : 890 793,23 € ; 

o au solde de la subvention versée par COFIROUTE dans le cadre de l’élargissement 

de l’autoroute A 10 au titre du dévoiement des réseaux : 134 452,77 € ; 

o à une subvention de l’agence de l’eau Loire et Bretagne dans le cadre de 

comblements d’anciens forages : 52 322,00 € ; 

o à la fin des marchés de maitrise d’ouvrage dans le cadre de l’opération ADELIS à 

Saint Jean de la Ruelle 11 248,00 € ; 

o à la réduction de l’emprunt d’équilibre : - 1 261 883,00 € ; 
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• des recettes d’ordre pour 4 108 082,72 € correspondant au virement de la section 

d’exploitation pour 3 533 082,72 € ainsi qu’à des écritures d’ordre pour 575 000,00 €. 

 
Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 3 935 015,72 € de dépenses dont : 

• des dépenses réelles pour 3 745 015,72 € comprenant : 

o la fin des marchés de maitrise d’ouvrage dans le cadre de l’opération ADELIS à Saint 

Jean de la Ruelle : 14 248,00 € ; 

o l’acquisition de 5 tablettes informatiques : 3 500,00 € ; 

o une enveloppe travaux : 2 836 474,49 € ; 

o la reprise du déficit d’investissement 2024 : 890 793,23 €. 

• des dépenses d’ordre pour 190 000,00 €. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 

Annexe(s) : 2 

 

- ANNEXE CHAPITRES OPERATIONS EQUIPEMENTS 

- Document budgétaire 

 

M. MARTIN – On a vu qu’en recettes réelles de fonctionnement, nous avons 1,518 M€ de recettes 
supplémentaires. C’est assez cocasse, mais je rappelle que le statut de notre SEM Les Résidences 
de l’Orléanais a été modifié il y a deux ou trois ans et que c’est devenu une société qui a un statut 
commercial. À ce titre, il y a une obligation de verser un dividende, parce que nous ne sommes pas 
seuls, nous avons un tour de table avec des actionnaires qui attendent un retour sur investissement. 
Évidemment, nous avons droit à notre part. Le dividende que nous recevons, nous métropole, n’est 
pas négligeable ; il est de 778 000 €. Nous avons une deuxième écriture au titre des refacturations et 
redéploiements de réseau du chauffage urbain pour 275 000 €. Nous avons une troisième recette au 
titre des avoirs sur facture d’électricité de 261 000 €. Pour le reste, ce sont des montants de plus 
faible valeur, donc je ne les commente pas. Vous avez l’explication des sommes les plus importantes 
pour les recettes de 1,518 M€. 

En ce qui concerne les dépenses, nous avons 250 000 € de dépenses au titre du déploiement de 
réseau de chauffage urbain, une inscription de 113 000 € de dépenses au titre du paiement des 
comptes épargne-temps pour le personnel. 

M. GALLOIS – Comme l’évoquait M. MARTIN, sur la somme importante de plus de 778 000 € de 
dividendes qui seraient versés à la métropole en provenance de la SEM des Résidences de 
l’Orléanais, je trouve qu’il est dommage que des sommes importantes comme celles-ci « échappent » 
à la fois aux locataires, au logement social, à sa rénovation et à l’amélioration du cadre de vie et 
d’hébergement des locataires. Il y a une obligation à verser des dividendes. Ce n’est qu’une partie de 
la somme de ces dividendes qui va être versée, puisque d’autres actionnaires vont en toucher 
également. La métropole ne pourrait-elle pas renoncer à la perception de ces dividendes ou, si ce 
n’est pas possible, qu’ils soient réinvestis, réorientés pour les locataires des Résidences de 
l’Orléanais, pour l’amélioration de leur cadre de vie, pour des projets d’amélioration de logement, des 
lieux de vie, d’accessibilité, mais aussi, pourquoi pas, auprès d’entreprises d’insertion autour de 
projets pour les quartiers, les locataires, l’emploi ? Je pense que ce serait une utilisation qui serait 
plutôt bénéfique. 

M. MARTIN – C’est vrai que cette opération peut apparaître surprenante dans le cadre du logement 
social. Je suis le premier à le partager, mais c’est une réforme qui a eu lieu et dans laquelle les 
organismes sociaux dits HLM, à l’époque, ont accueilli des investisseurs privés, au premier rang 
desquels, cher Monsieur, la Caisse des dépôts et de consignations. C’est la bande de l’État. Tout cela 
se retrouve, si je puis dire. Est-ce que l’État, par ailleurs, réinvestit dans le logement social les 
dividendes reçus ? Je n’en sais rien. Ce que je sais, c’est que nous avons un budget pour le logement 
social à la métropole qui est loin d’être négligeable. Les 778 000 €, ce n’est pas la totalité de ce que la 
métropole investit, puisque le montant, de mémoire, est supérieur à 2 M€, pour faire simplement des 
accompagnements de projets. Très souvent, lorsqu’un projet de logement social est décidé, la 
métropole met au pot. Je vous rassure, c’est fait. 
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M. BAUDE – Il n’y a pas eu de présentation de Michel MARTIN sur le budget supplémentaire, donc 
c’est un peu dommage. 

M. MARTIN – Je viens de le faire. 

M. BAUDE – C’était quand même un peu expéditif. 

M. MARTIN – Comme d’habitude. 

(Rires.) 

Si j’avais fait plus long, tu aurais été surpris. 

M. BAUDE – Je vais être succinct pour ne pas prolonger, mais je vais dire un mot sur le budget 
supplémentaire. Il se trouve en prolongement du budget prévisionnel, ce qui n’est pas étonnant pour 
un budget supplémentaire. 

On aurait pu avoir des éclairages intéressants, et je reviens un peu sur le compte financier unique, où 
d’habitude, on a les ratios de consommation du budget par rapport au compte financier unique. En 
l’occurrence, on ne les a pas. Souvent, on a les pourcentages d’utilisation au compte financier unique, 
mais on ne les a pas. Tout à l’heure, vous avez dit à juste titre qu’on maintenait un niveau de dette, 
mais il faudrait savoir pourquoi et avoir des explications. Si c’est parce que des opérations qui étaient 
prévues n’ont pas été réalisées, le résultat mérite d’être considéré. Il nous manque des indicateurs. 

Il n’y a pas d’évolution notable pour ce budget supplémentaire, donc on ne va pas reprendre les 
arguments qui avaient été développés lors de la discussion sur le budget prévisionnel. 

Je note quelques points. En recettes, je suis d’accord avec Matthieu GALLOIS, il aurait été intéressant 
que les 778 000 € de dividendes des Résidences de l’Orléanais soient refléchés vers le logement 
social ou tout au moins vers la solidarité en élargissant un peu. Vous nous annoncez des dépenses 
en moins de 668 000 €, ce qui paraît intéressant, mais si on lit bien, on s’aperçoit que c’est dû à 
l’annulation d’une subvention d’équilibre qui devait être versée sur le budget annexe des pépinières, 
apparemment parce que c’est un reversement de la SEMDO de 1 M€ sur la ZAC du Moulin. Il est 
indiqué a priori. Je pense que pour Michel MARTIN, comme moi, en ce qui concerne les finances, 
a priori n’est pas un terme satisfaisant. Qu’est-ce qu’il en est exactement de ce million d’euros que la 
SEMDO devrait reverser sur la ZAC du Moulin ? 

Sur les opérations d’équipement, le point noir, qui a déjà été évoqué, c’est le programme rues. Je ne 
suis pas d’accord avec mon voisin Charles-Eric LEMAIGNEN. Cela a été rappelé, plus de 2 M€ de 
moins sur le programme rues, mais j’ajouterai quand même un élément important. Le financement du 
programme rues est un peu particulier, parce qu’il est pris par la CLECT. La CLECT, c’est une 
diminution de notre attribution de compensation. Quand un programme rues est lissé dans le temps, 
sur plusieurs années, peut-être que cela s’explique. Il faudrait savoir pourquoi, si c’est pour faire des 
économies ou si c’est parce qu’on manque d’ingénierie et de personnel pour le mettre en œuvre. De 
toute façon, l’attribution de compensation qui nous a été retirée pour financer le programme rues, on 
nous le retire chaque année régulièrement. Il y a une situation qui est, à mon avis, un peu inéquitable 
à ce sujet. 

Voilà pourquoi on adoptera la même position pour le budget supplémentaire que pour le budget 
prévisionnel. 

M. MARTIN – Il ne faut pas tout mélanger. Ce qui a été fait pour les voiries communales, c’est de 
trouver la compensation de ce qui a été transféré au moment de l’évolution statutaire de notre 
métropole. C’est incontestable. En revanche, il n’y a peut-être pas l’actualisation. Si c’est de 
l’actualisation dont vous voulez parler, parce que chaque année, il y a peut-être eu un effet d’inflation, 
c’est quelque chose… Je rappelle que les communes qui veulent faire des voiries, ce qui est le cas, 
par exemple, de la ville d’Orléans, peuvent verser un fonds de concours. On a mis un peu plus. Je 
lisais récemment les comptes de la ville d’Orléans. Le fonds de concours que la ville d’Orléans a mis, 
c’est 4,5 M€. Elle fait un effort pour les voiries en 2024, elle met un fonds de concours important. Rien 
n’empêche la commune de Semoy, si elle le souhaite, mais je ne l’ai pas lu pour le moment, 
d’apporter un fonds de concours de 50 % pour désigner des voiries qu’elle voudrait faire. À ce 
moment-là, la métropole fera également 50 % de l’effort. 

M. le Président – J’ajoute que l’on a une clause de revoyure qui nous a permis d’en rajouter, 
notamment sur la partie voirie. Un très gros effort a été fait sur la voirie par la métropole. 

M. MARTIN – La réalisation des investissements 2024 est exceptionnelle : 117 M€. Vous pouvez 
toujours faire la comparaison sur plusieurs années de l’exécution budgétaire par rapport à la dette. 
C’est vrai, on fait des efforts de gestion, on fait attention. On fait attention aux dépenses et l’on est 
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vigilant par rapport à l’ensemble des dépenses sur un budget, je le rappelle, qui est de 550 M€. C’est 
aussi une masse financière qui est à la disposition de tous, ce qui est très important, sur laquelle les 
ménages ne paient que 50 M€, je le rappelle aussi. 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-016 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements suite BS 2025 - Budget 
principal et budgets annexes - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard 
GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

ORLEANS :    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 88 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 16  Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements 

suite BS 2025 - Budget principal et budgets annexes - Approbation. 
 

La présente délibération a pour objet, conformément à l’article R 2311-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la révision des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
à l’occasion d’une étape budgétaire. 
 
Dans le cadre du vote du budget supplémentaire 2025, il convient d’actualiser des AP et des CP en 
lien avec les réalisations de CP 2024 et les nouvelles saisies budgétaires inscrites pour l’année 2025. 
 
Cette révision intègre donc : 
 

• le réajustement de la ventilation des CP ; 

• l’ensemble des mouvements affectant à la hausse ou à la baisse les AP ; 

• la clôture d’AP en lien avec : 
o la fin d’utilisation de l’AP ; 
o le regroupement d’une AP au sein d’une autre AP ; 
o les transferts de compétences précédemment votés. 

 
Les modifications apportées sur les APCP sont identifiées dans le tableau annexé à cette délibération 
par les cellules en fonds jaune. La création de nouvelles AP et la clôture d’AP sont respectivement 
identifiées dans le tableau annexé à cette délibération par les cellules en fonds vert et rouge. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu l’article L 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
Vu le règlement budgétaire et financier d’Orléans Métropole établi conformément à l’article L 5217-10-
8 du code général de collectivités territoriales, présenté lors du conseil métropolitain 
du 16 novembre 2023, 
 
Vu la délibération n°2023-12-21-COMDEL-007 relative à la création des Autorisations de Programmes 
et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 21 décembre 2023, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- Approuver pour le budget principal, la révision des autorisations de programme et des autorisations 
d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe transport, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 

- Approuver pour le budget annexe assainissement, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
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- Approuver pour le budget annexe centre de formation des apprentis, la révision des autorisations de 
programme et des autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe crématorium, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe pépinières, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 

 
- Approuver pour le budget annexe parkings, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe marché de gros, la révision des autorisations de programme et 
des autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe eau, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 
 
- Approuver pour le budget annexe parc floral, la révision et la clôture de l’autorisation de programme 
et des autorisations d’engagement, à la suite de la clôture du budget annexe. 
 

ADOPTE AVEC 54 VOIX POUR ET 34 VOIX CONTRE 

 

Annexe(s) : 1 

 

- Tableau annexe d’ajustements des APC 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-017 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les durées d’amortissements 
pour les budgets gérés selon la nomenclature M49. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    
Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard 
GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Stéphanie RIST,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 84 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 17  Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les  

durées d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M49. 
 
Pour mémoire, 2 budgets sont régis par la nomenclature M49 : le budget annexe Assainissement et le 
budget annexe Eau. 
 
L’instruction du 27 mars 2015 relative aux modalités de recensement des immobilisations et à la tenue 
de l'inventaire et de l’état de l’actif rappelle les modalités d’apurement des biens de faible valeur.  
 
Les biens de faible valeur correspondent aux immobilisations d’une valeur inférieure à un seuil 
déterminé par la collectivité (762,25 € HT pour la Métropole d’Orléans) pouvant faire l’objet d’une 
durée d’amortissement sous 1 an. 
 
Afin de simplifier la gestion de l’inventaire comptable, il est proposé de systématiser la sortie des 
biens de faible valeur totalement amortis chaque année pour les comptes suivants : 
 

Compte  Libellé du compte 

2051 Concessions et droits similaires, logiciels 

2088 Autres immobilisations incorporelles 

2154 Matériel industriel 

2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 

2181 Installations générales, agencements, aménagements divers 

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 

2184 Mobilier 

2188 Autres  

 
 
Les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 relatives à la fixation des durées d’amortissement reste en vigueur. Par soucis de 
clarification de gestion, il est proposé d’apporter des compléments d’information au tableau annexe 
des durées d’amortissement en précisant pour chaque compte : 
 

• des exemples de biens amortissables 

• la possibilité de gestion de biens de faible valeur amorti en 1 an 

• la possibilité de regroupement des achats en lot pour une valeur supérieur à 500 €  

• des exemples de libellé d’achat permettant de faciliter les contrôles respectifs internes et 
externes (Service de gestion comptable et Préfecture notamment) 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et son article R2321, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu l’instruction budgétaire M4 des communes et de leurs établissements publics, 
 
Vu les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 relatives à la fixation des durées d’amortissement 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- décider de mettre en place le mécanisme d’apurement des biens complétement amortis listés ci-
dessus en complément de la délibération 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-
07-11-COM-06 du 11 juillet 2019 

 
- informer du nouveau tableau des durées d’amortissement comportant des précisions de forme, sans 
changement sur les durées des délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 
2019-07-11-COM-06 du 11 juillet 2019 
 
 
Annexe(s) : 1 

 

- tableau des durées d’amortissement communs aux budgets M49 

 

M. MARTIN – Nous pouvons faire évoluer nos règles d’amortissement sur des biens de faible valeur, 
ce qui nous permettra d’améliorer notre récupération de TVA, puisque je rappelle que sur les 
investissements, nous récupérons la TVA. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-018 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances – Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les durées 
d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M4. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 18  Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les  

durées d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M4. 

 

Pour mémoire, 3 budgets sont régis par la nomenclature M4 : Le budget annexe Crématorium, le 
budget annexe Parking et le budget annexe Marché de gros. 
 
L’instruction du 27 mars 2015 relative aux modalités de recensement des immobilisations et à la tenue 
de l'inventaire et de l’état de l’actif rappelle les modalités d’apurement des biens de faible valeur.  
 
Les biens de faible valeur correspondent aux immobilisations d’une valeur inférieure à un seuil 
déterminé par la collectivité (762,25 € HT pour la Métropole d’Orléans) pouvant faire l’objet d’une 
durée d’amortissement sous 1 an. 
 
Afin de simplifier la gestion de l’inventaire comptable, il est proposé de systématiser la sortie des 
biens de faible valeur totalement amortis chaque année pour les comptes suivants : 
  
 

Compte  Libellé du compte 

2051 Concessions et droits similaires, logiciels 

2088 Autres immobilisations incorporelles 

2154 Matériel industriel 

2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 

2181 Installations générales, agencements, aménagements divers 

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 

2184 Mobilier 

2188 Autres  
 
 
Les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 restent en vigueur. Par soucis de clarification de gestion, il est proposé d’apporter des 
compléments d’information au tableau annexe des durées d’amortissement en précisant pour chaque 
compte : 

• des exemples de biens amortissables 

• la possibilité de gestion de biens de faible valeur amorti en 1 an 

• la possibilité de regroupement des achats en lot pour une valeur supérieur à 500 €  

• des exemples de libellé d’achat permettant de faciliter les contrôles respectifs internes et 
externes (Service de gestion comptable et Préfecture notamment) 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et son article R2321, 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu l’instruction budgétaire M4 des communes et de leurs établissements publics, 
 
Vu les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 relatives à la fixation des durées d’amortissement 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- décider de mettre en place le mécanisme d’apurement des biens complétement amortis listés ci-
dessus en complément des délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-
07-11-COM-06 du 11 juillet 2019. 

 
- informer du nouveau tableau des durées d’amortissement comportant des précisions de forme, sans 
changement sur les durées des délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 
2019-07-11-COM-06 du 11 juillet 2019. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- tableau des durées d’amortissement communs aux budgets M4 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-019 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les durées d’amortissements 
pour les budgets gérés selon la nomenclature M57. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 19  Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les 

durées d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M57. 

 
Pour mémoire, 5 budgets sont régis par la nomenclature M57 : le budget principal, le budget annexe 
Parc technologique Orléans-Charbonnière, le budget annexe CFA, le budget annexe Pépinières 
d’entreprises, le budget annexe ZAC en régie. 
 
L’instruction du 27 mars 2015 relative aux modalités de recensement des immobilisations et à la tenue 
de l'inventaire et de l’état de l’actif rappelle les modalités d’apurement des biens de faible valeur.  
 
Les biens de faible valeur correspondent aux immobilisations d’une valeur inférieure à un seuil 
déterminé par la collectivité (762,25 € HT pour la Métropole d’Orléans) pouvant faire l’objet d’une 
durée d’amortissement sous 1 an. 
 
Afin de simplifier la gestion de l’inventaire comptable, il est proposé de systématiser la sortie des 
biens de faible valeur totalement amortis chaque année pour les comptes suivants : 
 

Compte  Libellé du compte 

2051 Concessions et droits similaires, logiciels 

21568 Autre matériel et outillages d'incendie et de défense civil 

215738 Autre matériel et outillage de voirie 

21578 Autre matériel technique 

2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 

21831 Matériel informatique scolaire 

21838 Autre matériel informatique 

21841 Matériel de bureau et mobilier scolaires 

21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 

2185 Matériel de téléphonie 

2188 Autres  
 

 

La délibération 2022-12-15-COMDEL-011 du 15 décembre 2022 relative à la fixation des durées 
d’amortissement reste en vigueur. Par soucis de clarification de gestion, il est proposé d’apporter des 
compléments d’information au tableau annexe des durées d’amortissement en précisant pour chaque 
compte : 

• des exemples de biens amortissables 

• la possibilité de gestion de biens de faible valeur amorti en 1 an 

• la possibilité de regroupement des achats en lot pour une valeur supérieur à 500 €  

• des exemples de libellé d’achat permettant de faciliter les contrôles respectifs internes et 
externes (Service de gestion comptable et Préfecture notamment) 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et son article R 2321, 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015 modifiant la durée des amortissements des 
subventions d'équipement versées par les communes et leurs établissements publics, 
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Vu l’instruction budgétaire M57 des communes et de leurs établissements publics, 
 
Vu la délibération 2022-12-15-COMDEL-011 du 15 décembre 2022 relative à la fixation des durées 
d’amortissement 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- décider de mettre en place le mécanisme d’apurement des biens complétement amortis pour les 
comptes listés ci-dessus en complément de la délibération 2022-12-15-COMDEL-011 du 15 
décembre 2022. 
 
- informer du nouveau tableau des durées d’amortissement comportant des précisions de forme, sans 
changement sur les durées de la délibération 2022-12-15-COMDEL-011 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- tableau des durées d’amortissement communs aux budgets M57 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-020 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances – Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les durées 
d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M43. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 20  Finances - Règles de gestion des biens de faible valeur et précisions sur les 

durées d’amortissements pour les budgets gérés selon la nomenclature M43. 

 

Pour mémoire, 1 budget est régis par la nomenclature M43 : le budget annexe Transport 
 
L’instruction du 27 mars 2015 relative aux modalités de recensement des immobilisations et à la tenue 
de l'inventaire et de l’état de l’actif rappelle les modalités d’apurement des biens de faible valeur.  
 
Les biens de faible valeur correspondent aux immobilisations d’une valeur inférieure à un seuil 
déterminé par la collectivité (762,25 € HT pour la Métropole d’Orléans) pouvant faire l’objet d’une 
durée d’amortissement sous 1 an. 
 
Afin de simplifier la gestion de l’inventaire comptable, il est proposé de systématiser la sortie des 
biens de faible valeur totalement amortis chaque année pour les comptes suivants : 
 
 

Compte  Libellé du compte 

2051 Concessions et droits similaires, logiciels 

2088 Autres immobilisations incorporelles 

2154 Matériel industriel 

2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 

2181 Installations générales, agencements, aménagements divers 

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 

2184 Mobilier 

2188 Autres  
 
 
Les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 relative à la fixation des durées d’amortissement restent en vigueur. Par soucis de 
clarification de gestion, il est proposé d’apporter des compléments d’information au tableau annexe 
des durées d’amortissement en précisant pour chaque compte : 

• des exemples de biens amortissables 

• la possibilité de gestion de biens de faible valeur amorti en 1 an 

• la possibilité de regroupement des achats en lot pour une valeur supérieur à 500 €  

• des exemples de libellé d’achat permettant de faciliter les contrôles respectifs internes et 
externes (Service de gestion comptable et Préfecture notamment) 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et son article R2321, 
 
Vu les délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-07-11-COM-06 du 11 
juillet 2019 relatives à la fixation des durées d’amortissement 
 
Vu l’instruction budgétaire M4 des communes et de leurs établissements publics, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- décider de mettre en place le mécanisme d’apurement des biens complétement amortis listés ci-
dessus en complément des délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 2019-
07-11-COM-06 du 11 juillet 2019 
 
- informer du nouveau tableau des durées d’amortissement comportant des précisions de forme, sans 
changement sur les durées des délibérations 2018-11-15-COMDEL-010 du 15 novembre 2018 et 
2019-07-11-COM-06 du 11 juillet 2019 
 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

- tableau des durées d’amortissement communs aux budgets M43 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-021 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances – Intégration à l’inventaire comptable des biens Base de loisirs Ile Charlemagne et Zénith 
d’Orléans. 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL,    Marceau 
VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 21  Finances – Intégration à l’inventaire comptable des biens - Base de loisirs Ile 

Charlemagne et Zénith d’Orléans. 

 
La délibération 006 du 17 novembre 2022 (2022-11-17- COMDEL-006) relative à la confirmation de 
l’intérêt métropolitain des sites CO’Met, Chapit’O, Zenith et base de loisirs de l’Ile Charlemagne, 
implique qu’Orléans Métropole intègre à son inventaire comptable les biens correspondants. 
 
L’évaluation des biens Zenith et base de loisirs de l’Ile Charlemagne a été réalisée sur la base d’un 
procès-verbal chiffré établi par la commune d’Orléans, joint en annexe. 
 
Les travaux d’évaluation comptables de l’aire événementiel du stade de la vallée (Chapit’O) et du 
terrain de l’ancien parc des expositions sont en cours par la commune d’Orléans et feront l’objet d’une 
délibération ultérieure. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-4-1-II, L. 5217-1 et 
le c du 1° du I de l’article L. 5217-2 ; 

Vu le décret 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole dénommée « Orléans 
métropole » ; 

Vu la délibération n° 2018-11-15-COM-05 du conseil métropolitain en date du 15 novembre 2018 
portant mise à jour de la définition de l’intérêt métropolitain dans la compétence partagée « 
construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, socioculturels, 
socio-éducatifs et sportifs ». 

Vu la délibération n°2022-11-17-COMDEL-006 du 17 novembre 2022 relative à la confirmation de 
l’intérêt métropolitain des sites CO’Met, Chapit’O, Zenith et base de loisirs de l’Ile Charlemagne, 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de l’intégration des biens dans l’inventaire comptable de la métropole pour les biens Base de 
loisirs de l’île Charlemagne et du Zénith d’Orléans par opération d’ordre non budgétaire. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Procès-verbal chiffré 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-022 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances – Régularisation d’inventaire comptable – Procès-verbal de transfert des dépenses et 
recettes d’investissement réalisées et liées aux Complexe du baron, à l’Hôtel CABU et au Musée des 
Beaux-Arts – Sortie. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 22  Finances - Régularisation d’inventaire comptable - Procès-verbal de transfert 

des dépenses et recettes d’investissement réalisées et liées au Complexe du 
Baron, à l’Hôtel CABU et au Musée des Beaux-Arts - Sortie. 

 
La délibération du 12 juillet 2023 N°2023-07-12-COMDEL-005 a retiré de l’intérêt métropolitain la 
gestion des biens suivants pour une restitution à la commune d’Orléans : 

- Musée des beaux-arts ; 
- Hôtel CABU – musée d’histoire et d’archéologie ; 
- Complexe du Baron ; 

 
Cette décision induit qu’Orléans Métropole doit procéder à la sortie comptable de son inventaire des 
dépenses et recettes d’investissement réalisées sur ces trois biens. 
 
Un procès-verbal chiffré est annexé à la présente délibération. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-4-1-II, L. 5217-1 et 
le c du 1° du I de l’article L. 5217-2 ; 

Vu le décret 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole dénommée « Orléans 
métropole » ; 

Vu la délibération n° 2023-07-12-COMDEL-005 du conseil métropolitain en date du 12 juillet 2023 
portant sur la définition de l’intérêt métropolitain des équipements culturels, socioculturels, socio-
éducatifs et sportifs ; 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de procéder aux écritures d’ordre non budgétaires de sortie des éléments d’inventaire 
comptable de la Métropole pour les biens listés ci-dessus et à destination de la commune d’Orléans. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- PV de transfert des dépenses et recettes d’investissements 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-023 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Régularisation d’inventaire comptable – Procès-verbal d’intégration des Parkings en 
ouvrage de la commune d’Orléans à l’inventaire comptable du budget principal métropolitain. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 75 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 23  Finances - Régularisation d’inventaire comptable - Procès-verbal d’intégration 

des Parkings en ouvrage de la commune d’Orléans à l’inventaire comptable du 
budget principal métropolitain. 

 
Depuis le 1er mai 2017, la compétence qui comprend le centre de conférences et les stationnements 
en ouvrage, est exercée à l’échelle métropolitaine. 
 
De ce fait, Orléans Métropole se doit d’intégrer dans son inventaire comptable les biens 
suivants selon le procès-verbal chiffré établi par la commune d’Orléans : 
 

- Le centre de conférence et son parking 
- Parking de Hôtel de ville 
- Parking Cathédrale 
- Parking Martroi 
- Parking Charpenterie 
- Parking Cheval Rouge 
- Parking Carmes les chats ferrés 
- Parking Saint Paul 
- Parking Patinoire du complexe du Baron 
- Parking Médiathèque Gambetta 
- Parking Munster (ayant fusionné avec le parking gare en 2021) 
- Parking la dalle la Source 
- Parking gare de Fleury les Aubrais  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-4-1-II, L. 5217-1 et 
le c du 1° du I de l’article L. 5217-2 ; 

Vu le décret 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole dénommée « Orléans 
métropole » ; 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- décider de l’intégration des biens dans l’inventaire comptable du budget principal de la Métropole 
pour les biens listés ci-dessus par opération d’ordre non budgétaire. 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Procès-verbal chiffré des biens intégrés 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-024 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Dotation de solidarité communautaire - Montants pour 2025 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 75 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 24  Finances - Dotation de solidarité communautaire - Montants pour 2025 - 

Approbation. 

 
Conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi qu’à la charte de 
l’agglomération approuvée le 20 septembre 2001, le conseil de communauté a décidé par délibération 
du 28 mars 2002 d’instituer une Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) au bénéfice des 
communes. 
 
Pour mémoire, en 2006, il a été décidé de faire évoluer le mode de détermination de la DSC. en lui 
donnant le caractère d’une ressource plus stable pour les communes et d’adapter les modalités de 
pondération des critères, afin de tenir compte prioritairement de l’importance de la population et du 
potentiel fiscal par habitant, conformément à l’évolution introduite par la loi du 13 août 2004. 
 
Le mode de calcul de la DSC a été adopté par délibération du conseil de communauté réuni le 
23 mai 2006 ainsi que suit :  
 
- conservation de la première part pour les communes concernées, 

- enveloppe de la deuxième part déterminée chaque année sur la base de l’évolution du produit notifié 
(taxe professionnelle unique et compensations) par rapport au produit notifié de l’année antérieure : si 
le produit évolue positivement, la DSC évolue parallèlement ; si le produit évolue négativement, la 
D.S.C. de l’année précédente est maintenue, 

- répartition figée, dès 2006, sur la base de 45 % de la croissance pour la Communauté 
d’Agglomération Orléans Val de Loire et 55 % de la croissance répartie entre les communes, 

- à compter de 2007, indexation de la DSC appliquée uniformément à chaque commune, y compris 
pour les communes à la dotation minimale, 

- critères de pondération retenus à partir de 2006 : 
 
Population : 10 % Nombre de logements sociaux : 20 % 
Revenu moyen par habitant : 5 % Potentiel fiscal par habitant : 41 % 
Charges de fonctionnement : 5 % Croissance du produit de taxe professionnelle : 19 % 

 
L’article 256 de la loi de finances pour 2020 a fait évoluer une première fois les modalités de 
répartition de la DSC. 
 
Alors que la DSC devait jusque-là être répartie en tenant compte prioritairement de l’importance de la 
population ou du potentiel fiscal ou financier par habitant, les DSC devaient dorénavant tenir compte 
majoritairement : 

- de l’écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu moyen par habitant de 
l’EPCI, 

- de l’insuffisance du potentiel financier ou fiscal par habitant de la commune par rapport au 
potentiel financier ou fiscal moyen par habitant sur le territoire de l’EPCI, 

 
Ces deux critères devaient être pondérés par la population communale dans la population totale de 
l’EPCI. D’autres critères pouvaient également être librement choisis, ces critères devant justifier au 
moins 35 % du montant total de la DSC. 
 
Dans ce contexte, compte tenu que les critères sont déjà respectés, il est proposé au conseil 
métropolitain de fixer à 3 775 534 € le montant global de DSC à verser aux communes en 2025 et de 
conserver la pondération et les critères de répartition retenus antérieurement, afin de stabiliser le 
montant de DSC revenant à chaque commune. 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- fixer le montant de la dotation de solidarité communautaire 2025 à 3 775 534 € ; 
 
- conserver inchangés les montants par commune ; 
 
- approuver les montants de dotation de solidarité communautaire 2025, à imputer en dépenses sur 
les crédits ouverts au budget principal 2025 – chapitre 014 – compte 739212. 
 

 
 

 
 
Annexe(s) : 0 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-025 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Abandon de créances dans le cadre du Fonds Unifié Logement - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 75 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 25  Finances - Abandon de créances dans le cadre du Fonds Unifié Logement - 

Approbation. 

 
Le fonds unifié logement (FUL) est exercée par Orléans Métropole depuis le 1er janvier 2019. 
 
Le fonds unifié logement est un outil mobilisé tant pour faciliter les parcours résidentiels des ménages 
très modestes que pour maintenir les ménages dans leur logement et prévenir les expulsions. 
 
A ce titre, il apporte notamment des aides directes aux ménages et finance un dispositif 
d’accompagnement social au logement.  
 
En matière d’eau potable, l’aide du FUL est notamment conditionnée à l’abandon de 35% de la part 
eau de la facture par le fournisseur. Jusqu’à fin 2023, seuls les délégataires procédaient à cet 
abandon de créances; les usagers des régies de l’eau étaient donc exclus de ce dispositif.  
 
Le conseil métropolitain, lors de sa séance en date du 21 décembre 2023 a mis fin à cette iniquité et a 
approuvé le principe d’une possibilité d’abandon de créances selon les critères du règlement du FUL 
sur la régie Eau Potable. Ainsi les ménages des territoires gérés par la régie de l’eau, soit 8 
communes (Ingré, Saran, La Chapelle-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Hilaire-Saint-
Mesmin, Saint-Cyr-en-Val, Fleury-les-Aubrais, et Saint-Jean-de-Braye) peuvent prétendre à l’éligibilité 
de ces aides du FUL.  
 
La commission FUL a été saisie au cours du 1er semestre 2025 de plusieurs demandes en lien avec la 
régie Eau potable et a prononcé un abandon de créances de 257,21€ conformément au tableau joint. 
 
 

Référence de la facture 
Montant de l’abandon de 

créance 
Date de la décision de la 

commission FUL 

2024-EA-00-750813020161 
(Réf client n°8797) 

34.36 € 16/01/2025 

2024-EA-00-302036704984 
(Réf client n° 14004) 

68,01 € 6/02/2025 

2024-EA-00-3020362000910 
(Réf client n° 9447) 

24,76 € 13/02/2025 

2024-EA-00-302036710273 
(Réf client n°9447)  

58,47 € 13/02/2025 

2024-EA-00-302036705141 
(Réf client n°14385) 

71,61 € 13/02/2025 

 
II convient dans ce cadre d’approuver l’abandon de créances des dossiers concernés et de le 
constater dans le budget annexe Eau Potable. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les abandons de créances conformément au tableau ci-dessous pour un montant de 
257,21 € : 
 

Référence de la facture 
Montant de l’abandon de 

créance 
Date de la décision de la 

commission FUL 

2024-EA-00-750813020161 
(Réf client n°8797) 

34.36 € 16/01/2025 

2024-EA-00-302036704984 
(Réf client n° 14004) 

68,01 € 6/02/2025 

2024-EA-00-3020362000910 
(Réf client n° 9447) 

24,76 € 13/02/2025 

2024-EA-00-302036710273 
(Réf client n°9447)  

58,47 € 13/02/2025 

2024-EA-00-302036705141 
(Réf client n°14385) 

71,61 € 13/02/2025 

 
- imputer les dépenses correspondantes sur le compte 6743 du budget annexe Eau Potable. 
. 
 
Annexe(s) : 1 

- TABLEAU RECAPITULATIF 1ER SEMESTRE 2025 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-026 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Admission en non-valeur et créances éteintes - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 75 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 

 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

618 

 

Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 26  Finances - Admission en non-valeur et créances éteintes - Approbation. 

 
Monsieur le Trésorier d’Orléans Municipale et Métropole a dressé le 8 Avril 2025 la liste des produits 
non recouvrés. Après analyse conjointe des services de la Métropole et du service de gestion 
comptable de la Trésorerie, il a été jugé irrécouvrable un montant de créances de 145 927,93 € TTC. 

 
Ces sommes se répartissent en : 
 

• créances admises en non-valeur : correspondant à des sommes restant dues malgré les 
opérations de recouvrement diligentées par le service de gestion comptable de la Trésorerie 
ou des créances anciennes inférieures au seuil de poursuite ; ces créances peuvent toujours 
faire l’objet de recouvrement après leur admission en non valeur ; 
 

• créances éteintes correspondant à des titres émis à l’encontre d’entreprises en liquidation 
judiciaire ou de particuliers en situation de surendettement ou décédés ; ces recettes sont 
complètement effacées par cette procédure et ne pourront plus être recouvrées.  

 
Le montant indiqué ci-dessus se répartit comme suit : 

- créances admises en non-valeur : 131 161,61 € TTC, 
- créances éteintes : 14 766,32 € TTC 

 

Créances admises en 

non-valeur
Créances éteintes

Budget Principal 20 082,64 €                      8 860,07 €                        

Budget Annexe Assainissement 107 307,91 €                   1 824,75 €                        

Budget Annexe CFA 40,00 €                             

Budget Annexe Eau 3 731,06 €                        4 081,50 €                        

TOTAL 131 161,61 €                   14 766,32 €                     

ORLEANS METROPOLE

 
 
Le part la plus importante des admissions en non valeur concerne des créances non recouvrées 
établies sur la période 2014-2016 sur le budget annexe Assainissement. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2312-1, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- prendre acte du montant des créances admises en non-valeur et des créances éteintes pour le 
budget principal, le budget annexe Assainissement, le budget annexe CFA, le budget annexe Eau :  
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

619 

Créances admises en 

non-valeur
Créances éteintes

Budget Principal 20 082,64 €                      8 860,07 €                        

Budget Annexe Assainissement 107 307,91 €                   1 824,75 €                        

Budget Annexe CFA 40,00 €                             

Budget Annexe Eau 3 731,06 €                        4 081,50 €                        

TOTAL 131 161,61 €                   14 766,32 €                     

ORLEANS METROPOLE

 
 
- accorder décharge au comptable pour les sommes indiquées ci-dessus, 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits aux : 
 
- budget principal de l’exercice en cours, section de fonctionnement, nature 6541 - créances admises 
en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN,  
 
- budget annexe Assainissement de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – 
créances admises en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN, 
 
- budget annexe CFA de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – créances 
admises en non-valeur - gestionnaire FIN, 
 
- budget annexe Eau de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – créances 
admises en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 2 

- Admission non valeur 2025 

- Créances éteintes - Juin 2025 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-027 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Taxe d'aménagement - Fixation des taux 2026. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 27  Finances - Taxe d’aménagement - Fixation des taux 2026. 
 

Introduite par l'article 28 de la loi de finances rectificative du 29 décembre 2010, la taxe 
d'aménagement (TA) est exigible depuis le 1er mars 2012 à l'occasion de la délivrance d'une 
autorisation de construire (permis de construire ou déclaration préalable de travaux). 
 
La communauté d’agglomération Orléans Val-de-Loire, devenue Orléans Métropole, a fixé par 
délibération n° 006059 du 17 novembre 2016, le taux et les exonérations facultatives de cette taxe sur 
son territoire (en reprenant les taux antérieurement applicables sur les communes, y compris le taux 
de taxe d’aménagement majoré fixé à 20 % sur le secteur Aimé Césaire à Saint Jean de Braye). 
  
Dans le cadre du pacte de confiance et de gouvernance et au cours des débats autour de la  
transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val-de-Loire en communauté urbaine, puis 
en métropole, il a été décidé, en concertation avec les 22 communes, de sectoriser le taux de taxe 
d’aménagement intercommunale et d’appliquer à chaque secteur le taux antérieurement décidé, 
permettant ainsi d’assurer la stabilité de la fiscalité de l’urbanisme sur le territoire des 22 communes et 
de laisser le bénéfice de la taxe d’aménagement aux communes pour le financement des 
équipements relevant de leurs compétences. 
 
Par délibération en date du 26 novembre 2020, Orléans Métropole a délibéré pour rétablir le taux de 
taxe d’aménagement à 4 %, sur la ZAC de Limère, faisant partie du territoire de Saint-Cyr-en-Val,  
 
Par délibération en date du 9 novembre 2021, Orléans Métropole a délibéré pour apporter les 
modifications de taux sollicitées par les communes de Saran (de 3 % à 5 %), Saint-Jean-le-Blanc (de 
3 % à 5 %) et Bou (de 3,5 % à 4,2 %) à compter du 1er janvier 2022. En complément, en lien avec les 
différentes ZAC supprimées, Orléans Métropole a délibéré pour l’application du taux de taxe 
d’aménagement de 5 % pour la ZAC du Champ Rouge sur la commune de Saran et pour la ZAC Les 
Allées de la Sources sur la commune d’Orléans dès sa suppression. 
 
Par délibération en date du 23 juin 2022, Orléans Métropole a décidé d’instaurer un taux de taxe 
d’aménagement majorée de 15 % sur deux secteurs : Grand périmètre d’intérêt métropolitain 
d’Interives (hors ZAC) et secteur d’intérêt métropolitain de la tête Nord du Pont de l’Europe. 
 
Par délibération en date du 29 septembre 2022, Orléans Métropole a délibéré pour apporter les 
modifications de taux sollicitées par les communes de Combleux (2,5 % à 5 %), de Marigny-les-
Usages (4 % à 5%) et d’Ormes (3 % à 5 %) à compter du 1er janvier 2023.  
 
Par délibération en date du 22 juin 2023, Orléans Métropole a délibéré pour rétablir sur la ZAC Cœur 
de Ville situé sur la commune de Fleury les Aubrais le taux de 5 %, dès sa suppression. En effet, la 
commune de Fleury les Aubrais avait instauré une exonération sur la ZAC Cœur de Ville 
antérieurement à 2017 (dossier de création approuvé le 29/11/1999, dossier de réalisation approuvé 
le 29/10/2001). Cette ZAC a été supprimée par décision du conseil municipal lors de sa séance du 18 
décembre 2023. Ainsi la commune a souhaité fixer le taux de taxe d’aménagement sur cette ZAC, dès 
sa suppression, selon les règles applicables sur la commune, soit un taux de 5 %.  
Orléans Métropole, à la demande de la commune de Semoy, a délibéré également afin que le taux de 
taxe d’aménagement applicable sur son territoire passe de 4,5 % à 5 %. 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.331-1, 
 
Vu l’ordonnance n°2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction générale des finances 
publiques de la gestion, de la taxe d’aménagement et de la part logement de la redevance 
d’archéologie préventive, 
 
Vu le décret n°2023 165 du 7 mars 2023 procédant au transfert des dispositions réglementaires 
relatives la taxe d’aménagement et à la taxe d’archéologie préventive dans les annexes 2 et 3 au 
code général des impôts, 
 
Vu la délibération du conseil de communauté n° 006059 en date du 17 novembre 2016, 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n°2021-11-09-COM-32 en date du 9 novembre 2021, 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n°2022-06-23-COM-12 en date du 23 juin 2022, 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n°2022-09-29-COM-08 en date du 29 novembre 2022, 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n°2023-06-22-COM-11 en date du 22 juin 2023, 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain n°2024-06-20-COM- en date du 22 juin 2024, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- fixer le taux de taxe d’aménagement intercommunale ainsi que suit : 
 

Territoire Taux Territoire Taux 

BOIGNY-SUR-BIONNE 4,00% ORLEANS 5,00%

BOU 4,20% ORMES 5,00%

CHANTEAU 3,50% SAINT JEAN DE BRAYE 5,00%

LA CHAPELLE SAINT MESMIN 5,00% SAINT JEAN DE LA RUELLE 5,00%

CHECY 5,00% SAINT-CYR-EN-VAL 4,00%

COMBLEUX 5,00% SAINT-DENIS-EN-VAL 5,00%

FLEURY LES AUBRAIS 5,00% SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN 5,00%

INGRE 5,00% SAINT-JEAN-LE-BLANC 5,00%

MARDIE 3,00% SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN 5,00%

MARIGNY-LES-USAGES 5,00% SARAN 5,00%

OLIVET 5,00% SEMOY 5,00%  
 
 

- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 4 % pour la ZAC de Limère relevant du 
territoire de Saint-Cyr-en-Val, 
 
- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC du Champ Rouge 
relevant de la commune de Saran, 
 
- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC Les Allées de la Source 
relevant de la commune d’Orléans dès sa suppression, 
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- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC Cœur de Ville relevant 
de la commune de Fleury les Aubrais, 
 
- exonérer de taxe d’aménagement : 
 

Exonération Taux d’exonération 

Locaux d’habitation et d’hébergement (article 1635 quater E, 1°CGI) 100 % 

Immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques (art. 1635 quater E, 
5°CGI) 

100 % 

Abris de jardin, les serres de jardin destinées à un usage non professionnel dont la 
surface est inférieure ou égale à 20m2, les pigeonniers et colombiers soumis à 
déclaration préalable (art. 1635 quatre E, 6°CGI) 

50% 

 
- décider que la valeur forfaitaire de stationnement correspond à celle mentionnée au 6° de l’article 
1635 quater J et l’article 1635 quater K dans sa version en vigueur au 1er janvier 2024, 
 
- décider que le produit de la taxe d’aménagement (hors majoration fixée pour les secteurs Interives et 
Tête Nord du Pont de l’Europe) perçu sur le territoire de chaque commune, lui est intégralement 
reversé, 

 
- décider de maintenir le taux de la taxe d’aménagement majorée à 20 % sur le secteur Aimé Césaire, 
tel qu’identifié et présenté en annexe par référence aux documents cadastraux,  
 
- décider de maintenir le taux de la taxe d’aménagement majorée à 15 % sur les secteurs (tels 
qu’identifiés et présentés en annexe par référence aux documents cadastraux) : 
  

o de Grand périmètre d’intérêt métropolitain d’Interives (hors ZAC)  
o de la tête Nord du Pont de l’Europe  

 
- décider de son application à compter du 1er  janvier 2026. 
 
Annexe(s) : 1 

 

- TAM - Périmètre 

 

M. MARTIN – La taxe d’aménagement est une taxe communale, donc fixée par les communes. Dans 
presque toutes les communes, elle est fixée à 5 %, avec quatre exceptions : Boigny 4 %, Bou 4,20 %, 
Chanteau 3,50 % et Mardié 3 %. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-028 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Finances - Convention de services comptables et financiers entre la Métropole d’Orléans et la 
direction régionale des finances publiques. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe 
GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul 
IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
INGRE :    Christian DUMAS,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MARTIN 
 
 
N° 28  Finances - Convention de services comptables et financiers entre la Métropole 

d’Orléans et la direction régionale des finances publiques. 

 
Dans le cadre de leur collaboration, entretenue de longue date, en matière de finances publiques, la 
Métropole d’Orléans et la direction régionale des finances publiques (DRFiP) souhaitent s’engager 
dans une démarche d’engagements réciproques concrétisés par une convention de services 
comptables et financiers (CSCF). 
 
Cette démarche vise à accroitre l’efficacité de l’action financière dans la continuité des actions de 
modernisation mises en place ces dernières années.  
 
Les axes de travail suivants ont été déterminés : 
 

• Axe 1 : Amplifier les échanges entre l'ordonnateur, le comptable et le conseiller aux décideurs 
locaux (CDL) 

• Axe 2 : Optimiser la chaîne de la dépense 

• Axe 3 : Optimiser la chaîne de la recette 

• Axe 4 : Renforcer la fiabilité des comptes 

• Axe 5 : Développer l'expertise fiscale, financière et domaniale 
 
Ces axes sont ensuite déclinés en fiches actions permettant d’identifier les objectifs, engagements 
réciproques et modalités de pilotage. Ces fiches feront l’objet d’un suivi et d’une actualisation tout au 
long de la durée de la convention. 
 
A ce titre, un comité de pilotage et un comité de coordination sont mis en place pour s’assurer de la 
bonne avancée des axes de travail. 
 
Il est proposé au Conseil Métropolitain d’approuver la convention cadre proposée en annexe pour une 
durée de 3 ans entre juin 2025 et juin 2028. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux établissements publics, 
 
Vu l'avis de la commission ressources,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de services comptables et financiers, jointe en annexe, pour une durée de 3 
ans de juin 2025 à juin 2028 
 
- autoriser le Président du conseil Métropolitain ou son représentant à la signer 
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Annexe(s) : 1 

- Convention de services comptables et financiers 

 

M. MARTIN – Nous entretenons d’excellentes relations avec la direction régionale des finances 
publiques. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME CANETTE 
 
 
N° 29  Communication sur le projet de transformation des sheds à Interives. 

 
Mme CANETTE – Vous connaissez tous les enjeux de ce nouveau quartier Interives. Il a alimenté nos 
débats tout à l’heure. 

Il est situé sur la commune de Fleury-les-Aubrais. Dans ce quartier, l’un des enjeux est la 
réhabilitation des sheds. Je vais évidemment saluer le travail qui a été fait par la SEMDO et les élus 
qui accompagnent la SEMDO et Béatrice BARRUEL. Benoît ROCHER fait un travail formidable. 
Edouard PASQUELIN, qui a pris d’autres fonctions, était très présent également. Je salue aussi tous 
les techniciens de la métropole qui accueillent, ainsi que le président de la métropole qui s’est engagé 
sur ce sujet. Comme quoi, c’est toujours l’intérêt général qui nous guide, et c’est bien comme cela. Si 
j’étais taquine, je dirais qu’il y a d’autres projets sur lesquels on s’engage tous et qui sont sur le 
territoire orléanais, et c’est bien normal. 

On avait ce sujet des sheds, qui n’était pas rien parce qu’on est sur plus de 10 000 m2 de surface au 
sol et l’on souhaitait garder une cohérence. Ce n’était pas gagné d’avance d’avoir un porteur qui 
puisse s’engager sur 10 800 m2, mais le travail a été fait. Il a fallu le convaincre, l’attirer sur notre 
territoire, parce qu’il ne regardait pas que la métropole d’Orléans. On arrive à ce projet dans ce 
quartier qui est ancien. 

On va avoir dans ce bâtiment un hub de formation ouvert sur le quartier. On en a eu la présentation 
cet après-midi et l’on a fait un point presse également. C’était absolument passionnant d’entendre 
l’architecte en parler avec beaucoup de passion. Quand on parle de hub de formation, c’est 
l’enseignement supérieur, dont l’école Ynov, tournée vers le numérique avec de nombreux champs 
différents sur 7 500 m2. 

Vous voyez le grand bâtiment, qui est le bâtiment principal. Sur la gauche, vous aurez l’école Ynov, 
sur la droite, un tiers-lieu et des espaces polyvalents, en haut et en bas, des ailes pour une 
manufacture de proximité. Au milieu, c’est une forêt urbaine. Vous connaissez l’attachement de la ville 
de Fleury à ces sujets. C’était une envie de l’architecte, mais dès les premières rencontres, on avait 
évoqué la dynamique sur notre territoire de ces forêts urbaines. Des images vont vous montrer cela. 
Vous êtes à l’intérieur du bâtiment. C’est un projet architectural très ambitieux, mais en même temps 
frugal – ce sont les termes qui ont été prononcés tout à l’heure – et responsable. C’est un parti pris 
architectural en travaillant avec la nature et sur le vivant. Je crois que c’est 2 500 m2 de panneaux 
solaires, c’est du réemploi, c’est du matériau biosourcé, ce sont des façades en bois brûlé. 

Les deux vues que vous avez, c’est la forêt intérieure, une forêt de futaie, c’est-à-dire des arbres avec 
des troncs assez fins qui montent assez haut pour qu’il y ait quand même de la transparence et que la 
lumière puisse rentrer comme il se doit dans des espaces de formation qui doivent avoir certaines 
luminosités. Vous avez l’entrée de l’école qui a l’articulation avec la place Rivierre-Casalis. L’entrée de 
l’école se fera par le côté des bâtiments du shed afin qu’il puisse y avoir des interactions. 

Le projet est porté par Aken, qui travaille en partenariat avec l’école Ynov qui occupera les espaces 
de formation et qui souhaite avoir des espaces mutualisés. Je crois que c’est dans l’air du temps de 
faire en sorte que chacun n’ait pas son amphithéâtre, son propre équipement, mais que cela puisse 
servir à la fois aux acteurs associatifs du territoire, pourquoi pas aux communes, à d’autres écoles et 
à d’autres acteurs du territoire. Il y a également la présence d’une manufacture de proximité et d’un 
Fab Lab dans le lieu multiple, avec la possibilité d’accueillir des écoles supplémentaires qu’ils sont en 
train d’identifier. Je ne sais pas s’ils ne disent pas tout tant que ce n’est pas fait, comme nous avons 
pu le faire, puisque cela fait quand même trois ans que nous travaillons autour de ce projet avec eux. 

Derrière ce fameux bâtiment des sheds, si l’on est sur la N20, ils prennent un autre lot pour une offre 
d’hébergement pour les étudiants qui arrivera environ six mois après la livraison de l’école. Ce sont 
5 300 m2, 180 logements, du coliving. Vous avez les chiffres : 9 800 m2, 320 logements au total, parce 
qu’il y a aussi du coliving. 

Je suis très heureuse à la fois pour la métropole, parce que c’est un troisième pôle d’enseignement 
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supérieur qui est en train de se dessiner, pour la ville de Fleury-les-Aubrais, parce que ce n’est pas 
l’image que l’on en a, mais dans ce quartier, il y a une vraie dynamique qui est en cours. Je ne vais 
pas chatouiller Charles-Eric LEMAIGNEN en lui disant que, même s’il n’y a pas de téléphérique, cela 
marche quand même. Cet après-midi, les porteurs du projet nous disaient que ce n’était pas un sujet 
pour eux. 

Ces porteurs de projets, je veux le saluer, travaillent en lien avec celles et ceux qui sont déjà ou qui 
vont arriver dans le quartier. Je pense à la SMAC dont on a parlé tout à l’heure, je pense aussi au 
Moule à Gaufres qui est installé là. L’idée n’est pas que des gens viennent de l’extérieur et plaquent 
un projet, mais de s’inscrire dans le territoire. C’est extrêmement important. 

Enfin, je veux saluer l’audace de l’architecte Jérémy NADEAU, parce que ce n’était pas gagné 
d’avance d’avoir ce parti pris architectural et de faire rentrer la nature à l’intérieur du bâtiment, avec 
des prolongements sur l’espace public. Livraison fin 2027 pour une partie et 2028 pour l’autre. 

M. le Président – C’est une communication pour informer le conseil de ce projet qui est en gestation 
depuis plus de deux ans et pour lequel on a effectivement très bien travaillé avec Aken et les 
différents partenaires. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-030 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Action foncière - Commune de La-Chapelle-Saint-Mesmin - Acquisition d'une propriété bâtie à usage 
industriel à DURALEX SCOP SA - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE : Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :   Christian DUMAS, Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET : Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Thibaut CLOSSET donne 
pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne 
pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,  
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER, Gérard 
GAUTIER,   Stéphanie RIST, Christel ROYER,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 21 mai 2025 
Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 30  Action foncière - Commune de La-Chapelle-Saint-Mesmin - Acquisition d’une 

propriété bâtie à usage industriel à DURALEX SCOP SA - Approbation. 
 
La Société NEW DURALEX INTERNATIONAL SAS, située à La Chapelle-Saint-Mesmin, a été placée 
en redressement judiciaire le 24 avril 2024. Les salariés de l’entreprise ont proposé un projet de 
reprise sous la forme d’une Société Coopérative et Participative (SCOP), soutenu par 60 % des 
employés qui s’engageaient alors à devenir coopérateurs. 

Orléans Métropole a, parmi ses compétences en matière de développement économique du territoire, 
le soutien aux entreprises locales notamment dans les périodes de crises et l’aide à l’immobilier 
d’entreprise. 

Le 26 juillet 2024, le Tribunal de Commerce a statué en faveur de la reprise de NEW DURALEX 
INTERNATIONAL SAS par la Société DURALEX SCOP SA, validant ainsi un projet visant à préserver 
les emplois et assurer la pérennité de l’entreprise. Cette décision inclut le soutien d’Orléans 
Métropole, notamment par l’acquisition du site industriel en cession-bail (sale and lease-back), 
garantissant ainsi la mise à disposition des locaux à la SCOP via un contrat de location de longue 
durée avec option d’achat à échéance de ce contrat. 

Lors de la séance du 20 juin 2024, le Conseil Métropolitain a approuvé le soutien au projet de reprise 
par la Société DURALEX SCOP SA et décidé d’accompagner cette initiative par des actions 
concrètes, incluant l’acquisition du site industriel et la contribution à l’amélioration de la qualité 
environnementale et à la productivité du site. 

Dans ce contexte, en application du jugement du Tribunal de Commerce d’Orléans en date de 26 
juillet 2024, Orléans Métropole envisage d’acquérir au prix du marché un ensemble immobilier à 
usage industriel comprenant plusieurs corps de bâtiment de la Société DURALEX SCOP SA, situé 7 
rue du Petit Bois à La Chapelle-Saint-Mesmin, sur un terrain d’une contenance de 13 ha 96 a 87 ca, 
ayant pour assiette les parcelles : 

Section N° Lieudit Surface 

AM 95 RUE DU PETIT BOIS 00 ha 00 a 17 ca 

AM 96 7 RUE DU PETIT BOIS 00 ha 72 a 05 ca 

AM 195 7 RUE DU PETIT BOIS 07 ha 21 a 87 ca 

AM 196 7 RUE DU PETIT BOIS 01 ha 98 a 02 ca 

AM 197 7 RUE DU PETIT BOIS 03 ha 88 a 18 ca 

AM 198 7 RUE DU PETIT BOIS 00 ha 16 a 58 ca 

 

Afin de déterminer et motiver le prix proposé pour l’acquisition du site industriel, il a été choisi de 
s’appuyer sur plusieurs éléments convergents permettant de déterminer la valeur de marché. 

La Métropole a sollicité l’avis du pôle d’évaluation domaniale sur la valeur vénale du bien. Cet avis 
rendu le 25 juin 2024, valable 18 mois, estime cette valeur vénale de cession du terrain à 
4 000 000 € avec une marge d’appréciation de 20 % retenue. Il présente une méthodologie par 
comparaison nationale de la valeur du site industriel et par comparaison locale à la découpe du site 
industriel. 

D’une part, l’évaluation réalisée par un expert foncier près la cour d’appel d’Orléans, en septembre 
2020 dans le cadre d’un projet privé d’acquisition du site, qui avait estimé le bien à un prix supérieur, 
démontre que la valeur retenue en définitif ne garantit pas pleinement la traduction du prix de marché 
de ce type de bien (activité industrielle). 

D’autre part, la méthode issue de l’avis rendu par le pole d’évaluation domaniale fondée sur une 
comparaison locale à la découpe apparaît plus pertinente dans ce contexte. Elle permet de démontrer 
que le prix proposé correspond bien aux pratiques du marché et aux transactions observées sur des 
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biens similaires dans la métropole. 

C’est en ce sens que le prix de 5 600 000€ a été retenu entre les parties et comme dispositif de 
soutien à la SCOP dans le jugement intervenu le 26 juillet 2024. 

En outre, ce prix intègre les perspectives d’aménagement et de valorisation foncière du site, 
notamment la possibilité de découper et de valoriser une partie du terrain à terme. Cela renforce la 
cohérence du prix proposé, en lien avec l’usage futur dans les domaines de l’énergie et de 
l’environnement envisagés par la Collectivité. 

Enfin, ce prix est conforme aux conditions fixées par la réglementation applicable aux acquisitions 
publiques, et il répond aux exigences d’opportunité et d’intérêt général avec l’objectif de préserver un 
savoir-faire industriel emblématique, les emplois associés et l’ancrage territorial de l’activité que doit 
garantir la Métropole dans le cadre de sa stratégie de développement territorial. 

L’accord avec la Société DURALEX SCOP SA, propriétaire des locaux industriels, intervient au prix de 
5.600.000,00 € (CINQ MILLIONS SIX CENT MILLE EUROS), conforme au jugement rendu par le 
Tribunal de Commerce d’Orléans, payable en deux échéances avec un premier versement de 
3.300.000 € (TROIS MILLIONS TROIS CENT MILLE EUROS), stipulé payable comptant à la 
signature de l’acte et le second versement de 2.300.000 € (DEUX MILLIONS TROIS CENT MILLE 
EUROS), stipulé payable à terme et au plus tard le 28 février 2026, prenant en considération 
l’estimation par comparaison locale à la découpe de ce site industriel présentée dans l’avis délivré le 
25 juin 2024 par la Direction de l’immobilier de l’Etat, pôle Evaluation Domaniale. 

Cette acquisition, sera suivie de la signature d’une convention d’occupation précaire, afin que la 
Société DURALEX SCOP SA puisse poursuivre l’exercice et l’exploitation de l’activité industrielle tout 
en s’engageant à réaliser à ses frais les travaux nécessaires à son fonctionnement, en attendant la 
finalisation et la régularisation d’un bail constitutif de droits réels ou d’un crédit-bail avec option d’achat 
dont les modalités sont en cours de négociation entre les parties. 

Les parties se sont rapprochées en vue de conclure une convention d’occupation précaire, d’une 
durée de deux ans avec une indemnité d’occupation annuelle de 240.000 € (DEUX CENT 
QUARANTE MILLE EUROS) tenant compte des circonstances particulières légitimant le caractère 
précaire des droits de la SCOP. Le plan joint en annexe matérialise ainsi la partie du site mise à 
disposition à la Société DURALEX SCOP SA aux termes de la convention d’occupation précaire à 
régulariser le jour de la signature de l’acte de vente qui pourra en cas de besoin être modifiée par voie 
d’avenant, par décision formalisée suivant les délégations de l’organe délibérant au Président. 

Par ailleurs, un dossier technique avec plans d’origine du site, diagnostics amiante et performance 
énergétique a été communiqué par le vendeur. Pour parfaire ces éléments de connaissance du site, la 
Métropole a diligenté une mission d’expertise technique du site (bâtiments et réseaux 
eau/assainissement) ainsi qu’un audit au titre du décret tertiaire permettant d’apprécier l’état 
bâtimentaire de l’ensemble immobilier et ainsi accompagner la réflexion à mener avec la Société 
DURALEX SCOP SA sur le programme des travaux lourds à asssurer, des constructions à initier et à 
intégrer dans le contrat de longue durée à rédiger. 

Des servitudes seront également instituées sous réserve de leur compatibilité avec l’affectation du site 
industriel classé au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et du 
surplus conservé par la Métropole, susceptibles d’être modifiées ou adaptées par acte ultérieur ou 
précisées par une convention de gestion. Elles seront rédigées au regard des connaissances 
actuelles, d’un commun accord les parties pourront convenir de modalités d’adaptation, prenant en 
compte les évolutions de l’exploitation du site. 

Ce site industriel d’environ 14 hectares est situé 7 rue du Petit Bois à La Chapelle-Saint-Mesmin ; il 
est classé au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), il y est 
implanté un ensemble de bâtiments ayant fait l’objet de transformations successives depuis la fin du 

19ème siècle, avec une première occupation du site par la Distillerie Dessaux puis, dans les années 
1930, l’établissement prend le nom de Verreries de La-Chapelle-Saint-Mesmin. 

Il a une activité de réalisation de toutes opérations relatives à la fabrication, à la transformation, à 
l’achat et à la vente de tous produits et sous-produits destinés à l’équipements de la maison et aux 
arts de la table (et notamment des produits en verre creux, y compris toutes opérations relatives aux 
procédés, matériels et technologies développées en rapport avec les dits produits). Ce site est soumis 
à un arrêté ministériel fixant les prescriptions techniques applicables à son exploitation. 

L’exploitant d’une ICPE est tenu de constituer des garanties financières destinées à assurer la 
surveillance du site, le maintien en sécurité de l’installation, les interventions éventuelles en cas 
d’accident, ainsi que la remise en état après la cessation d’activité. Ces obligations incombent au 
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dernier exploitant de l’installation, et non au propriétaire du terrain, sauf si ce dernier a également la 
qualité d’exploitant. 

En conséquence, Orléans Métropole, devenue propriétaire et en cette seule qualité, ne saurait être 
tenue responsable des obligations de remise en état ou des mesures de gestion des pollutions 
résultant d’activités antérieures à la date d’acquisition, et ne consent pas à reprendre ces obligations 
dans le cadre de l’acquisition du site. 

Compte tenu de l’accord global intervenu, portant sur la signature concomitante de l’acte d’acquisition 
du site industriel par la Métropole et d’une convention d’occupation précaire, il est proposé au Conseil 
de délibérer sur l’ensemble de l’opération dont les deux actes sont indissociables. En ce sens, il 
convient d’abroger, ponctuellement et uniquement pour approuver ce projet d’acquisition puis de mise 
à disposition des locaux, objet de la présente délibération : 

- la délégation consentie au Bureau par délibération du conseil métropolitain n° 2022-02- 
24-COM-04 en date du 24 février 2022, en vue de prendre les décisions et signer les actes 
relatifs aux acquisitions à l’amiable d’immeubles, lorsque leur prix principal est égal ou 
supérieur à 180 000 € ; 

- la délégation consentie au Président par délibération du conseil métropolitain n° 2022-02- 
24-COM-05 en date du 24 février 2022, en vue d’approuver et signer les baux, accords 
amiables et autres conventions qui ont pour objet de donner en location des immeubles de 
toute nature dépendant du domaine privé ou public de la collectivité pour une durée 
n’excédant pas douze ans, approuver et signer les contrats et avenants correspondants. 

Ceci exposé, 

Vu le code civil et notamment l’article 1709, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’urbanisme, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L.1211-1, 

Vu le code de l’environnement et notamment des articles L. 511-1 et suivants, 

Vu la délibération du conseil métropolitain n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022, 
accordant délégation au bureau, notamment pour prendre les décisions et signer les actes relatifs aux 
acquisitions à l’amiable d’immeubles, lorsque leur prix principal est égal ou supérieur à 180 000 € ; 

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2024-06-20-COMDEL-015bis en date du 20 juin 2024, 
donnant un accord de principe sur le dispositif de soutien envisagé ; 

Vu l’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat, Pôle évaluation domaniale en date du 25 juin 2024 
valable 18 mois ; 

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 

- Abroger ponctuellement et uniquement pour les besoins de la présente délibération, la délégation 
qu’il a consentie au Bureau par délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022, en 
vue de prendre les décisions et signer les actes relatifs aux acquisitions à l’amiable d’immeubles, 
lorsque leur prix principal est égal ou supérieur à 180 000 € et reprendre ponctuellement ladite 
compétence en vue de délibérer ci-après sur la l’acquisition d’un immeuble auprès de la Société 
DURALEX SCOP 

- décider d’acquérir aux conditions susvisées auprès de la Société DURALEX SCOP SA (société 
coopérative de production à forme anonyme, conseil d’administration et capital variable, dont le siège 
social est 7 rue du Petit Bois à La Chapelle-Saint-Mesmin – SIREN n°931 037 998), représentée par 
le directeur général, un ensemble immobilier à usage industriel comprenant plusieurs corps de 
bâtiment, site classé au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), 
situé 7 rue du Petit Bois à La Chapelle-Saint-Mesmin, ayant pour assiette les parcelles AM 95 – 96 – 
195 – 196 – 197 -198 d’une contenance de 13 ha 96 a 87 ca, superficie estimée à parfaire au vu des 
relevés de géomètre en cours et d’une façon générale les emprises utiles du site industriel, 

Moyennant le prix de 5.600.000,00 € (CINQ MILLIONS SIX CENT MILLE EUROS), payable en deux 
échéances, avec un premier versement de 3.300.000 € (TROIS MILLIONS TROIS CENT MILLE 
EUROS), stipulé payable comptant à la signature de l’acte et le second versement de 2.300.000 € 
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(DEUX MILLIONS TROIS CENTE MILLE EUROS), stipulé payable à terme et au plus tard le 28 
février 2026 avec dispense de garantie et de toute inscription de privilege de vendeur ou 
d’hypothèque. 

Les frais afférents à la rédaction et à la publication de l’acte notarié seront supportés par Orléans 
Métropole. 

Le bien sera acquis occupé par l’exploitant qui conservera toutes ses obligations à ce titre. 

- Abroger ponctuellement et uniquement pour les besoins de la présente délibération, la délégation 
qu'il a consentie au Président par délibération n° 2022-02-24-COM-05 en date du 24 février 2022 en 
vue d’approuver et signer les baux, accords amiables et autres conventions qui ont pour objet de 
donner en location des immeubles de toute nature dépendant du domaine privé ou public de la 
collectivité pour une durée n’excédant pas douze ans, approuver et signer les contrats et 
correspondants ; et reprendre ponctuellement ladite compétence en vue de délibérer ci-après sur la 
mise à disposition de locaux au profit de la Société DURALEX SCOP SA ; 

- Approuver la convention d’occupation précaire portant sur une partie du site industriel situé 7 rue du 
Petit Bois à La Chapelle-Saint-Mesmin à la Société DURALEX SCOP SA représentant une surface 
occupée d’une contenance d’environ 11 hectares, superficie estimée à parfaire au vu des relevés de 
géomètre en cours et d’une façon générale les emprises utiles à l’exploitation du site industriel, pour 
une durée de deux ans moyennant une redevance annuelle de 240.000 € (DEUX CENT QUARANTE 
MILLE EUROS), étant entendu que tout éventuel avenant sera approuvé par décision du Président 
(ou son délégataire) prise aux termes de la délégation susvisée dont l’exécution se poursuit à l’issue à 
la présente délibération ; 

Les frais afférents à la rédaction de la convention d’occupation précaire seront supportés par Orléans 
Métropole. 

- Autoriser la Société DURALEX SCOP SA ou toute personne morale qui se substituerait à cette 
dernière à signer et déposer auprès des services de la commune de La-Chapelle-Saint-Mesmin toutes 
autorisations d’urbanisme nécessaires à la réalisation de ses projets et pour ce faire, abroger 
ponctuellement et uniquement pour les besoins de la présente délibération, la délégation qu’il a 
consentie au Président par délibération n°2022-02-24-COM-05 en date du 24 février 2022 en vue de 
déposer et signer pour le compte d’Orléans Métropole toute demande d’autorisation d’urbanisme, 
autoriser le dépôt et la signature par le mandataire dans le cadre d’un mandat de maitrise d’ouvrage ; 

- Autoriser la Société DURALEX SCOP SA à procéder après la signature de l’acte de vente à toutes 
investigations, sondages, études y compris fouilles nécessaires à la réalisation de ses projets, sous 
réserve de remettre en état les lieux si les projets n’étaient pas réalisés ; 

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte notarié, habilitation lui étant 
donné pour proroger dans les conditions exposées le délai imparti pour la signature de l’acte notarié 
de vente, ainsi que la convention d’occupation précaire susvisés aux conditions dont le principe est 
exposé ci-dessus, et tous les documents, actes et pièces nécessaires à la réalisation de cette affaire ; 

- Imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section investissement, fonction 64 nature 2115 opération OMI00172A FON 

- Inscrire la recette correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 64, nature 752 opération OMI00172A FON 

 

Annexe(s) : 3 

- Annexes 

- Avis du domaine 

- Projet Duralex plan 

 

M. le Président – C’est une délibération importante. Nous avions voté sur cette perspective. Après 
tout le travail qui a été fait sur ce dossier, c’est maintenant chose faite. Je vous propose ce soir que 
nous puissions engager la signature de l’acte notarié qui rend la métropole propriétaire du site Duralex 
pour un montant de 5,6 M€, conformément aux engagements que nous avions pris initialement, et de 
m’autoriser à signer toutes les pièces en ce sens. C’est un engagement que nous avions pris, qui est 
tenu et qui fera l’objet d’un versement en deux fois, à hauteur de 3,3 M€, puis du solde dans un 
deuxième versement. 
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Je pense qu’il n’est pas utile de revenir sur l’ensemble du projet. Je veux simplement dire aujourd’hui 
que la société Duralex est toujours là. Nous avons des comités de surveillance et de présentation 
régulièrement, Les salariés font un travail formidable. Évidemment, ce n’est pas en un coup de 
baguette magique que Duralex est sortie des difficultés, mais les choses progressent très bien, avec 
le soutien de tout le monde. Ce qui se passe est assez formidable. Je salue les représentants de 
Duralex qui sont avec nous. Cela nous fait toujours plaisir. Je salue tout le boulot qu’ils font au 
quotidien et qu’ils continuent de faire à cette heure avancée de la soirée. Bravo. La métropole tient 
ses engagements. 

Je vais vous proposer, à moins qu’il y ait des interventions – oui, Madame la Maire de La Chapelle, je 
vous en prie –, que nous puissions nous prononcer sur cette délibération qui est importante, parce 
que 5,6 M€ vont arriver chez Duralex. 

Mme BARTHE-CHENEAU – Quelques mots rapides, puisqu’il y a à peine un an, le 26 juillet 2024, le 
tribunal de commerce d’Orléans validait la reprise de l’entreprise Duralex en coopérative, une décision 
salutaire pour les 228 salariés directement concernés, mais aussi pour la commune de La Chapelle-
Saint-Mesmin, puisque l’histoire industrielle et sociale de notre ville est directement liée à cette 
entreprise. Cette décision a couronné le combat exemplaire de l’équipe de direction de Duralex, qui a 
su faire preuve de lucidité, de créativité et de détermination pour construire une solution viable qui a 
fédéré autour d’elle. Cette décision a aussi couronné l’ensemble des partenaires publics, l’État, la 
région Centre - Val de Loire et Orléans Métropole, dont l’implication constante a été décisive. 

Aujourd’hui, les perspectives sont encourageantes, les indicateurs sont au vert et la dynamique est 
enclenchée. Pour tout cela, je voulais vous remercier, chers collègues, pour le vote unanime du rachat 
du foncier et du bâti par Orléans Métropole. C’est un geste fort qui marque la volonté commune 
d’accompagner Duralex dans cette nouvelle étape et de l’ancrer sur notre territoire. Pour tout cela, 
merci beaucoup. 

M. SCHLESINGER – Je veux également m’associer à ce que Mme BARTHE-CHENEAU vient 
d’indiquer, et c’est une grande joie pour la métropole de pouvoir soutenir cette stratégie de reprise. 
J’indique que le travail continue, notamment via la SPL Orléans Énergies, puisque nous allons lancer, 
avec l’appui de la ville de La Chapelle, une étude pour utiliser la chaleur fatale des fours, pour avoir 
peut-être demain un réseau de chaleur à proximité, ce qui ferait de la ressource à la fois économique, 
financière et du développement durable en lien et autour de Duralex. C’est une étude qui est lancée et 
qui marque la conviction de la métropole que Duralex s’inscrit durablement dans son territoire. 

M. MILLIAT – Je voulais m’associer à ce qui vient d’être dit. Énormément de félicitations, en tout cas 
pour toute l’équipe, à M. MARCIANO. Il y a un an, certains ne croyaient pas encore à la reprise de 
cette entreprise. Vous êtes partis de très loin, vous continuez d’assainir les comptes. Vous avez fait 
un énorme travail. Vous avez relancé tout le marketing, vous avez relancé le renom de cette marque. 
Je vous félicite, parce que vous avez continué d’y croire malgré les Cassandre qui venaient essayer 
de vous décourager. 

J’ai un deuxième motif de satisfaction, et je suis tout à fait d’accord avec toi. On peut voir dans cette 
réussite, parce que, pour moi, vous êtes déjà dans le domaine de la réussite – c’est un clin d’œil à 
vous tous, chers collègues – que, parfois, même si l’on a des visions politiques très différentes, on est 
capable de faire des choses ensemble. Quand on est ensemble, on est beaucoup plus efficace. Je 
pense au dialogue qu’il y a eu entre la région et la métropole, qui ne sont pas du même bord politique, 
entre toi et moi qui ne sommes pas du même bord politique. Pourtant, on a réussi à se tenir la main 
tous et à être fort derrière eux. Je fais aussi un clin d’œil à nos partenaires syndicaux sur la métropole. 
M. MARCIANO a la chance d’avoir une équipe derrière lui qui est particulièrement soudée. Je pense 
que si vous n’aviez pas eu des syndicats aussi présents et aussi coopératifs avec vous, qui vous 
soutenaient aussi fort, vous ne seriez sûrement pas arrivés jusque-là. Je félicite toute votre équipe. 
Chers collègues, rappelez-vous qu’ensemble, on arrive à faire des belles choses. Vous avez un 
exemple derrière vous. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

M. le Président – C’est adopté à l’unanimité et je m’en félicite. 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-031 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Centre de formation des apprentis - Choix du mode de gestion - Décision sur le principe de recours à 
la concession de service pour l’exploitation de la résidence des apprentis du campus des métiers 
d'Orléans - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir 
à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne 
pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 
Commission ressources du 03 juin 2025 
Conférence des maires du 05 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 31  Centre de formation des apprentis - Choix du mode de gestion - Décision sur  

le principe de recours à la concession de service pour l’exploitation de la 
résidence des apprentis du campus des métiers d’Orléans - Approbation. 

 
Orléans Métropole est devenue propriétaire de la résidence des apprentis du campus des métiers 
d’Orléans en fin d’année 2022. 

 
La résidence, actuellement gérée par le BTP CFA Centre, a une capacité d’accueil potentiel de 220 
apprentis. 

 
Actuellement sont accueillis les apprentis issus de 4 CFA : CMA 45, BTP 45, CFA Métropole et CFA 
de la pharmacie. 
 
La résidence présente deux problèmes majeurs : 
 
- une situation déficitaire chronique qui a amené la Région à intervenir massivement ces dernières 
années pour assurer l’équilibre du budget de la résidence. 
- des locaux vétustes peu attractifs pour les jeunes. 

 
Les bouleversements induits par la loi du 5 septembre 2018 et l’impossibilité d’une reconduction de la 
subvention régionale, ont obligé le Centre de Formations des Apprentis à accélérer ce changement de 
gouvernance de la résidence. 
 
Aussi, cette acquisition présente l’intérêt pour la Métropole de pouvoir disposer, sur son territoire, 
d’une offre d’hébergement et de restauration dédiée aux apprentis et plus globalement aux publics en 
formation professionnelle et indispensable pour renforcer l’attractivité en aidant à la formation des 
futurs collaborateurs des entreprises. 

 
Pour désigner le futur gestionnaire de la résidence des apprentis, Orléans Métropole a constitué avec 
les trois autres établissements utilisateurs de la résidence cités précédemment un groupement 
d’autorités concédantes afin d’assurer une gestion partenariale et d’impliquer les personnes morales 
en charge d’une activité d’apprentissage à la gestion de l’équipement. L’objet de cette convention de 
groupement de commande est de définir les règles communes de passation et d’exécution d’une 
procédure de sélection du futur exploitant.  

 
Par délibération n°2022-12-15-COMDEL-04 du 15 novembre 2022, le Conseil Métropolitain, en tant 
que coordonnateur du groupement d’autorités concédantes, a approuvé le principe d’une gestion de la 
Résidence des Apprentis par voie de concession. 

 
Une première procédure a été lancée en octobre 2023. Cette procédure a été déclarée infructueuse 
en mars 2024 en raison de l’absence d’offres, due notamment à la concomitance de la période de 
l’exploitation avec le démarrage des travaux, ce qui réduisait la capacité d’exploitation et la capacité à 
s’engager pour un opérateur. 

 
Les membres du groupement d’autorités concédantes, par décision du 6 mars 2025, ont validé la 
relance d’une procédure pour l’exploitation de la résidence des apprentis, au terme de la réalisation 
des travaux, soit à compter du 1er janvier 2028. 

 
Afin d’associer le futur exploitant à la réalisation des travaux, il est proposé de définir dès à présent le 
choix du mode de gestion afin d’engager la procédure de consultation qui en résulte.  
 
Quel que soit le mode de gestion choisi, Orléans Métropole restera l’autorité organisatrice du service 
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et conservera notamment la définition de la politique et de la stratégie de ses équipements, la 
définition des objectifs en termes de services aux usagers et ce compris le niveau de qualité exigé, et 
la stratégie tarifaire. 

 
Deux modes de gestion s’offrent classiquement pour gérer ce type de services : la gestion publique 
directe (via une régie) ou semi directe (via une société publique locale (SPL) si les actionnaires sont 
uniquement publics ou une SEM en cas d’association d’actionnaires publics et privés), et la gestion 
privée confiée à un tiers, sous la forme d’un marché public ou d’une concession. 

 
La voie d’une gestion publique directe ou indirecte ne semble pas la plus opportune, car suppose 
d’avoir la technicité d’un professionnel de l’hébergement et serait également contraignante en raison 
de la passation des marchés publics nécessaires à l’activité et de la gestion budgétaire. La gestion 
confiée à un tiers par voie de marché ne semble pas non plus la plus adaptée, d’une part parce qu’elle 
nécessiterait de pouvoir définir unilatéralement toutes les obligations du futur prestataire, et d’autre 
part parce que l’exploitant ne serait pas en situation de porter un risque lié à l’efficacité de la sa 
gestion. 
 
Après examen des différents modes de gestion, et au regard des objectifs du projet d’exploitation, du 
dimensionnement des équipements, de la nature de l’activité et des avantages et inconvénients de 
ceux-ci, le principe d’une gestion optimisée par voie de concession semble le plus adapté aux 
souhaits de la collectivité. 
 
Dans le cadre d’une procédure de concession, la collectivité dispose d’une liberté de négociation qui 
peut permettre de réduire au mieux les coûts du service pour les usagers, tout en garantissant une 
qualité du service et en respectant les principes de continuité et d’égalité du service public. 

 
La concession fera également porter un risque d’exploitation par l’exploitant, qui devra donc faire 
preuve d’une qualité de service satisfaisante pour pouvoir être rémunéré en conséquence. 

 
La consultation qui serait engagée dans ce cadre, aurait pour objet l’attribution du contrat de 
concession pour la gestion de la Résidence du Campus des Métiers d’Orléans et serait lancée 
conformément au Code de la Commande Publique et en application des articles L.1411 – 1 et 
suivants et R. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, la durée sera en adéquation avec les investissements 
retenus. Il est ainsi proposé de retenir une durée de 5 ans.  

 
Le Conseil métropolitain est invité à prendre connaissance du rapport annexé à la présente 
délibération qui présente, de manière détaillée, le contexte, les motivations du mode de gestion 
proposé, les caractéristiques des prestations à assurer par le concessionnaire, précisant notamment 
le périmètre et les missions confiés aux concessionnaires, la durée de la convention, les conditions 
financières et la répartition des rôles entre les parties.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriale notamment l’article L. 1411-4, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu l’avis du comité social territorial du 4 juin 2025, 
 
Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 21 mai 2025, 
 
Vu le rapport sur le choix du mode de gestion joint à la présente délibération comprenant les 
principales caractéristiques de la concession de service pour la gestion de la résidence des apprentis 
du Campus d’Orléans, 
 
Vu l'avis de la conférence des maires,  
 
Vu l’avis  de la commission ressources,  
 
Vu la Conférence des Maires,  
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le principe d’une gestion par voie de concession de service pour la gestion de la 
Résidence des Apprentis du campus métiers d’Orléans ; 
 
- approuver le contenu et les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur 
concessionnaire, telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à lancer la procédure de concession de service 
(et effectuer notamment les publicités nécessaires), à mener les négociations avec les différents 
candidats conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales et pour prendre tous les actes nécessaires dans le cadre de cette procédure. 
 
Annexe(s) : 1 

 

- Rapport sur le choix du mode de gestion 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-032 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2025-2026 - Fixation de la participation des familles 
aux frais administratifs, du tarif de restauration et d'hébergement - Grille tarifaire des formations 
continues - Tarifs de la mise à disposition temporaire des locaux et convention de mise à disposition 
temporaire des locaux du CFA - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Gérard GAUTIER donne pouvoir 
à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain 
LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie 
MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne 
pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe 
CLOZIER,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 32  Centre de formation d’apprentis - Année scolaire 2025-2026 - Fixation de  la  

participation  des  familles  aux  frais administratifs, du tarif de la restauration 
et d’hébergement - Grille tarifaire des formations continues - Tarifs de la mise 
à disposition temporaire des locaux et convention de mise à disposition 
temporaire des locaux du CFA - Approbation. 

 
Fixation de la participation des familles aux frais administratifs, aux tarifs de restauration et 
d'hébergement  
Une convention a été signée avec un prestataire de restauration qui assure la restauration de la 
résidence des apprentis ainsi qu’une convention avec le BTP CFA CENTRE pour la partie 
hébergement. Ces conventions ont été approuvées par le conseil métropolitain du 17 décembre 2020. 
Il est prévu chaque année l’actualisation des tarifs de restauration et d’hébergement. 
 

1- Restauration 
 
Pour l’année scolaire 2025-2026, le coût des repas facturés à Orléans Métropole est porté à 9,85 € 
(9,15 € en 2024-2025) décomposé en :  
 

• 7,67 € pour le coût du repas  

• 2,18 € de frais charge de structure 
 
Le prix du repas payé par les apprentis prend en compte le prix de revient global diminué de la 
participation des OPCO (3 € par repas financés par les Opérateurs de Compétence). 
 
Le tarif d'un repas apprenti pour l’année 2025-2026 pourrait être revalorisé à 6,70 € (6,00 € en 2024-
2025). Le CFA prendrait à son compte 0,15 € par repas comme l’an passé. 
 

2- Hébergement 
 
Pour l’année scolaire 2025-2026, le prix de la nuitée facturée par le BTP CFA CENTRE est porté à 
24,35 € avec petit déjeuner (23,10 € en 2024/2025) et 13,75 € le lit non occupé. 
 
Le prix de la nuitée de 24,35 € est décomposé de la façon suivante : 

• 22 € pour le gestionnaire BTP CFA 

• 2,35 € pour le petit-déjeuner  
 
Les 24,35 € pourraient être financés de la façon suivante :  

• 6 € par l’OPCO, 

• 9,85€ par l’apprenti (au lieu de 8,60 € en 2024-2025),   

• 8,50 € par le CFA (4 300 nuitées prévues soit 36 550 € pour l’année) 
 
Il est donc proposé de porter la participation des familles à l'hébergement à 9,85 € par nuit (soit 39,40 
€ pour une semaine complète comprenant les petits déjeuners (34,40 € en 2024/2025) et 99,70 € pour 
une semaine complète avec les déjeuners et dîners (88,40 € en 2024/2025) 
 

3- Administratif 
 
Pour information, à chaque rentrée scolaire, le CFA perçoit une participation des familles aux frais 
administratifs et de conception des documents réglementaires, propres à l'apprentissage.  
Pour l’année scolaire 2025-2026, cette participation serait maintenue à 35 € par apprenti et permettrait 
de participer à : 
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• l’acquisition par le CFA des livrets scolaires et abonnements, des consommables informatiques, 
du papier tirage pour les dossiers d’examen ; 

• la gestion des livrets électroniques des apprentis ; 

• la confection des cartes nationales d'apprentis ; 

• la participation aux photocopies utilisées pendant l’année y compris la redevance reprographie. 
 
Approbation de la grille tarifaire des formations continues 
 
Le CFA met à jour chaque année sa grille tarifaire pour ce qui concerne les actions de formation 
continue. Il n’est pas proposé de modification tarifaire pour la rentrée prochaine hormis l’ajout d’un 
tarif concernant le rattrapage pour les formations QualiPV lorsqu’un candidat n’a pas réussi le test 
final au premier passage conformément à la grille tarifaire proposée en annexe. 
 
Grille tarifaire des mises à disposition temporaires des locaux et convention (nouveau) 
 
Notre établissement est régulièrement sollicité pour des demandes de location de salles de réunion ou 
salles de classe. Nous proposons de mettre en place une convention de mise à disposition temporaire 
de l’espace public, en annexe, et une grille tarifaire correspondante. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
, 
Vu l'avis de la commission attractivité, 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- fixer les tarifs de restauration et d’hébergement pour l’année scolaire 2025-2026 comme suit : 

- restauration : 6,70 € par repas,  
- hébergement : 9,85 € par nuit, petit déjeuner compris,  
 

- inscrire la recette correspondante au budget annexe du CFA de l'exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 281, nature 70688 CFA, 
 
- fixer le tarif de la participation des familles aux frais administratifs pour 2025-2026 à 35 €, 
 
- inscrire la recette correspondante au budget annexe du CFA de l'exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 26, nature 75888 et 706888 CFA 
 
- approuver la grille tarifaire 2025-2026 pour les actions de formation continue, 
 
-approuver la grille tarifaire 2025-2026 de mise à disposition temporaire des locaux du CFA 
 
- approuver la convention-type de mise disposition temporaire des locaux du CFA, 
 
- autoriser le président ou son représentant à signer ladite convention,  
 
- inscrire la recette correspondante au budget annexe du CFA de l'exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 26, nature 706888 CFA. 
 
Annexe(s) : 3 

- Convention de mise à disposition temporaire des locaux du CF 

- Grille tarifaire 2025 2026 de mise à disposition temporaire 

- Grille tarifaire 2025 2026 formation continue 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-033 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Centre de formation des apprentis - Règlement de prêt de premier équipement de matériel 
informatique aux apprentis du CFA Orléans Métropole - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 

 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

649 

 

Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 33  Centre de formation des apprentis - Règlement de prêt de premier équipement 

de matériel informatique aux apprentis du CFA Orléans Métropole - 
Approbation. 

 
Conformément à l’article D. 6332-83 du Code du travail, l’opérateur de compétence (OPCO) prend en 
charge, dès lors qu’ils sont financés par les CFA, les frais de premier équipement pédagogique 
nécessaires à l’exécution de la formation et dans la limite d’un plafond maximal de 500 €. 
 
Pour favoriser l’enseignement dans les formations post-bac du CFA, le forfait de premier équipement 
pourrait être utilisé pour l’achat de matériel informatique mis à disposition des apprentis pour leur 
permettre de suivre leur enseignement, potentiellement pour partie à distance.  
 
Le CFA Orléans Métropole souhaite, à partir de cette rentrée 2025/2026, mettre en place la mise à 
disposition d’un équipement informatique pour les apprentis post-bac qui en feraient la demande. 
 
Le matériel, acquis dans le cadre des investissements du budget annexe du CFA, serait prêté du 
début à la fin de la formation, correspondant strictement à la durée du parcours de formation en 
contrat d’apprentissage. Le CFA solliciterait le remboursement de celui-ci auprès des (OPCO). 
L’utilisation de ce matériel ne pourrait être faite que dans le cadre exclusif de la formation et 
conformément aux règles d’usage des ressources et outils pédagogiques présentées au bénéficiaire 
dans le cadre d’un règlement de prêt.  
 
Cet équipement, pour un coût total de matériel informatique à hauteur de 600 € et un reste à charge 
de 100 € pour le CFA Orléans Métropole, comprendrait : 
 

- Un ordinateur portable (LENOVO V15 G4 IRU Intel® Core i5-13420H), souris informatique et 

pochette. 

- La suite logicielle (Microsoft Office 365 – Education) 
- Antivirus WithSecure 
- Intégré au domaine du réseau pédagogique du CFA 

 
Le matériel serait restitué au CFA en fin de parcours de formation et/ou à la suite de la rupture du 
contrat d’apprentissage sans poursuite de la formation. 
 
Un titre de recette correspondant à la valeur neuve d’achat du même équipement sera émis à 
l’encontre de l’apprenti (ou du responsable légal) : 
 

- en cas de dégradations, perte, vol,  
- non-respect de la restitution du matériel en fin de formation. 

 
Le matériel restitué en fin de formation pourrait être reconditionné et mis à disposition du CFA dans un 
meuble-chariot de « classe mobile » et profiter ainsi à l’ensemble des apprentis. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité, 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
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- approuver le règlement de prêt de premier équipement de matériel informatique à passer avec 
chaque apprenant bénéficiant de ce dispositif ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document et à accomplir les 
formalités nécessaires ; 
 
-imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget annexe du CFA. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Règlement de prêt de 1er équipement de matériel informatique 

 

M. RENELIER – J’aimerais que l’on prenne un instant. Tout à l’heure, on a parlé de l’économie, mais 
on fait systématiquement des usages d’une informatique type Microsoft, avec une suite Microsoft. Une 
suite Microsoft, cela a un coût. On a aujourd’hui la totalité des suites libres qui permettent d’avoir 
l’ensemble de ces outils. Je les utilise couramment. Je trouve dommage que l’on ne fasse pas une 
certaine économie et aussi un apprentissage au niveau des jeunes, parce que plus on les utilise, plus 
elles se développent, et plus on pourra en profiter au sein de la métropole et des différentes 
collectivités. Je crois que ce sujet mérite un peu plus d’approfondissement. 

Je m’abstiendrai sur cette décision, mais je pense qu’il faut creuser d’un point de vue beaucoup plus 
technique. 

M. le Président – J’entends ce que vous dites. On passe parfois un peu rapidement sur ces 
délibérations parce que l’heure avance, mais j’entends ce que vous dites et ce qui mériterait 
effectivement parfois un peu plus de réflexion et de précision. Merci pour votre réflexion. 

 

 

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION ET 79 
VOIX POUR 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-034 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Centre de formation d'apprentis - Convention avec la DGFIP relative au paiement en ligne 
des recettes du CFA via le dispositif PAYFiP Régie - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment 
convoqué, s’est réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Pascal LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 

 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 80 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 
Commission ressources du 03 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 34  Centre de formation d’apprentis - Convention avec la DGFIP relative au 

paiement en ligne des recettes du CFA via le dispositif PAYFiP Régie - 
Approbation. 

 

La Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) a mis en place un dispositif dématérialisé 
permettant aux usagers des services publics locaux de régler en ligne, par carte bancaire ou 
prélèvement, les redevances et produits locaux. 

Ce dispositif, dénommé PAYFiP Régie, permet d’assurer les règlements sur Internet de manière 
sécurisée, sans surcoût pour les usagers comme pour la collectivité. 

Afin de mettre en œuvre ce service pour la régie de recettes du CFA, il convient d’adapter la chaîne 
de recouvrement pour garantir l’intégration des paiements effectués en ligne dans les systèmes 
d’information d’Orléans Métropole et dans la comptabilité du régisseur, une fois le paiement validé. 

Cette initiative s’inscrit pleinement dans les objectifs de modernisation et de simplification des 
démarches, portés par Orléans Métropole, en particulier dans le cadre des services rendus aux 
usagers du Centre de Formation d’Apprentis. 

Une convention type doit être conclue avec la DGFIP afin de préciser les rôles et responsabilités de 
chaque partie dans la mise en œuvre du dispositif PAYFiP Régie. Cette convention n'entraîne aucune 
charge financière supplémentaire pour Orléans Métropole. 

La convention et le formulaire d’adhésion à ce dispositif devront être signés par le Président d’Orléans 
Métropole ou son représentant, et par le régisseur en charge de la régie du CFA. 

Ceci exposé, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité, 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention d’adhésion au dispositif PAYFiP Régie pour le paiement en ligne des 
recettes publiques locales, à conclure avec la Direction Générale des Finances Publiques pour une 
durée illimitée ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou à son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
collectivité. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- Convention d'adhésion au dispositif PAYFiP Régie 
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- formulaire d'adhésion à PAYFiP 

- formulaire d'adhésion PAYFiP pour les titres et rôles 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

655 

Extrait n°2025-06-19-COMDEL-035 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2025 - 2026 - Projet de rentrée et Projet 
d'établissement - Information. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 24 mars 2025 

Conseil métropolitain du 03 avril 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 35  Centre de formation d’apprentis - Année scolaire 2025-2026 - Projet de rentrée 

et projet d’établissement - Information. 

 
Pour la rentrée scolaire 2025, la structure pédagogique suivante est proposée : 
 
1. Classes d'apprentis 
 
Ce document précise le cadre pédagogique et l'organisation du CFA pour la période considérée. 
 

• Diplômes préparés à la rentrée 2025 par l’apprentissage et par la voie de la Formation 
Continue 

VENTE 
• CAP Equipier Polyvalent du Commerce 

• BAC Professionnel Métiers du Commerce et de la Vente en 3 
ans Options A et B 

• Titre RNCP Bac+2 Gestionnaire d’Unité Commerciale  

• Titre RNCP Bac+3 Responsable de Développement 
commercial 

• Titre RNCP Bac+3 Responsable de la Distribution 
Omnicanale 
 

ACCUEIL 
 
SERVICES 

• BAC Professionnel Métiers de l’Accueil 
 

• CAP Accompagnant Educatif Petite Enfance 
 

ELECTROTECHNIQUE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ELECTRONIQUE 

• BAC Professionnel Métiers de l’Electricité et de ses 
Environnements Connectés (MELEC) en 3 ans 

• BTS Fluides Energie Domotique  

• BTS Maintenance des Systèmes de Production 
Agroalimentaire-Cosmétique-Pharmacie  

• Formations Quali PV 36 et 500 à destination des entreprises + 
QUALI PV Intégration au bâti 

• Titre Professionnel Technicien de Production Industrielle 
(Nouveau rentrée 2025) 

 

• BAC Professionnel CIEL en 3 ans (ex BAC PRO Systèmes 
numériques) 
 
 

IMMOBILIER 
• BTS Professions Immobilières 

• BTS Collaborateur Juriste Notarial  
 

TOURISME • BTS Tourisme  
 
 
 
5 - Projet d’établissement pour l’année 2025-2026 
 
Centre de formation d'apprentis - Projet d'établissement pour l'année scolaire 2025-2026  
 
A – Projet d’établissement 
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Afin de permettre l’amélioration du fonctionnement pédagogique du CFA, un projet d’établissement 
est mis en œuvre depuis plusieurs années. 
Les actions pédagogiques proposées en 2025/2026 visent à améliorer les conditions d’enseignement 
et d’organisation de l’apprentissage et seront financées par le budget du CFA. 
 
Pour l’année 2025/2026, huit actions se trouvent reconduites : 

- le suivi des jeunes en entreprise par les enseignants du CFA, 
- l’organisation d’un enseignement de soutien ou remédiation pour des apprenti(e)s en 

difficultés, 
- un appui pédagogique en classe de baccalauréat professionnel, 
- la coordination au sein des sections avec des enseignants responsables de pôles, 
- des tests de positionnement effectués auprès des apprenti(e)s entrant au CFA, 
- le financement d'un horaire dédié au développement des technologies de l'information et de 

la communication dans la pédagogie de l'alternance, 
- Le financement d’un poste de référent handicap et la mise en œuvre de cours de F.L.E 

 
a) les visites en entreprises 

 
Pour donner tout son sens à la formation par apprentissage et en application des dispositions du code 
du travail, il est prévu que les enseignants se déplacent en entreprise pour évaluer l’apprenti(e) avec 
le maître d’apprentissage. 
Pour l’année scolaire 2025-2026, les visites en entreprises concernent un effectif prévisionnel de 572 
apprenti(e)s et prévoient : 

- une visite entre janvier et juin de l’année scolaire (cas particuliers : deux visites pour les 
apprenti(e)s dont le diplôme est préparé en contrôle en cours de formation) ; 

- la désignation de professeurs par le directeur du CFA et leur rémunération sur les bases 
arrêtées par Orléans Métropole. 
 
b) l’organisation d’un enseignement de soutien ou remédiation pour les apprenti(e)s en 
difficultés 
 
Certain(e)s apprenti(e)s en classe de CAP ou Bac Professionnel rencontrent des difficultés scolaires 
et ont besoin d’être aidés. Des séances de soutien scolaire individuel ou par groupe de six à dix 
apprenti(e)s sont mises en place. 
Il est proposé de poursuivre cette opération en 2025/2026 sur la base d’un total annuel de 190 heures 
de soutien. 
 
c) Appui pédagogique en classe de baccalauréat professionnel 
 
Afin de mieux préparer les apprenti(e)s des classes de baccalauréat à la rédaction de leurs dossiers 
professionnels et à la soutenance orale de leurs projets, une personne ressource (enseignant 
supplémentaire) a été associée au déroulement des séances de travaux personnels depuis plusieurs 
années. La nouvelle épreuve orale du chef-d’œuvre est concernée par ce dispositif. 
Cette mesure donne satisfaction et il est prévu de la poursuivre en 2025/2026. 
 
 
d) Enseignants responsables de pôles 
 
Le responsable de pôle est un formateur qui accepte de partager son activité au CFA entre les tâches 
d’enseignement et une activité qualitative de coordination visant à promouvoir : 
- la concertation entre enseignants et un travail en interdisciplinarité, 
- la création et la conception de nouveaux outils permettant de développer la complémentarité avec 
l’entreprise, 
- les échanges avec les apprentis et les entreprises 
- les échanges avec la Direction. 
Sur la base de neuf sections principales, les moyens à mettre en œuvre sont globalement de 1598 
heures annuelles pour les 13 enseignants volontaires. 
 
e) Positionnement des apprenti(e)s 
 
Conformément aux dispositions du Code de travail en matière d'apprentissage et afin de mieux 
adapter l'enseignement dispensé à l'apprenti(e) à son niveau scolaire initial, un test de positionnement 
est organisé en direction des élèves de 1ère année. 
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Ce test comporte une évaluation des connaissances dans toutes les matières et permettra de 
proposer des actions de remédiation pour les apprentis en difficulté. 
 
f) Développement des TIC dans les pratiques pédagogiques 
 
L'objectif est de développer l'utilisation des TIC dans la pédagogie mise en œuvre par les enseignants 
pour faciliter le travail en transversalité. 
Les échanges CFA-apprenti(e)s-tuteurs en entreprises sont confortés en utilisant les TIC comme 
support de communication. 
Cette opération est conduite par un enseignant volontaire. 
 
g) Référent handicap 
 
A la rentrée de septembre 2020, le CFA s’est doté d’un référent handicap. Un formateur a été choisi 
après appel à candidature. Cette personne disposera de 680 h/an pour accomplir sa mission. 
Il intervient pour : 
- Un appui conseil et accompagnement au développement d’une politique d’accueil des personnes 
handicapées et d’accessibilité en formation. 
- Un appui à l’identification et à la recherche de solutions de compensation dans le cadre d’une 
situation individuelle de formation. 
- Un appui au développement des compétences sur le sujet du handicap, de l’accessibilité et de la 
compensation en formation 
Cette mission s’étend à l’accueil et à l’accompagnement des Primo-Apprenants et des apprentis 
souffrant de « Dys ». 
- Un accompagnement personnalisé des primo-arrivants avec la mise en place de cours de Français 
Langue Etrangère assuré par un formateur spécialisé. 
 
L’ensemble du projet d’établissement représente un coût d’environ 400 000 euros 
 
B – Autres projets 
 
Le CFA, dans le cadre de sa politique d’accompagnement des apprentis, met en place plusieurs 
actions auprès de ceux-ci : 

- Une action de protection de la santé en partenariat avec l’Apleat, en proposant le 
programme Tabado (dispositif visant à arrêter de fumer) à tous les apprentis et en proposant un 
éventuel rendez-vous avec une psychologue spécialiste des addictions. 

- Une action de prévention en partenariat avec la Sécurité Routière 
- Une action d’information en partenariat avec la CPAM : Droits et devoirs des apprentis 
- Une action de prévention MST et VIH, en partenariat avec le Planning Familial 
- Une action « Amour sans violence » en partenariat avec le Centre d’Information sur les 

Droits des Femmes et des Familles : exposition et interventions en classe 
- Une action « Agir pour un Campus durable » : information, animations, collecte,… 
- Un voyage pédagogique à Toulouse pour la classe de BTS Tourisme 
- Don du sang en partenariat avec L'Établissement Français du Sang et le Campus des 

Métiers 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- prendre acte du projet d’établissement élaboré par le CFA pour l’année scolaire 2025/2026 ; 
 
- prendre acte du projet de rentrée scolaire 2025/2026 en annexe. 
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Annexe(s) : 1 

- Projet de rentrée 2025-2026 

 

 

LE CONSEIL METROPOLITAIN PREND 
ACTE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-036 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Emploi - Convention de soutien à passer avec l'association Aabraysie Développement - Attribution 
d'une subvention de fonctionnement au titre de l'année 2025 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 36  Emploi - Convention de soutien à passer avec l’association Aabraysie 

Développement - Attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de 
l’année 2025 - Approbation. 

 
Dans le cadre de ses compétences facultatives, Orléans Métropole exerce, en lieu et place de ses 
communes membres, le soutien aux organismes d’insertion par l’emploi. Orléans Métropole souhaite 
ainsi développer et pérenniser le partenariat avec les acteurs de l’emploi, nécessaire au 
développement de l’employabilité des demandeurs d’emploi. 
 
Orléans Métropole entend ainsi soutenir les structures d’insertion ouvrant des postes en faveur de ces 
publics issus du territoire d’Orléans Métropole. 
 
La présente délibération a pour objet d’attribuer une subvention d’aide au fonctionnement à 
l’association Aabraysie Développement accompagnant des demandeurs d’emploi dans leur accès 
rapide et durable à l’emploi et/ou la formation. 
 

La demande de subvention a été formulée par l’association le 20 janvier 2025. 
 

ASSOCIATIONS / 
projet 

Rappel 
subvention 
accordée 

2024 

Coût 
total 

opératio
n 2025 

Autres financements  
2025 

Subvention 
demandée  

en 2025 

Subvention 
Orléans 

Métropole 
proposée 
en 2025 

Aabraysie 
 
« Entreprise d’Insertion 
» 
accompagner 31 
salariés sur des activités 
de transport à la 
demande, transport des 
personnes à mobilité 
réduite, de 
collecte/valorisation de 
déchets et bio-déchets, 
ménage, espaces verts 
 
 (2024 : idem) 

41 258 
4 959 11

2 

Vente prestations : 4 959 112 
€€ 
 
Etat  : 1 243 424 € 
CD45 : 38 250 € 
OM : 41 268 € 
Autres : 259 109 € 
 
Autofinancement (66 %)  
 

41 268 41 268 

TOTAL 41 258 
4 959 11

2 
 41 268 41 268 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriale 
 
Vu la demande de subventions formulée par l’association en date du 20 janvier 2025, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

664 

 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’attribution d’une subvention d’aide au fonctionnement à l’association Aabraysie 
Développement pour un montant de 41 268 € pour l’année 2025; 
 
- approuver la convention de soutien à passer avec l’association Aabraysie Développement, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 65, nature 65748, opération INS, engagement n°25INS07961. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention AABRAYSIE DEVELOPPEMENT 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-037 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Emploi - Convention de soutien à passer avec l’association RESPIRE- Attribution d'une subvention 
d'aide au fonctionnement au titre de l'année 2025 - Approbation. 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 

 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

667 

 

Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME SLIMANI 
 
 
N° 37  Emploi - Convention de soutien à passer avec l’association RESPIRE - 

Attribution d’une subvention d’aide au fonctionnement au titre de l’année 2025 
- Approbation. 

 
Dans le cadre de ses compétences facultatives, Orléans Métropole exerce, en lieu et place de ses 
communes membres, le soutien aux organismes d’insertion par l’emploi. Orléans Métropole souhaite 
ainsi développer et pérenniser le partenariat avec les acteurs de l’emploi, nécessaire au 
développement de l’employabilité des demandeurs d’emploi. 
 
Orléans Métropole entend ainsi soutenir les structures d’insertion ouvrant des postes en faveur de ces 
publics issus du territoire d’Orléans Métropole. 
 
La présente délibération a pour objet d’attribuer une subvention d’aide au fonctionnement à 
l’association RESPIRE accompagnant des demandeurs d’emploi dans leur accès rapide et durable à 
l’emploi et/ou la formation.  
 
La demande de subvention a été formulée par l’association le 18 novembre 2024. 
 

ASSOCIATIONS / projet 
Rappel 

subvention 
accordée 

2024 

Coût total 
opération 

2025 

Autres financements  
2025 

Subvention 
demandée  

en 2025 

Subvention 
Orléans 

Métropole 
proposée en 

2025 

Respire 
 
Accompagner 48 demandeurs d’emploi du 
territoire, ayant un projet professionnel 
validé, dans la préparation et le passage du 
permis de conduire avec une pédagogie 
adaptée et un suivi de l’assiduité. 
L'objectif de cette auto-école est de relier 
l'apprentissage du code de la route et de la 
conduite à l'apprentissage des codes 
sociaux et savoirs de base. 
Ces élèves participent au coût du code à 
hauteur de 190 € et à hauteur de 120 € 
pour 40 h de conduite. 

48 000 202 127 

Prestation de service : 86 077 € 
Etat (Ministère de la Justice : 
23 000 € 
AAP Fondations : 15 000 € 
CD 45 : 30 000 € 
Cotisations, Dons : 50 € 
 

48 000 45 600 

 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la demande de subvention formulée par l’association en date du 18 novembre 2024, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
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- approuver l’attribution d’une subvention d’aide au fonctionnement à l’association RESPIRE pour un 
montant de 45 600 €, telle que présentée dans le tableau ci-dessus pour l’année 2025 ; 
 
- approuver la convention de soutien à passer avec l’association RESPIRE ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 65, nature 65748 INS, opération EI2H006, engagement 
n°25INS00043 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention RESPIRE - PERMIS POUR L'EMPLOI 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-038 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Attractivité - Grands équipements - Aire évènementielle CHAPIT’O - Système de vidéoprotection – 
Optimisation de la sécurisation du site - Approbation d'une convention de déport et d’exploitation des 
images à passer avec la commune d'Orléans et la commune de Fleury-les-Aubrais. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN 
 
 
N° 38  Attractivité - Grands équipements - Aire évènementielle - CHAPIT’O - Système 

de vidéoprotection - Optimisation de la sécurisation du site - Approbation d’une 
convention de déport et d’exploitation des images à passer avec la commune 
d’Orléans et la commune de Fleury-les-Aubrais. 

 
La commune d’Orléans met à disposition d’Orléans Métropole, pour l’installation de l’aire 
événementielle CHAPIT’O, le site dont elle est propriétaire situé au 2 RD2020 sur le territoire de la 
commune de Fleury-les-Aubrais.  
 
Afin de sécuriser les événements qui s’y déroulent, Orléans Métropole y a installé un dispositif de 
vidéoprotection composé de 6 caméras filmant exclusivement l'intérieur du site, autorisé par arrêté 
préfectoral du 16 septembre 2020.  
 
Compte tenu de l’ampleur des manifestations sur CHAPIT’O, les services de police municipale 
d’Orléans et de Fleury-les-Aubrais interviennent régulièrement en complément pour renforcer la 
sécurité.  
 
En vue d’optimiser la sécurisation de l’aire événementielle, il est proposé une convention visant à 
définir les conditions dans lesquelles Orléans Métropole autorise le déport et l’exploitation des images 
du système de vidéoprotection installé sur son site, vers les centres de supervision des communes 
d’Orléans et de Fleury-les-Aubrais.  
 
Ainsi, les centres de supervision des deux communes pourront visualiser les images du système de 
vidéoprotection en direct, et auront la faculté de piloter les caméras en direct, étant précisé qu’une 
liaison radio permettra de communiquer avec les agents de police présents sur le site. Seuls les 
agents habilités et déclarés par chaque commune auprès de la Préfecture seront autorisés à accéder 
aux images.  
 
La convention est conclue pour une durée de 5 ans, reconductible tacitement par période annuelle, 
dans la limite de 5 ans.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention à passer avec les communes d’Orléans et Fleury-les-Aubrais, définissant 
les modalités par lesquelles Orléans Métropole autorise le déport et l’exploitation des images du 
système de vidéoprotection installé sur l’aire événementielle CHAPIT’O, vers les centres de 
supervision d’Orléans et de Fleury-les-Aubrais, afin d’optimiser la sécurisation de ce site lors de 
manifestations ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention CHAPITO Orléans Métropole 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-039 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Attractivité économique – Adhésion à l'association Le PEXE au titre de l'année 2025 - Désignation du 
représentant de la Collectivité - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MILLIAT 
 
 
N° 39  Attractivité économique - Adhésion à l’association Le PEXE au titre de l’année 

2025 - Désignation du représentant de la Collectivité - Approbation. 

 
Le PEXE est l’association nationale qui fédère les réseaux d’éco-entreprises (pôles de compétitivité, 
clusters, fédérations professionnelles). Cette association représente 6 000 start-ups, TPE, PME, ETI 
de l'environnement et de l'énergie en France, et comprend notamment 40 clusters, pôles de 
compétitivité, fédérations de tous les territoires et toutes les thématiques 
environnement/énergie/économie circulaire. 
 
La mission de cette association est de réunir la communauté française des éco-entreprises dans une 
démarche collective pour répondre à deux objectifs :  
 

- Développer la filière et créer des emplois verts, 
- Accélérer la transition écologique et énergétique dans les territoires et secteurs en mutation. 

 

Depuis plus de 20 ans, Le PEXE facilite les mises en relations qualifiées, structure les échanges entre 
acteurs privés et acteurs publics et agit comme un accélérateur de l'innovation et du développement 
des start-ups et PME de la transition écologique et énergétique. Le PEXE réalise un annuaire listant 
des éco-entreprises, mène des enquêtes auprès des éco-entreprises, organise et participe à des 
événements thématiques (dont notamment le Forum des éco-entreprises en partenariat avec 
ECOLAB, et la rencontre écotech finances -spéciale levée de fonds).  
 
Le positionnement et les activités de Le PEXE s’accordent avec la feuille de route de la transition 
écologique, la stratégie de développement économique et d’innovation et avec le schéma local de 
l’Enseignement Supérieur, de la Recherche, de l’Innovation et du Transfert de Technologie d’Orléans 
Métropole.  
 
L’adhésion d’Orléans Métropole à Le PEXE permettra ainsi de mieux :  
 

- Collaborer,  
- Echanger des informations grâce à un centre de ressources important,  
- Sourcer des entreprises éco innovantes pour la commande publique innovante d’acteurs 

publics du territoire d’Orléans Métropole soumis au SPASER, 
- Identifier des éco-entreprises ou porteurs de projets d’éco-entreprises qui pourraient être 

intéressés pour venir s’installer, s’incuber, s’accélérer au sein notamment de l’AGREEN 
LAB’O qui a été labellisé LIVING-LAB GREENTECH ORLEANS METROPOLE (incubateur 
membre du Réseau National des Incubateurs Greentech – RNIG), 

- Coopérer dans la perspective de créer/organiser des animations, événements valorisant 
l’attractivité de l’écosystème français, de Centre-Val de Loire et d’Orléans Métropole. 

 
L’adhésion permettra ainsi de poursuivre les quatre objectifs principaux suivants :  
 

- Renforcer la visibilité d’Orléans Métropole auprès de l’écosystème des éco-entreprises, 

- Avoir un appui sur la transition écologique, 

- Faciliter l’émergence de projets innovants avec des éco-technologies, 

- Innover à l’Europe et s’ouvrir à l’international. 

Les adhésions se font par année civile. Le coût annuel de cette adhésion est de 5 160 € TTC pour 
l’année 2025. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu l'avis de la commission attractivité,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’adhésion d’Orléans Métropole à l’association Le PEXE dont le coût annuel est de 5 160€ 
TTC pour l’année 2025 ;  
 
- approuver les statuts de l’association Le PEXE ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant pour accomplir toutes les formalités 
nécessaires à cette adhésion au nom d’Orléans Métropole ; 
 
- en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, décider à 
l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des représentants d’Orléans 
Métropole au sein de l’association Le PEXE ;  
 
- désigner Monsieur TEBIBEL, comme représentant de la collectivité pour siéger au sein de 
l’association ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget d’Orléans Métropole : section 
fonctionnement, fonction 67, nature 6281 op RT2P003 INO, engagement n°25INO07888. 
 
 

Annexe(s) : 4 

 

- BP 2025 Le PEXE 

- Bulletin adhésion Le Pexe 

- Rapport d'activité Le PEXE 2024 

- Statuts Le Pexe 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
PASCAL TEBIBEL 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-040 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Développement économique - Soutien à la création d’entreprises - Attribution de subventions à la 
Boutique de Gestion Terres de Loire (BGE Terres de Loire) et à l'association INITIATIVE LOIRET au 
titre de l'année 2025 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Sandrine MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Pascal TEBIBEL,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MILLIAT 
 
 
N° 40  Développement économique - Soutien à la création d’entreprises - Attribution 

de subventions à la Boutique de Gestion Terres de Loire (BGE Terres de 
Loire) et à l’association INITIATIVE LOIRET au titre de l’année 2025 - 
Approbation. 

 
Dans le cadre de sa politique de développement économique et plus particulièrement de soutien à la 
création d’entreprises, Orléans Métropole accompagne depuis déjà quelques années un certain 
nombre de partenaires, qui eux-mêmes concourent à cette politique publique. 
 
L’association « BGE Loiret » créée le 25 décembre 2004, constitue ainsi un des outils privilégiés à 
destination des micros projets ou de très petites entreprises (TPE). 
À la suite de la fusion le 31 décembre 2023 de BGE Loiret, BGE Loir - et- Cher et Eure et Loire, elle 
devient BGE Terres de Loire. 
 
La BGE Terres de Loire réalise un accompagnement dans la démarche de création ou reprise 
d’entreprise. Elle propose la mise en place et l’animation de sessions collectives classiques. Par la 
suite, les porteurs de projets ont la possibilité de bénéficier d'un suivi individualisé assuré par un 
conseiller en création. 
 
Les actions menées au titre de 2025, qui s’inscrivent dans la continuité de celles menées au cours 
des années précédentes, se déclinent comme suit : 
 

- actions de sensibilisation sur la création d’entreprise : premier niveau d’information à travers 
des sessions collectives d’information bimensuelles, 

- accompagnement individualisé des porteurs de projets, appui au démarrage et au 
développement des TPE, via TPE PULSE, bouquet d’offres de services dédiées aux petites 
entreprises. 

- « Citelab » soutenue également par la BPI favorisant l'insertion professionnelle et 
l’employabilité des publics issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville, notamment par une 
approche entrepreneuriale. 
 
Au titre de 2025, et dans le cadre des orientations budgétaires actées par Orléans Métropole, il est 
proposé d’attribuer à l’association BGE Terres de Loire une subvention de fonctionnement pour un 
montant de  
37 000 euros repartie comme suit : 
Répartition du montant de la subvention 

Répartition du montant de la subvention par action (en €) 

1. Accompagnement à 
la création d'entreprise 

2. Dispositif CITELAB 
 

Total 

24 500 € 12 500 € 
 

37 000 € 

 
L’association « Initiative Loiret » constitue un des outils privilégiés à destination des micros projets 
ou de très petites entreprises (TPE). Elle a pour objet de déceler et de favoriser l’initiative créatrice 
d’emplois, d’activités, de biens ou services nouveaux par l’appui à la création, à la reprise ou au 
développement d’entreprises. 
 
L’action de l’association se décline en trois points : 
 

- Le prêt sans intérêt, destiné essentiellement au fonds de roulement, peu financé par les 
banques, 

- La « labellisation », l’approbation du comité d’agrément facilité l’obtention du prêt bancaire, 
- L’accompagnement post-installation, soutien essentiel à l’entrepreneur débutant. 
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Au titre de 2025, et dans le cadre des orientations budgétaires actées par Orléans Métropole, il est 
proposé d’attribuer à l’association Initiative Loiret une subvention de fonctionnement pour un montant 
de 45 000 euros. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les demandes des associations BGE Terres de Loire et Initiative Loiret reçues en février 2025, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- attribuer à la Boutique de gestion Terres de Loire une subvention de fonctionnement d’un montant 
de 37 000 € et à l’association Initiative Loiret une subvention de fonctionnement d’un montant de 
45000 euros au titre de l’année 2025 ; 
 
- approuver les conventions d’attribution de subventions correspondantes à passer avec la Boutique 
de gestion Terres de Loire et à l’association Initiative Loiret ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 64, nature 65748 DEV, engagements nº 25DEV07909 et 
25DEV07911 
 
Annexe(s) : 2 

- Convention BGE 

- Convention INITIATIVE LOIRET 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE PASCAL TEBIBEL 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-041 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Agriculture urbaine et périurbaine - Création d’une zone agricole protégée sur la commune de Saint-
Cyr-en-Val - Approbation du projet de périmètre. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

682 

 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET donne pouvoir à Michel MARTIN,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno 
LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Sandrine MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. BAUDE 
 
 
N° 41  Agriculture urbaine et périurbaine - Création d’une zone agricole protégée sur 

la commune de Saint-Cyr-en-Val - Approbation du projet de périmètre. 

 
Issue de l’article L. 112-2 du code rural et de la pêche maritime, la zone agricole protégée (ZAP) a 

pour objectif d’affirmer et de pérenniser la vocation agricole de parcelles classées en zone « A » des 

plans locaux d’urbanisme, sous forme de servitude d’utilité publique. La création d’une ZAP est 

conduite par l’Etat sur proposition de l’autorité compétente en matière de documents d’urbanisme en 

l’occurrence Orléans Métropole. A l’issue de cette procédure, la ZAP est créée par arrêté préfectoral 

et annexée au plan local d’urbanisme métropolitain.  

Dans le cadre de son plan d’actions sur l’agriculture, la Charte agricole, Orléans Métropole s’est 

donnée pour objectif de développer les ZAP sur son territoire. Jusqu’à aujourd’hui, des ZAP ont été 

créées sur huit communes de la Métropole : Chécy, Olivet, Saran, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-

Jean-de-Braye, Semoy, Bou et Combleux. De plus, une ZAP est en cours de procédure sur les 

communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages.  

Par une délibération en date du 13 juin 2022, le conseil municipal de Saint-Cyr-en-Val a émis une 

demande pour la création d’une ZAP auprès d’Orléans Métropole, collectivité compétente en matière 

de plan local d’urbanisme. Orléans Métropole a lancé la procédure de ZAP par délibération n°2022-

12-15-COMDEL-049 du conseil métropolitain en date du 15 décembre 2022. 

Les servitudes d’utilité publique liées à la création de la ZAP permettront à terme de :  

• sécuriser et poursuivre le développement d’une agriculture de proximité,  

• donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier,  

• lutter contre les pressions foncières liées au contexte périurbain et résidentiel,  

• préserver les paysages et le cadre de vie du territoire.  

 

Après la réalisation d’un diagnostic des zones agricoles de la commune en lien avec la Chambre 

d’Agriculture d’une part, et des réunions de concertation d’autre part, un secteur d’environ 1 300 ha 

est proposé au classement en ZAP.  

L’étude met en avant la nécessité de :  

• préserver l’outil pleinement productif des exploitations et sécuriser leur possibilité de 

transmission, 

• permettre le développement de l’outil de production des entreprises agricoles spécialisées 

dans un contexte contraint. 

 

Le conseil municipal de Saint-Cyr-en-Val a accepté le projet de périmètre le 14 avril 2025.  

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L.112-2 du Code rural et de la pêche maritime,  

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Cyr-en-Val en date 13 juin 2022 approuvant la 

demande auprès d’Orléans Métropole pour la création d’une ZAP, 
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Vu la délibération n°2022-12-15-COMDEL-049 du conseil métropolitain en date du 15 décembre 2022 

approuvant le lancement de la procédure de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur la 

commune de Saint-Cyr-en-Val, 

Vu le dossier de ZAP annexé à la présente délibération,  

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver le projet de périmètre de la ZAP sur la commune de Saint-Cyr-en-Val ainsi que le dossier 
annexé à la présente délibération, 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant afin de solliciter Madame la Préfète de la 
Région Centre – Val de Loire, Préfète du Loiret pour le lancement de l’enquête publique sur la 
commune de Saint-Cyr-en-Val. 
 
 

Annexe(s) : 3 

- Carte des ZAP métropolitaines 

- Plan de zonage 

- Rapport de présentation 

 

M. BAUDE – Tout le monde connaît bien la procédure : les communes s’adressent à la métropole, la 
métropole lance les études et s’adresse à Mme la préfète. Aujourd’hui, il y a 11 communes engagées 
ou en cours de procédure de création de zone agricole protégée, ce qui va représenter 3 000 hectares 
sur les 10 000 hectares de zones agricoles de la métropole. C’est donc un sujet très important. 

C’est très important pour la commune de Saint-Cyr-en-Val. La zone de Cornay est très riche en 
termes d’agriculture et d’horticulture. Il y a un besoin de protéger les terres agricoles du secteur, 
certains terrains agricoles étant utilisés à d’autres fins que l’activité agricole. C’est donc important de 
les protéger. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-042 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Recherche, transferts de technologies et innovation - Plateforme de recherche et d'innovation 
médicale mutualisée d'Orléans (PRIMMO) - Convention de soutien à passer avec le Centre 
Hospitalier Universitaire d'Orléans pour les années 2025 et 2026 - Attribution d'une subvention - 
Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain 
ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MONTILLOT 
 
 
N° 42  Recherche, transferts de technologies et innovation - Plateforme de recherche 

et d’innovation médicale mutualisée d’Orléans (PRIMMO) - Convention de 
soutien à passer avec l’université d’Orléans pour les années 2025 et 2026 - 
Attribution d’une subvention - Approbation. 

 
Le Centre hospitalier universitaire d'Orléans (CHUO) et les laboratoires de recherche du Grand 
campus ont manifesté leur souhait de structurer la recherche translationnelle orléanaise. A cette fin, 
le CHUO et l’université d’Orléans ont mis en commun leurs moyens et leurs compétences pour la 
création de la plateforme de recherche et d'innovation médicale mutualisée d’Orléans, ci-après 
« PRIMMO », localisée dans les locaux du CHUO et inaugurée le 29 juin 2018. 
 
Cette plateforme est constituée de trois plateaux techniques dédiés aux expérimentations, à la 
microbiologie, à la biochimie, à la génétique et à la biologie moléculaire, mais aussi à l'ingénierie et à 
l'imagerie. L'élaboration de cette plateforme est le fruit d'un travail des nombreux partenaires publics 
notamment le CHUO, l'université d'Orléans, le CNRS, le Grand campus, la région Centre-Val de Loire, 
Orléans Métropole, l'Union Européenne avec le Fonds européen de développement régional et des 
industriels. 
 
Par une déclaration d'intention, signée le 4 avril 2017, ainsi que par une lettre de soutien datée du 23 
novembre 2017, Orléans Métropole a souhaité apporter son soutien à ce projet de plateforme. Les 
dépenses prévisionnelles de PRIMMO s'élèvent à un montant global de 1 826 628,68 € H. Le plan 
prévisionnel de financement de ce projet prévoyait un cofinancement établi de la manière suivante : 
 
■ 700 000 € par Orléans Métropole, 
■ 417 669,03 € par la région Centre-Val de Loire, 
■ 708 959,65 € par le FEDER. 
 
Par délibération n° 2018-11-15-COM-28 du conseil métropolitain en date du 15 novembre 2018, une 
convention entre Orléans Métropole et l'université d'Orléans de soutien pluriannuel à l'investissement 
couvrant la période 2018-2022 a été approuvée, afin de fixer les modalités de la subvention attribuée 
par Orléans Métropole, soit 700 000 € sur la durée du projet (5 ans). 
 
Par délibération n° 2022-07-12 COM-18 du conseil métropolitain en date du 12 juillet 2022, un 
avenant 1 à cette convention a été approuvé. Cet avenant avait pour objet de prolonger de 2 ans la 
convention jusqu’au 31/12/2024, et de positionner le nouveau CHU d’Orléans comme bénéficiaire du 
solde de la subvention disponible.  
 
Cependant, le projet d’investissement PRIMMO n’est pas terminé pour la partie des équipements 
financés par Orléans Métropole, alors que des besoins d’équipements subsistent et que les autres 
cofinancements du projet ont été attribués. Par ailleurs, Orléans Métropole a financé un équipement 
d’imagerie pour un montant de 291 500 € HT. Pendant la durée du projet PRIMMO, une actualisation 
du programme d’équipement a eu lieu, au détriment des équipements du volet animalerie. Ce 
repositionnement a conduit à différer l’acquisition de certains équipements, au bénéfice de nouveaux 
équipements nécessitant un besoin de financement. Aussi, le Covid a été générateur de retard, en 
outre, l’avenant 1 à la précédente convention de financement étant forclos au 31 décembre 2024, il 
convient d’approuver une nouvelle convention pour cofinancer les besoins subsistants d’équipement 
de PRIMMO. 
 
Il convient donc d’affecter directement le solde de crédits de subvention restant à attribuer par rapport 
à l’engagement initial, au CHUO, sur la base d’un montant de participation financière arrondie à 
200 000 € en 2025 et 200 000 € en 2026. 
 
A cet effet, une convention est prévue et a pour objectif de définir les modalités de versement de 
cette aide au bénéficiaire, qu’est le (CHUO). 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Régime cadre exempté de notification N° SA. 111723 relatifs aux aides à la recherche, au 
développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2024-2026 ; 
 
Vu la demande de subvention du Centre Hospitalier Universitaire d'Orléans en date du 23 mai 2025, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de soutien à l’investissement à passer avec le Centre hospitalier 
universitaire d’Orléans dans le cadre de la plateforme de recherche innovation médicale mutualisée 
d’Orléans (PRIMMO) ayant pour objet d’attribuer une subvention de 400 000 € répartie sur les années 
2025 et 2026 ;  
 
- approuver l’attribution d’une subvention annuelle d’investissement d’un montant de 200 000 € pour 
l’année 2025 et pour l’année 2026 sous réserve du vote du budget correspondant ; 
 
- autoriser le Président, ou son représentant à signer ladite convention ;  
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section investissement, fonction 67, nature 20422 opération RTP003 INO, engagement 
n°25INO07892. 
 

Annexe(s) : 1 

- Convention de subvention - PRIMMO 

 

M. MONTILLOT – PRIMMO est un laboratoire de recherche transnationale qui a été créé au CHRO et 
qui est devenu maintenant CHU. Vous allez voir que cela a une incidence. Il se trouve que nous 
avons modifié une première délibération de 2017 et 2018 en 2022 dans la mesure où le CHR devait 
passer de CHR en CHU, ce qui permettait que les fonds soient directement adressés au CHU et non 
pas à l’université d’Orléans. En l’occurrence, on a décalé les paiements pour PRIMMO, parce que ce 
sont les locaux de ce laboratoire qui ont permis d’accueillir les locaux de l’ART ARN messager 
pendant un an et demi avant la construction des nouveaux locaux. 

Il y a une petite erreur. Je le dis pour l’administration, parce que je l’avais précisé lors de la 
commission attractivité. Il est mentionné dans le délibératif qu’il s’agit de la convention de soutien et 
d’investissement à passer avec le CHU, mais on a laissé, dans l’en-tête, « convention de soutien à 
passer avec l’université d’Orléans ». C’est une erreur, et je vous remercie de la faire corriger. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-043 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Recherche, transferts de technologies et innovation - Pôle de compétitivité - Convention de soutien à 
passer avec l’association COSMETIC VALLEY - Attribution d'une subvention de fonctionnement au 
titre de l'année 2025 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain 
ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MONTILLOT 
 
 
N° 43  Recherche, transferts de technologies et innovation - Pôle de compétitivité - 

Convention de soutien à passer avec l’association COSMETIC VALLEY - 
Attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2025 - 
Approbation. 

 
L’association COSMETIC VALLEY a été labellisée « pôle de compétitivité » par le comité 
interministériel d’aménagement et de compétitivité des territoires (CIACT) du 12 juillet 2005. Moteur 
de la filière française, le pôle de compétitivité COSMETIC VALLEY anime un réseau fort en pleine 
croissance considéré comme le 1er écosystème mondial sur la cosmétique-parfumerie. Il a pour 
vocation première de soutenir l'innovation pour asseoir la marque France, vecteur de développement 
économique endogène et exogène. En ce sens le pôle contribue à la structuration et au 
développement de la filière nationale ainsi qu’à l’attractivité et au développement de cette filière à 
l’international. 
 
En partenariat avec l’Etat et les collectivités territoriales, le pôle met en synergie son réseau 
d’entreprises, de centres de recherche, 17 universités et des établissements de formation dans une 
dynamique partenariale d’innovation et de conquête des marchés internationaux. Le pôle se veut 
avant tout un outil de développement économique, accélérateur de croissance des entreprises et 
levier d’attractivité pour les territoires. 
 
Le pôle COSMETIC VALLEY exerce plusieurs catégories de missions qui visent à : 
 

• Favoriser la mise en relation entre industriels de la parfumerie et de la cosmétique, 

• Accompagner les projets de recherche et d’innovation en parfumerie et cosmétique (ex : 
labellisation des projets collaboratifs de R&D, actions visant à stimuler la R&D et de 
valorisation), 

• Accompagner les entreprises à l’international, 

• Améliorer la formation des salariés. 
 
La Cosmétique est une filière industrielle française reconnue à l’international qui regroupe 6300 
établissements, représente 226 000 emplois en 2024, un chiffre d’affaire de 71 milliards d’euros, dont 
21,3 milliards d’euros à l’export, et une balance commerciale positive de 16,3 milliards d’euros (2ème 
contributeur). La filière cosmétique est une filière stratégique de l’Orléanais depuis plusieurs 
décennies reconnue comme telle par la stratégie de Développement Economique et d’Innovation 
(2025), et par le Schéma Local de l’Enseignement Supérieur de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche, de l’Innovation et du Transfert de Technologie (2024) d’Orléans Métropole.  
 
Comme les établissements publics de coopération Intercommunale (EPCI) Orléanais antérieurs, 
Orléans Métropole soutient le pôle de compétitivité COSMETIC VALLEY à hauteur de 30 000 € par 
an.  
 
Le programme d’actions du pôle COSMETIC VALLEY, en tant que pôle de compétitivité, est défini au 
niveau national en lien avec des orientations de l’Etat et des Régions, selon des objectifs de l’appel à 
projet Phase V de l’Etat pour la période 2023-2026.  
 
Le programme d’actions de la COSMETIC VALLEY a conduit notamment en 2024, à la présence de 
218 professionnels du territoire métropolitain lors d’événements du pôle : Cosmetic Contact à Orléans, 
COSMETIC 360 à Paris (115 visiteurs uniques du Loiret, 7 exposants du Loiret, dont 1 participant au 
challenge Open Innovation : Greenpharma), à l’accompagnement de 2 entreprises orléanaises 
loirétaines (Glycodiag, Greenpharma,) et une loirétaine (Intact Regenarative) sur China Expo, et de 1 
entreprise orléanaise (Groupe Deret) et une entreprise loirétaine (Beihao France). A noter également 
la mise en relation avec 5 opportunités de projets collaboratifs avec des partenaires industriels et des 
partenaires de recherche, ainsi que la labellisation de 3 projets de R&D (« Dermage », « Digicos », 
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« Plant ains ») ; et la réalisation d’actions menées dans le cadre du programme de recherche 
Ambition Recherche Développement CosmetoSciences. 
 
Pour l’année 2025, le programme national du pôle, se décline selon des objectifs nationaux (phase V 
des pôles) qui se déclinent au niveau régional et infrarégional selon le programme d’actions suivant :  
 
1/ Les actions du pôle au service du développement économique qui visent à : 

- Développer la Recherche & l’Innovation  
- Connecter les savoir-faire : 
- Contribuer à l’attractivité du territoire : 
- Informer par des veilles scientifiques et marchés : 
- Favoriser la montée en compétence des adhérents : 
- Impulser les start-ups : 
- Accroître l’emploi : 
- Internationaliser : 
- Accompagner des entreprises sur les plus grands salons internationaux de la beauté : In 

Cosmetics, Salon Cosmetic 360  
 
2/ Les actions du pôle au service du rayonnement scientifique des territoires (D E S T. recherche) afin 
de maintenir la dynamique territoriale de D E S T. (domaine d’excellence stratégique territoriale) visant 
à positionner Orléans comme capitale scientifique de COSMETIC VALLEY. Ce travail passe par la 
consolidation et le développement des projets structurants CosmetoSciences et We Lab Cosmetic, 
l’organisation de l’événement Connexions R&D et le lien entre notre industrie et les écoles qui 
s’implantent sur le territoire telle que AGRO PARIS TECH. 
 
Dans le cadre de la politique de soutien aux pôles de compétitivité, et compte tenu des actions 
proposées par l’association, et de l’importance stratégique de la filière cosmétique en France et dans 
le Loiret (Orléans est la capitale scientifique pôle de compétitivité), il est proposé qu’Orléans 
Métropole alloue au pôle COSMETIC VALLEY une subvention d’un montant de 30 000 € au titre de 
l’année 2025, montant identique à celui de l’année précédente. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la demande de subvention de l’association COSMETIC VALLEY en date du 21 octobre 2024 ; 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention à passer avec l’association COSMETIC VALLEY ayant pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles Orléans Métropole apporte son soutien au titre du programme d’actions 
2025 ; 
 
- attribuer dans ce cadre une subvention de fonctionnement d’un montant total de 30 000 € au titre de 
l’année 2025 ; 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 67, nature 65748 opération RT2P003 INO, engagement 
n°.25INO07905. 
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Annexe(s) : 2 

- Convention COSMETIC VALLEY 

- Demande de subvention 2025 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-044 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Attractivité - Meeting National de l'Air sur la base aérienne d'Orléans-Bricy - Convention de partenariat 
à passer avec la FOSA - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa 
SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain 
ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 1 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 88 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. MONTILLOT 
 
 
N° 44  Attractivité - Meeting National de l’Air sur la base aérienne d’Orléans-Bricy - 

Convention de partenariat à passer avec la FOSA - Approbation. 

 
La Fondation des Œuvres Sociales de l’Air ( FOSA), créée le 14 août 1936, a pour vocation 
d’accompagner les aviateurs de l’armée de l’Air et de l’Espace, qu’ils soient militaires ou civils, lainsi 
que le personnel de la Direction Générale de l’Aviation Civile, de Météo France, et leurs ayant droits. 
 
Sa mission première est d’apporter un soutien aux membres de cette communauté confrontés à 
un accident de la vie : maladie, difficultés financières, handicap, deuil. Elle oeuvre également à faire 
découvrir le monde de l’aéronautique, en particulier auprès des jeunes, afin de susciter des vocations. 
 
C’est dans ce cadre que la FOSA a organisé, les 24 et 25 mai 2025, le Meeting National de l’Air sur la 
base aérienne d'Orléans-Bricy, située à Saint-Jean-de-la-Ruelle. 
 
Ce type de manifestation poursuit un double objectif: générer des excédents au profit de l’action 
sociale de la FOSA, et promouvoir l’aéronautique auprès du grand public, en particulier des plus 
jeunes. 

Durant ces deux journées, un spectacle aérien exceptionnel a été proposé, avec la participation 
d’aéronefs civils et militaires, de patrouilles acrobatiques et d’avions de collection. Le public a pu 
notamment assister aux démonstrations des « Ambassadeurs » de l’Armée de l’Air et de l’Espace : le 
Rafale Solo Display, l’A400M et l’Équipe de voltige de l’Armée de l’Air et de l’Espace. Une exposition 
statique et dynamique ont également permis une rencontre privilégiée avec les pilotes et leurs 
appareils.  

Afin de soutenir l’organisation de cet événement d’envergure nationale, il est proposé qu’Orléans 
Métropole conclut une convention de partenariat avec la FOSA, organisatrice du meeting. 

La FOSA s’est engagée à : 

• Mettre en visibilité Orléans Métropole sur le site internet et les réseaux sociaux du Meeting de 
l’Air, avec un lien vers le site internet d’Orléans Métropole ; 

• Autoriser l’installation de supports de communication (flammes, banderoles) aux logos 
d’Orléans Métropole à l’entrée du site ; 

•  Permettre l’installation d’un stand exposant au profit d’Orléans Métropole. 

• Remettre des badges « exposant individuel » destinés au personnel d’Orléans Métropole ; 

• Offrir dix places grand public d’une valeur totale de 210 €. 

En contrepartie, Orléans Métropole s’est engagée à : 

• Mettre à disposition cinq bus avec chauffeurs pour assurer des navettes entre la gare des 
Aubrais et la base aérienne 123, les 24 et 25 mai 2025 (valeur estimée à 12 759,38 € TTC) ; 

• Fournir 400 vecteurs de notoriété (valeur estimée à 400 € TTC) destinés à garnir les sacs « 
Prestige ». 

La taxe domaniale relative à l’Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) due pour l'installation du 
stand d’Orléans Métropole d’un montant forfaitaire de 150 € TTC pour l’ensemble de la durée du 
meeting, sera acquittée directement par la FOSA auprès de la Direction Régionale des Finances 
Publiques (DRFIP). 
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Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention de partenariat à passer avec la FOSA dans le cadre du  Meeting National 
de l’Air sur la base aérienne d'Orléans-Bricy du 24 au 25 mai 2025. 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;  
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Convention 

 

M. MONTILLOT – De façon un peu rétroactive, nous vous demandons d’approuver la convention qui 
a été passée avec la Fondation sociale de l’air et la métropole d’Orléans, qui a permis un certain 
nombre d’échanges, notamment sur le plan matériel : stands, expositions, des places qui ont été 
offertes, la mise à disposition par la métropole de chauffeurs et de 5 bus. Cela a été un énorme 
succès de ce meeting aérien, même si le dimanche a été un peu arrosé. 

M. le Président – Le meeting était magnifique. 

M. RENELIER – Je me déporte sur ce vote, faisant partie des exposants du meeting. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE 
JEAN-EMMANUEL RENELIER 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-045 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Parc de Loire - Installations, droits d'entrées et prestations du Parc de Loire. Intégration des tarifs 
saison 2025 - 2026. Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Romain 
ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 75 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHARPENTIER 
 
 
N° 45  Parc de Loire - Installations, droits d’entrées et prestations du Parc de Loire. 

Intégration des tarifs saison 2025 - 2026. Approbation. 

 
Depuis 2019, Orléans Métropole aménage un espace naturel urbain de plus de 340 hectares pour y 
développer l’offre de loisirs tout en valorisant et en préservant les richesses naturelles et 
environnementales du site : Le Parc de Loire. Ce dernier est inscrit au patrimoine mondial de 
l'UNESCO au titre de ses paysages culturels vivants. 
 
Le Parc de Loire devient un lieu de loisirs et d’animations sportives à dimension régionale attirant plus 
de 700 000 visiteurs par an. Orléans Métropole a ainsi, la volonté de renforcer la qualité des activités 
proposées sur le site en insistant sur leur attractivité et le rôle social qu’elles jouent pour les familles 
de la Métropole et ce dans le respect des conditions réglementaires, environnementales et 
financières. À ce jour, près de 6 millions d’euros ont été consacrés à la requalification du plan d’eau, 
la rénovation des bâtiments ou encore l’installation de nouveaux mobiliers. 
 
Aussi, ce site est de plus en plus sollicité par le tissu associatif mais aussi le secteur privé, pour 
disposer d’espaces et de locaux à des fins d’organisation d’événements tout public comme privatisés. 

 
Jusqu’à l’an dernier, il n’existait pas de tarification pour la mise à disposition de certains espaces. 
Dans la perspective de poursuivre l’évolution de l’exploitation du Parc de Loire, il était  nécessaire de 
mettre en place des tarifications ponctuelles et annuelles permettant de proposer des prestations 
comme la location de la salle polyvalente, du club house, du plan d’eau, des espaces extérieurs du 
Parc de Loire. 
 
Il convient donc d’actualiser ces tarifs d’utilisation d’occupation applicables présentés en annexe de la 
délibération en vue de la saison 2025 – 2026 allant du 1er septembre 2025 au 31 août 2026. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver les tarifs applicables aux installations, droits d’entrées et prestations, tels qu’ils figurent 
dans les tableaux ci-annexés 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 

 
- décider de l’application de ces tarifs à compter du 1er septembre 2025 
 
- imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Métropole 
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Annexe(s) : 1 

- Annexe Parc de Loire 

 

M. CHARPENTIER – Il faut noter une augmentation de 2 % par rapport à la grille tarifaire actuelle. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-046 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Parc de Loire - Actualisation du règlement intérieur du Parc de Loire - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel 
ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission attractivité du 23 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHARPENTIER 
 
 
N° 46  Parc de Loire - Actualisation du règlement intérieur du Parc de Loire - 

Approbation. 

 
Depuis 2019, Orléans Métropole aménage un espace naturel urbain de plus de 340 hectares pour y 
développer l’offre de loisirs tout en valorisant et en préservant les richesses naturelles et 
environnementales du site : Le Parc de Loire. Ce dernier est inscrit au patrimoine mondial de 
l'UNESCO au titre de ses paysages culturels vivants. 
 
 
Le Parc de Loire devient un lieu de loisirs et d’animations sportives à dimension régionale attirant plus 
de 700 000 visiteurs par an. Orléans Métropole a ainsi, la volonté de renforcer la qualité des activités 
proposées sur le site en insistant sur leur attractivité et le rôle social qu’elles jouent pour les familles 
de la Métropole et ce dans le respect des conditions réglementaires, environnementales et 
financières. À ce jour, près de 6 millions d’euros ont été consacrés à la requalification du plan d’eau, 
la ré 
novation des bâtiments ou encore l’installation de nouveaux mobiliers. 
 
Aussi, ce site est de plus en plus sollicité et ce par de nombreux acteurs : particuliers, associations, 
structures publiques ou privées  

 
Ainsi, il convient donc d’actualiser le règlement intérieur du Parc de Loire afin de prendre en compte 
l’évolution des bâtiments, des espaces extérieurs et notamment ceux référencés dans le cadre de la 
préservation écologique ou encore les nouvelles pratiques sportives et de loisirs qui s’y déroulent. 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
 
Vu l'avis de la commission attractivité,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le nouveau règlement intérieur du Parc de Loire tels qu’il figure en annexe ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 

 
- décider de l’application de ce règlement à compter du 1er juillet 2025. 
 
 
 

Annexe(s) : 2 

- carte parc de loire 

- charte orléanaise de l'arbre urbain 
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- Réglement intérieur 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19- COMDEL-46 bis du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Tourisme - Taxe de séjour - Application de la taxe additionnelle du département - Fixation des tarifs 
de la taxe de séjour 2026. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel 
ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME LUBET 
 
 
N° 46bis  Tourisme - Taxe de séjour - Application de la taxe additionnelle du 

département - Fixation des tarifs de la taxe de séjour 2026. 

 
Depuis le 1er janvier 2017 est instituée sur l’ensemble du territoire de la métropole orléanaise une taxe 
de séjour « au réel » avec application des tarifs plafonds pour les hébergements touristiques loués à 
titre onéreux. 
 
Par délibération du 20 juin 2024, le conseil métropolitain a adopté les mesures en matière de taxe de 
séjour, applicables au 1er janvier 2025 et les tarifs plafonds actuellement en vigueur. 
 
Conformément à l’article R. 2333-44 du C.G.C.T., tous les hébergements proposant des nuitées 
marchandes sont assujettis à la taxe de séjour. 
 
Aucune exonération n’est applicable à une nature ou une catégorie d’hébergement (article L. 2333-23 
du C.G.C.T.). 
 
La taxe de séjour est applicable sur l’ensemble des communes du territoire d’Orléans Métropole. Elle 
est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux qui ne sont pas domiciliées sur le 
territoire de la commune où elles louent un hébergement touristique de courte durée. 
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés sur la 
période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Le montant de la taxe de séjour due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en 
fonction de la catégorie de l’hébergement dans lequel il réside, ou du montant de taxe trouvé après 
calcul de la taxe proportionnelle pour tous les hébergements non classés, multiplié par le nombre de 
nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée 
de séjour. 
 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du C.G.C.T. : 

- Les personnes mineures, 
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la métropole, 
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire, 
- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que le conseil 

détermine. 
 
La collecte et le reversement de la taxe de séjour se font au quadrimestre. 
 
Les tarifs doivent être conformes au barème légal pour chaque nature et catégorie d’hébergement et 
celles-ci doivent correspondre en tout point à la grille officielle (8 tranches tarifaires) et ils doivent être 
arrêtés par le conseil métropolitain avant le 1er juillet de l’année pour être applicables à compter de 
l’année suivante. 
 
L’article L. 2333-30 du C.G.C.T., dans sa version issue de la loi de finances rectificative pour 2016, 
prévoit qu’à compter de la deuxième année d’application de la taxe de séjour, les limites tarifaires sont 
« revalorisées chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation, hors tabac, de l’avant-dernière année ». 
 
Le taux de variation de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France est de 1,8 % pour 
2024 (source INSEE). Dès lors, pour la taxe de séjour 2025, seuls les tarifs plafonds des palaces et 
les hébergements 5* (hôtels de tourisme, résidences de tourisme et meublés de tourisme) sont 
impactés par cette augmentation. 
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De ce fait, par rapport aux tarifs votés pour 2024, cette réévaluation fait passer les tarifs des : 
 

- Palaces à 4,90 € (+ 10 centimes d’euros) ; 
- Hôtels de tourisme 5*, résidences de tourisme 5* et meublés de tourisme 5* à 3,60 € (+ 10 

centimes d’euros) ; 
 
Pour tous les hébergements non classés ou en attente de classement, à l’exception des 
hébergements mentionnés dans le tableau ci-après, le taux applicable par personne et par nuitée est 
de 5 % du coût par personne et par nuitée dans la limite du tarif le plus élevé voté par la collectivité 
soit 4,90 € au lieu de 4,80 € en 2025. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 
d’hébergement hors taxe. 
 
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire. 
 
Le Conseil Départemental du Loiret a, par délibération du 27 mars 2025, adopté la mise en place de 
la taxe additionnelle à la taxe de séjour dans le Loiret à compter du 1er janvier 2026.  
 
Dès lors que cette taxe additionnelle départementale (TAD) est délibérée et applicable, elle s’impose 
et majore automatiquement de 10 % les tarifs de taxe de séjour délibérés par Orléans Métropole. Elle 
est établie et recouvrée selon les mêmes modalités que la taxe à laquelle elle s’ajoute. Le produit 
correspondant à la TAD perçu par Orléans Métropole sera reversé à chaque fin de période de 
perception au Conseil Départemental du Loiret. Le montant reversé par Orléans Métropole 
correspond à 1/11ème, soit 9,09 % des sommes perçues. 

 
  
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment les articles L. 2333-26 et suivants, L. 
5211-21, R. 2333-43 et suivants, 
 
Vu le code du tourisme notamment l’article L 422-3, 
 -3,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- assujettir tous les hébergements proposant des nuitées marchandes à la taxe de séjour « au réel » : 
1. Les palaces 
2. Les hôtels de tourisme et auberges collectives 
3. Les résidences de tourisme 
4. Les meublés de tourisme 
5. Les villages de vacances 
6. Les chambres d’hôtes 
7. Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement touristiques 
8. Les terrains de camping, les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement de 
plein air 
9. Les ports de plaisance 
10. Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent 
pas des natures d’hébergement mentionnées aux 1 à 9. 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

710 

 
- décider d’appliquer les tarifs, ci-dessous, à compter du 1er janvier 2026 : 
 

CATEGORIES D’HEBERGEMENTS 

TARIF ORLEANS 
METROPOLE 

par personne et 
par nuitée 

TAXE 
ADDITIONNELLE 

DEPARTEMENTALE 
(10 %) 

TAXE DE 
SEJOUR 
TOTALE 

par 
personne et 
par nuitée 

Palaces 4,90 € 0,49 € 5,39 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences 
de tourisme 5 étoiles, meublés de 
tourisme 5 étoiles 

3,60 € 0,36 € 3,96 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences 
de tourisme 4 étoiles, meublés de 
tourisme 4 étoiles 

2,60 € 0,26 € 3,86 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences 
de tourisme 3 étoiles, meublés de 
tourisme 3 étoiles 

1,70 € 0,17 € 1,87 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences 
de tourisme 2 étoiles, meublés de 
tourisme 2 étoiles, villages de vacances 
4 et 5 étoiles 

1,00 € 0,10 € 1,40 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences 
de tourisme 1 étoiles, meublés de 
tourisme 1 étoiles, villages de vacances 
1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, 
auberges collectives 

0.80 € 0,08 € 0,88 € 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de 
plein air de caractéristiques 
équivalentes, emplacements dans des 
aires de camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche 
de 24 heures 

0.60 € 0,06 € 0,66 € 

Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d’hébergement de plein 
air de caractéristiques équivalentes, 
ports de plaisance 

0.20 € 0,02 € 0,22 € 

 
- adopter pour tous les hébergements non classés ou en attente de classement, à l’exception des 
hébergements mentionnés dans le tableau ci-dessus, le taux de 5 % applicable au coût par personne 
de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé par la collectivité soit 4,90 € (+ 10 % de TAD). Le coût 
de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes ; 
 
- appliquer la taxe de séjour sur l’ensemble du territoire de la métropole soit les communes de Boigny 
sur Bionne, Bou, Chanteau, La Chapelle Saint Mesmin, Chécy, Combleux, Fleury les Aubrais, Ingré, 
Mardié, Marigny les Usages, Olivet, Orléans, Ormes, Saint Cyr en Val, Saint Denis en Val, Saint 
Hilaire Saint Mesmin,, Saint Jean de Braye, Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc, Saint Pryvé 
Saint Mesmin, Saran et Semoy. 
 
- décider de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre 2026 ; 
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- décider la déclaration et le reversement de la collecte de la taxe de séjour aux dates suivantes : 
 
 

Période de perception 
Date limite de déclaration et de 

reversement 

1er quadrimestre (1er janvier au 30 avril inclus) 31/05 

2ème quadrimestre (1er mai au 31 août inclus) 30/09 

3ème quadrimestre (1er septembre au 31 décembre inclus) 31/01 N+1 

 
- fixer le loyer journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties à la taxe 
de séjour à 1 € ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant pour notifier cette décision aux services 
préfectoraux et, avant le 15 septembre, au directeur des finances publiques par l’application DELTA ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal d’Orléans Métropole, 
section fonctionnement, fonction 633, nature 731721, op 11B298 TOU ; 
 
- inscrire les reversements au Conseil Départemental du Loiret sur les crédits inscrits au budget 
principal d’Orléans Métropole correspondant au BP 2026. 
 
 

 

Annexe(s) : 0 

 

Mme LUBET – Habituellement, chaque année, on vote l’augmentation de la taxe de séjour pour une 
application au 1er janvier 2026. Cette année, nous ne devions pas prendre de délibération, puisque 
l’augmentation ne concernait pas les types d’hébergement de la métropole ; seuls les 5 étoiles et les 
palaces étaient augmentés. Or, vendredi 13, on a appris que le département avait voté, en mars 
dernier, la taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. De ce fait, nous devons prendre une 
délibération pour fixer les tarifs de la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2026 pour éviter que la 
métropole soit ponctionnée si elle n’appliquait pas cette augmentation. 74 départements avaient voté 
cette taxe additionnelle à partir du 1er janvier 2025. En 2026, il y en a 26 de plus, dont le département 
du Loiret. 

M. le Président – C’est un mécanisme un peu fou, puisque le département vote… 

Mme LUBET – En mars, et on le sait vendredi dernier. 

M. le Président – … cette taxe additionnelle, et nous devons, alors que nous ne sommes pas à 
l’initiative et nous ne le souhaitons pas nécessairement, faire voter cette augmentation. Il faut dire 
qu’elle ne relève pas de nous. C’est un mécanisme assez intéressant. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

M. le Président – C’est adopté par obligation. 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-047 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Action Foncière - Bilan des acquisitions et des cessions immobilières de la métropole et de ses 
aménageurs - Exercice 2024. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel 
ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie 
RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 21 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. GROUARD 
 
 
N° 47  Action Foncière - Bilan des acquisitions et des cessions immobilières de la 

métropole et de ses aménageurs - Exercice 2024. 

 
Les dispositions de l’article L.5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) 
prévoient un bilan des acquisitions et des cessions opérées par les établissements publics de 
coopération intercommunale soumis chaque année à délibération de l’organe délibérant. Ce bilan 
annuel est annexé au compte financier unique de l’établissement concerné. Toute cession d’immeuble 
ou de droits réels immobiliers par un établissement public de coopération intercommunale donne lieu 
à délibération motivée de l’organe délibérant portant sur les conditions de la vente et de ses 
conditions essentielles. 
 
De longue date, l'intercommunalité s'est dotée de différents outils stratégiques et de planification 
permettant à l'ensemble des communes du territoire d'organiser la construction d'un développement 
équilibré et harmonieux.  
 
L’action foncière d’Orléans Métropole a été notamment mobilisée pour l’exercice 2024 au service des 
politiques agricole, d’aménagement urbain, de développement économique, d’équipements et 
d’infrastructures, de déplacements ou d’assainissement. 
 
1/ Action foncière et politiques publiques d’aménagement et de développement : 
 
Ces actions foncières réalisées en 2024 préparent l’avenir et la mise en œuvre opérationnelle de 
futures opérations d’aménagement déclarées d’intérêt métropolitain.   
 
Il s’agit ainsi d’une vision partagée avec les communes de renouveler la ville sur elle-même, avec un 
développement sobre en consommation foncière. 
 

• Charte agricole – préservation de la ressource en eau 

 
Dans le cadre de la convention de veille foncière avec la S.A.F.E.R., trois parcelles d’une contenance 
totale de 5ha 25a 23a situées lieudit « Le Bouchet » sur la commune d’Orléans, dans le périmètre de 
protection rapproché des 3 forages d’eau potable du Val, sont entrées dans le patrimoine de la 
métropole au prix de 30 000 €, afin de poursuivre et de compléter la réserve foncière déjà constituée 
par la Ville d’ORLEANS dans ce secteur du Val pour la préservation de ses ressources en eau et en 
vue de promouvoir une agriculture biologique. 
 
Cette acquisition s’inscrit dans la 3ème édition 2024-2028 de la charte agricole, signée le 30 mai 2024, 
programme d’actions dans la continuité des éditions 2012-2017 et 2018-2023 pour le développement 
d’une agriculture durable, davantage axé sur les enjeux de transition alimentaire, intégrant une 
approche agro-environnementale considérant la préservation de la ressource en eau, ainsi que le 
thème de la transition énergétique avec notamment l’agrivoltaïsme. 
 

• Le projet d’aménagement de la Tête Nord du Pont de l’Europe 
 

Dans le cadre du projet de requalification des espaces publics de la tête Nord du pont de l’Europe 
(TNPE), la Métropole a acquis une maison sise 1, rue du Clos Gabriel à Saint-Jean-de-la-Ruelle au 
prix de 165 000 € pour préparer l’élargissement de la rue Henri Pavard et l’aménagement de la place 
Paul Bert en y intégrant une noue et en décalant la piste cyclable. 
 
 
 

• Le projet Interives 
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Pour continuer la maitrise foncière dans le périmètre de l’opération de requalification « Interives », la 
Métropole a acquis, pour un montant total de 60 000 euros un appartement sis 18 rue Michelet à 
Fleury-les-Aubrais situé sur l’emprise de l’emplacement réservé pour l’aménagement d’un transport 
commun en site propre et d’une liaison douce et également situé dans le périmètre d’orientation, 
d’aménagement et de programmation « Clos de la Pie – Michelet » inscrits au PLUM. 
 

• L’action foncière en accompagnement des dynamiques économiques et commerciales 
du territoire 

 
La Métropole aménage en régie le parc d’activité Orléans Charbonnière qui constitue un pôle 
économique important, réalisé en plusieurs phases avec des commercialisations poursuivies dans les 
ZAC n° 2 et n°3.  
 
Dans la ZAC n°3, la décision a porté sur : 
 
- Un projet d’extension du site de la marque BOBBIES maison parisienne de fabrication de souliers et 
maroquinerie d’exception, créée depuis une douzaine d’années avec pour commencer en 2022, un 
programme immobilier de 4 940 m² de surface de plancher sur un foncier de 4,4 hectares sur la 
commune de Marigny-les-Usages, terrritoire proche de son bureau de style situé à Paris, et ce dans 
des locaux adaptés à son image et à la dynamique croissante de son activité.  
 
A l’achèvement des travaux, la SCI JB LOGISTICS a manifesté son intérêt pour acquérir une parcelle 
de terrain supplémentaire de 2 311 m² au prix de 85 507 euros, pour étendre, côté Est, le site actuel, 
dans le cadre du développement de la marque BOBBIES. 
 
 
Orléans Métropole a en outre cédé pour 424 950 euros, un terrain à bâtir dans le lotissement des 
Vallées dans le parc d’activités de la Saussaye pour un projet de construction d’un bâtiment de 3 500 
m² pour la société COANUS, ayant pour activité le façonnage des métaux pour l’enveloppe 
architecturale des bâtiments et spécialisée dans la restauration de monuments historiques et tôlerie 
d’art. Cette entreprise déjà implantée dans le Parc d’Activités de la Saussaye depuis plus de 30 ans a 
souhaité développer son activité en augmentant ses capacités de production et en doublant ses 
effectifs à terme tout en améliorant les conditions de travail de ses salariés. 
 
 

• Portages fonciers par l’Établissement public foncier local interdépartemental (EPFLI)  
« Foncier Cœur de France »  
 

Axe Aménagement du Parc de Loire 
 
L’EPFLI a intégré au portage de l’opération Parc de Loire, l’acquisition d’un site industriel (centrale à 
béton) situé 6 levée des Capucins à Saint-Jean-le-Blanc pour une contenance de 3 hectares 
environ avec l’acquisition du site aux termes d’un acte en date du 12 janvier 2023. La découverte de 
transformateurs PCB sur le site, non déclarés à la vente et de la pollution du bâtiment 2 résultant de la 
fuite de l’un d’eux n’a pas permis de racheter le site avant l’échéance de la convention de portage le 
23 décembre 2024. Considérant la négociation en cours, entre l’EPFLI et le précédent propriétaire du 
site industriel, et au vu du délai encore nécessaire à l’EPFLI pour parvenir à la signature d’un 
protocole d’accord avec le vendeur ou engager une procédure judiciaire avant rétrocession du bien à 
la Métropole, Orléans Métropole a sollicité l’EPFLI pour signer un avenant de prorogation de la durée 
de la convention de portage foncier jusqu’au 23 décembre 2026. 
 
Axe Extension Est du Parc d'activités de la Saussaye 
 
Au regard du calendrier de l’opération d’aménagement projetée, il a été décidé de signer un avenant 
n°2 de prorogation de la durée de la convention de portage portant ainsi la durée totale du portage, 
actuellement de six années à compter du 12 décembre 2018, à dix années, soit jusqu’à pareille 
époque de l’année 2028, pour une partie de l’ancien site industriel SCA rue des Bouleaux à Saint-Cyr-
en-Val. 
 
2 /Action foncière et travaux ou équipements publics : 
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L’action foncière permet aussi de maîtriser les emprises nécessaires à la réalisation de travaux sur 
l’espace public, ouvrages d’assainissement et autres aménagements, dont l’objectif est l’amélioration 
du cadre de vie et des services de proximité à la population. 
 

• Centre funéraire des Ifs  
 

Orléans Métropole qui gère le Centre funéraire des Ifs à Saran, qui comprend le crématorium, le 
funérarium et l’espace cinéraire, ne disposant plus d’une surface libre permettant de réaliser une 
nouvelle extension a négocié une emprise de terrain de 6 822 m², contigüe à la parcelle propriété de 
la Métropole avec le Syndicat Intercommunal à Vocation Unique pour la Gestion du Cimetière des IFS 
(S.I.V.U. DES IFS), moyennant le prix de 272 880 €.  
 
Après la phase de travaux d’extension de l’espace cinéraire du cimetière des Ifs de 2018, une 
nouvelle phase d’extension des lieux se dessine, accompagnée d’aménagements connexes, comme 
la création d’un parking en dalles engazonnées, ou la plantation de quelque 60 arbres et de 1100 m² 
de haies champêtres, et la naissance d’allées végétalisées. L’extension du site végétalisé et aménagé 
dans un objectif de gestion durable permettra de doubler la superficie du site cinéraire des Ifs et ainsi 
répondre au besoin des familles pour une période d’environ 18 ans. 
 

• Assainissement  
 

Considérant la nécessité de renforcer la couverture de défense extérieure contre l’incendie dans une 
zone non couverte sur la commune de Boigny-Sur-Bionne, mise en évidence dans le cadre du 
schéma intercommunal de défense extérieure, Orléans Métropole a régularisé avec la Commune 
propriétaire d’un terrain et des propriétaires privés, la constitution de servitudes. 
 
Il a également été négocié avec 4 propriétaires sur les communes de Chécy, Saint-Jean-de-Ruelle, 
Saran et Orléans des servitudes de passage pour accéder à des canalisations constituant des 
éléments structurants du réseau d’assainissement dont Orléans Métropole assure l’entretien et 
l’exploitation. 
 

• Aménagement des espaces publics 
 
La Métropole est compétente en lieu et place de ses communes membres, notamment pour "création, 
aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacements urbains". 
 
Les actes concernant les projets de requalification tels notamment la rue du Pressoir Aubry, la rue de 
l’Hôtel Dieu et du Cormier à Olivet ainsi que d’autres sur le territoire métropolitain, nécessitent la 
régularisation de bandes d’alignements et impactent de nombreux propriétaires ; les actes se 
régularisent au fur et à mesure, en fonction de l’instruction faites par les notaires des vendeurs, 
rédacteurs des actes. 
 
Par une délibération n°2019-04-25-COM-26 du Conseil métropolitain du 25 avril 2019, la Métropole a 
défini les critères de rétrocession des voies privées et notamment pour régulariser les dossiers 
instruits antérieurement par les communes. Des actes de cession de voiries privées ont été signés 
pour la commune de Saran mais également pour Mardié et La-Chapelle-Saint-Mesmin. 
 
Il a également été régularisé la rétrocession de la propriété de partie des voies dans le cadre de la 
ZAC Halles 1 et 2 en considérant les ouvrages réalisés et notamment les voiries, espaces libres et 
réseaux à usage public qui ont vocation à intégrer le domaine public routier métropolitain avec les 
servitudes induites. 
Il est rappelé que depuis 2019, Orléans Métropole utilise la procédure des abandons de parcelle, 
encadrée par l’article 1401 du code général des impôts, qui permet de transférer à la Métropole 
gratuitement la propriété de la bande d’alignement souvent déjà aménagée en trottoir, sans acte 
notarié ni frais. L’abandon s’établit par un formulaire simple signé par le propriétaire avec un plan 
cadastral qui est ensuite enregistré au service du Cadastre Départemental ; une dizaine de 
formulaires a été déposée en 2024. 
 
Le montant total des acquisitions et des cessions foncières engagées en 2024, soit directement par 
Orléans Métropole, soit par des tiers pour son compte, est présenté en chiffres dans le tableau ci-
après : 
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Acquisitions décidées en 2024 

– hors frais de notaires 
Cessions décidées en 2024 

– hors frais de notaires 

Orléans Métropole 594 787 € (*) 510 457 € H.T. 

(*) Montant arrondi, hors indemnité accessoire, commission d’agence, euro symbolique dispensé de 
versement et versements réalisés dans le cadre de portage foncier par l’EPFLI « Foncier Cœur de 
France » 
 
3 /Action foncière réalisées par les aménageurs : 
 
L’action foncière des aménageurs auxquels Orléans Métropole a concédé la réalisation d’une 
opération d’aménagement s’exerce en complémentarité, en poursuivant les objectifs de requalification 
ou développement d’une offre nouvelle de logements, de programmes tertiaires ou de lots à bâtir pour 
accueillir des entreprises nouvelles. 
 
Les tableaux transmis par les aménageurs illustrent le cycle spécifique de leur intervention foncière : 
acquérir les premières années de la concession le foncier nécessaire, puis réalisation des travaux 
d’aménagement avant de commercialiser les lots. 
 
La convention de portage signée avec la S.A. HLM France Loire le 30 avril 2019, concernant des 
copropriétés en difficulté sur la dalle de la Source, a donné lieu à trois régularisations d’acquisitions en 
2024 dont une par préemption sur une adjudication et deux à l’amiable, pour un montant total de 
162 799 euros. Considérant que le dispositif de portage a pour objectif d’acquérir certains lots pour 
favoriser le redressement et la requalification des copropriétés sur la dalle puis de revendre les 
logements portés, après la réalisation du programme patrimonial de la copropriété, la S.A. HLM 
France Loire a cédé deux appartements pour 159 000 euros. 
 
Dans le cadre du contrat de revitalisation artisanale et commerciale (C.R.A.C.) approuvé en 2016, 
ayant pour objet la restructuration par un opérateur économique du centre commercial de la Bolière III 
situé dans le quartier de La Source, la SEMDO a procédé à la cession de plusieurs lots de 
copropriété, pour un montant de 1 856 200 €.  
 
La Métropole a également confié la réalisation de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat 
renouvellement (OPAH-RU) du quartier des Carmes, à Orléans, à un concessionnaire le groupement 
Semdo-Citallios ; l’exercice du droit de préemption lui a été plus largement délégué par délibération 
n°2022-04-07-COM-24 du conseil métropolitain du 7 avril 2022. Dans ce cadre, en 2024 aucune 
action foncière n’a été menée. 
 
Pour l’opération d’aménagement « ANRU 2 Argonne », la SORGEM aménageur désigné, a régularisé 
l’acquisition à la Ville d’Orléans et à Orléans Métropole des terrains constituant les emprises de l’îlot 
Wichita Est à l’euro symbolique pour les céder après aménagements aux Résidences de l’Orléanais 
au prix de 436 074 euros. 
En outre pour le programme de l’opération d’aménagement « César Franck » la S.E.M.D.O. 
concessionnaire, a acheté des volumes à la Stuart Commercial pour un montant de 1 100 000 euros 
ainsi que des parcelles non bâties à l’euro symbolique. 
 
Dans la ZAC des Guettes à Ingré, la SAS des Guettes, aménageur, a commercialisé auprès de deux 
sociétés des terrains à bâtir de 2 000 m² environ pour un prix total de 297 200 € H.T. 
Il a également acquis deux parcelles sur la commune d'Ingré d'une surface de 1 671m² er 791 m² pour 
31 320 €. H.T. 
 
L’aménageur désigné pour la réalisation de la ZAC 1 Interives, la SEMDO, a signé une promesse de 
vente pour la cession dans l’îlot E 10 Nord pour 1 100 000 € H.T. pour la construction un immeuble 
principal à usage d’hébergement hôtelier avec des commerces et services associés et un immeuble  
 
secondaire à usage de commerce et/ou de bureaux ainsi que trois autres promesses de vente pour un 
montant total de 3 630 000 euros pour la réalisation d’un ensemble immobilier d’écosystème 
apprenant ainsi que d’hébergement et de logements destinés principalement aux étudiants et aux 
jeunes actifs. 
 
 
Par ailleurs, l’aménageur a procédé à l’acquisition au prix de 300 000 €, d’une maison à usage 
d’habitation, 26 rue de Joie à Fleury-les-Aubrais.  
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Le montant total des acquisitions et des cessions foncières engagées en 2024, par les aménageurs, 
est présenté en chiffres dans le tableau ci-après : 
 
 

 
Acquisitions décidées en 2024 

– hors frais de notaires 
Cessions décidées en 2024 

– hors frais de notaires 

AMENAGEURS 1 594 100 € 

 
2 748 474 € H.T. 

 
(à noter 4 730 000 € 

correspondant à des promesses 
de ventes signée en 2024) 

 

 
(*) Montant arrondi, hors indemnité accessoire, commission d’agence, euro symbolique dispensé de 
versement et versements réalisés dans le cadre de portage foncier par l’EPFLI « Foncier Cœur de 
France » 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- prendre acte du bilan des acquisitions et des cessions immobilières pour l’exercice 2024 tel que 
retranscrit dans les tableaux ci-joints, documents qui seront joints au compte administratif ; 
 
- prendre acte que la mention des dates de signature des actes authentiques de mutation figurant sur 
les tableaux récapitulatifs annexés à la présente délibération rend compte de l'intervention des 
décisions du Président de les signer et assure la publicité de celles-ci à l'égard des tiers à l'acte. Par 
suite, ces décisions, actes détachables des contrats immobiliers, sont susceptibles d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de 
l’affichage de la présente délibération. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Tableaux des aménageurs 

- Tableaux des cessions et des acquisitions foncières 2024 

 

 

LE CONSEIL PREND ACTE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-048 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Planification urbaine - Topos (agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais) - Avenant n°1 à la 
convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat à passer avec l’agence pour la 
période 2024-2026 - Attribution d’une subvention pour l’année 2025 - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    William 
CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie 
MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel 
ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER 
donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-
Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Thomas RENAULT 
donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Fanny PICARD,    Stéphanie RIST,    Dominique TRIPET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ................................................................................... 10 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 79 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 68 
Quorum ........................................................................................................................................ 40 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 21 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHARPENTIER 
 
 
N° 48  Planification urbaine - Topos (agence d’urbanisme des territoires de 

l’Orléanais) - Avenant n°1 à la convention générale pluriannuelle de 
financement et de partenariat à passer avec l’agence pour la période 2024-
2026 - Attribution d’une subvention pour l’année 2025 - Approbation. 

 
Par délibération n°2024-06-20-COMDEL-020 en date du 20 juin 2024, le Conseil métropolitain a 
approuvé la convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat conclue avec l’agence 
d’urbanisme des territoires de l’Orléanais, pour la période allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2026.  
 
Les travaux de l’agence d’urbanisme ont vocation à répondre à un intérêt collectif, qui se traduit dans 
un programme partenarial, élaboré à l’initiative de l’agence en y associant l’ensemble des membres 
qui peuvent utiliser les résultats. Ce programme doit permettre de répondre directement ou 
indirectement aux enjeux intéressant l’ensemble des adhérents et à des besoins de connaissances 
partagés. Il est élaboré pour une période de trois ans et décliné chaque année par un programme 
d’activités arrêté par le conseil d’administration. 
 
Le programme partenarial est un cadre qui permet à l’agence de projeter un plan de charge d’études 
et d’animation, ajusté aux besoins du territoire et au temps long de certains travaux et études engagés 
sur plusieurs exercices. Il permet également de sécuriser autant que possible son financement, par un 
engagement de ses partenaires sur la durée. 
 
Le programme partenarial 2024-2026 de l’agence a été élaboré à partir des échanges avec les élus, 
partenaires et acteurs intéressés par la production et l’évolution de l’agence. Il se dessine entre 
continuité des travaux engagés sur le précédent programme triennal 2021-2024 et besoins de 
répondre à de nouveaux enjeux au sens large de l’aménagement des territoires et à des objectifs 
réglementaires. 

 
La feuille de route de Topos est reconduite sur ces enjeux de Transitions & Mutations qui 
transcendent aujourd’hui la mise en œuvre des politiques publiques des collectivités.   
 
Le programme triennal repose ainsi sur les quatre axes du précédent programme pour assurer une 
continuité des analyses sur la période 2021-2026 qui recouvre le mandat électoral local : 

- Promouvoir l’Inter-territorialité  
- Faire Eco-Système(s)  
- Penser l’évolution des modes de vie et d’habiter  
- (A) Ménager notre environnement 

 
Pour 2025, les travaux du programme de travail triennal sont poursuivis notamment sur les 
thématiques suivantes :  

- mobilité : études liées à la labélisation Serm, définition d’un schéma de référence des 
mobilités à l’échelle du bassin de mobilité, outil de diagnostic en ligne de la ville des 
proximités et des perméabilités urbaines, mise à jour annuelle des données mobilité, suivi des 
études TCSP, 

- aménagement/planification : poursuite des réflexions sur la mise en œuvre du ZAN, 
publication d’un état des lieux des Scot à l’échelle des territoires de l’Orléanais, bilan du Scot 
d’Orléans métropole et du Scot Forêt d’Orléans Loire Sologne, études de cadrans 
métropolitaines et construction d’un outil cartographique pour la stratégie foncière, 

- environnement : communications sur la modélisation de la trame verte et bleue, 
développement d’un outil stratégique de végétalisation en réponse aux risques, suivi et 
évaluation de la base de données de l’occupation du sol à grande échelle (OCSGE) 

- habitat : diagnostic du logement étudiant, recensement et analyse de l’offre d’équipements et 
de logements pour les personnes âgées, avancement des travaux pour un observatoire de 
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l’habitat et du foncier, localisation des projections de population Omphale, mise à jour des 
fiches Habiter, suivi du PLH4 

- économie : restitution du diagnostic sur la logistique et du scénario de prospective logistique, 
lancement de la toile de l’agri-agro-alimentaire, mise à jour des indicateurs « horizons 
métropolitains », mise à jour de l’atlas des parcs d’activité. 
 

Il convient d’amender la convention partenariale entre l’agence et Orléans Métropole, établie en juillet 
2024 et qui a pour objet de préciser les engagements réciproques des parties et, notamment, de fixer 
le montant et les modalités selon lesquelles est apporté le concours financier d’Orléans Métropole 
pour la réalisation du programme annuel de l’agence d’urbanisme établi par son conseil 
d’administration et adopté par l’assemblée générale statutaire. 
 
 
A cet effet, un avenant n° 1 à la convention partenariale est établi et vise à :  

• fixer le montant de la subvention 2025 à 650 000€,  

• approuver le versement de la subvention 2025 en totalité dès notification de l’avenant. 

 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu la délibération n° 2024-06-20-COMDEL-020 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 
approuvant la convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat conclue avec 
l’association « Topos Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais » ; 
 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 1 à la convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat 
2024-2026 à passer avec l’association « Topos Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais », 

 
-approuver l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 650 000 €, à l’association 
« Topos Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais » pour l’année 2025, 
 
-autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant, 

 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal 2025, section 
fonctionnement, fonction 518, nature 65748 DPU, engagement n°25DPU08282 
 
 
 

Annexe(s) : 1 

- Avenant 1 à la convention TOPOS 2024 2026 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, STEPHANE 
CHOUIN, LAURENCE CORNAIRE, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, PASCAL LAVAL, 
MICHEL LECLERCQ, LUC MILLIAT, JEAN-VINCENT VALLIES 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-049 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Rénovation urbaine - Protocole foncier opération d'aménagement en renouvellement urbain "ANRU 2 
Argonne" à Orléans conclu entre Les résidences de l’Orléanais, la SORGEM, la commune d'Orléans 
et Orléans Métropole. 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission aménagement du territoire du 21 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHOUIN 
 
 
N° 49  Rénovation urbaine - Protocole foncier opération d’aménagement en 

renouvellement urbain "ANRU 2 Argonne" à Orléans conclu entre Les 
résidences de l’Orléanais, la SORGEM, la commune d’Orléans et Orléans 
Métropole. 

 
En 2019, le conseil métropolitain a approuvé la convention définissant le programme pluriannuel de 
renouvellement urbain, dite convention ANRU 2, sur les quartiers de l’Argonne et de La Source à 
Orléans et sur le quartier des Chaises à Saint-Jean-de-la-Ruelle, signée le 13 septembre 2019 par 
tous les partenaires, dont Orléans Métropole. 
 
Pour la mise en œuvre de cette opération de renouvellement urbain sur le quartier de l’Argonne, le 
conseil métropolitain a désigné, par une délibération n°2021-03-25-COM-2 en date du 25 mars 2021, 
la SORGEM comme concessionnaire de l’opération d’aménagement en renouvellement urbain 
« ANRU. 2 Argonne » et a approuvé le traité de concession d’aménagement et ses annexes à passer 
avec la SORGEM pour une durée de onze ans. Ledit traité a été signé et notifié en date du 5 juillet 
2021, et modifié par avenant le 26 juillet 2023. 
 
À ce titre, la SORGEM est cosignataire de la convention ANRU 2 et partenaire du programme de 
renouvellement urbain. Il en va de même de la SEM Les résidences de l’Orléanais, qui, dans le cadre 
de ce programme, s’est engagée à réaliser des démolitions d’immeubles, opérations de 
requalification, de résidentialisation et de construction. 
 
Le plan-guide a mis en valeur la nécessité d’une réorganisation foncière pour mettre en œuvre le 
projet de renouvellement urbain de l’Argonne. La SORGEM est en effet amenée à intervenir sur 
plusieurs secteurs du quartier et parfois sur des emprises appartenant initialement aux résidences de 
l’Orléanais, à la commune d’Orléans ou à Orléans Métropole, notamment du fait de démolitions de 
logements sociaux. 
 
De même, Les résidences de l’Orléanais sont amenées à acquérir des parcelles pour leur 
résidentialisation ou programmes neufs, ressortant de la propriété de la commune d’Orléans, 
d’Orléans Métropole ou de la SORGEM, ou inversement à céder. 
 
De manière à organiser ces différents transferts de propriété, les parties ont donc souhaité conclure 
un protocole foncier. 
 
Le présent protocole a pour objet de fixer les prix, soit au m² de surface de plancher (SDP), soit au m² 
de surface de terrain. Les valeurs foncières des biens mutables retenues ont été déterminées d’un 
commun accord entre les parties, à l’issue d’une concertation avec le service de la Direction de 
l’Immobilier de l’État (DIE/Domaine). Elles tiennent également tout particulièrement compte du 
règlement général de l’ANRU relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain 
(NPNRU) qui renvoie à la destination des terrains pour la détermination des valeurs du foncier. Il 
dispose ainsi dans son article 2.2 relatif aux opérations d’aménagement que, « pour les terrains 
destinés à la réalisation de voies publiques, d’espaces résidentialisés ou d’espaces à vocation 
publique qui ne sont pas assimilables à la constitution de réserve foncière, la valeur forfaitaire au 
mètre carré de terrain est nulle ». 
 
La propriété sera effective à compter du jour de la signature des actes authentiques constatant le 
transfert des fonciers concernés. Ces mutations foncières donneront lieu à la passation de nouvelles 
délibérations. 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L. 300-4 et R. 300-4 et suivants ; 
 
 
Vu la délibération n° 6332 du conseil métropolitain en date du 24 mai 2017, décidant de déclarer 
d’intérêt métropolitain la création et la réalisation des opérations d’aménagement conduites dans le 
cadre du dispositif « A.N.R.U. 2 » sur le territoire des communes d’Orléans (quartiers de l’Argonne et 
de la Source) et de Saint-Jean-de-la-Ruelle (quartier des Chaises) ; 
 
 
Vu la délibération n° 2019-05-28-COM-07 du conseil métropolitain en date du 28 mai 2019 approuvant 
la convention pluriannuelle signée le 13 septembre 2019 avec l’Agence nationale pour la Rénovation 
urbaine, la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle, la commune d’Orléans et les autres partenaires, 
définissant le programme pluriannuel de renouvellement urbain sur le quartier des Chaises à Saint-
Jean-de-la-Ruelle et sur les quartiers de l’Argonne et de La Source à Orléans ; 
 
 
Vu la délibération n° 2021-06-17-COM-33 du conseil métropolitain en date du 17 juin 2021 approuvant 
l’avenant n° 1 en date du 1er février 2022 à la convention pluriannuelle signée le 13 septembre 2019 
avec l’Agence nationale pour la Rénovation urbaine, la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle, la 
commune d’Orléans et les autres partenaires, définissant le programme pluriannuel de 
renouvellement urbain sur le quartier des Chaises à Saint-Jean-de-la-Ruelle et sur les quartiers de 
l’Argonne et de La Source à Orléans ; 
 
 
Vu la délibération n° 2023-12-21-COM-055 du conseil métropolitain en date du 21 décembre 2023 
approuvant l’avenant n° 2 en date du 21 avril 2024 à la convention pluriannuelle signée le 13 
septembre 2019 avec l’Agence nationale pour la Rénovation urbaine, la commune de Saint-Jean-de-
la-Ruelle, la commune d’Orléans et les autres partenaires, définissant le programme pluriannuel de 
renouvellement urbain sur le quartier des Chaises à Saint-Jean-de-la-Ruelle et sur les quartiers de 
l’Argonne et de La Source à Orléans ; 
 
 
Vu la délibération n°7 du conseil d’administration des résidences de l’Orléanais en date du 24 avril 
2025 ; 
 
 
Vu l'avis de la commission aménagement du territoire,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
-  approuver le protocole foncier concernant l’opération d’aménagement en renouvellement urbain 

ANRU 2 Argonne » à Orléans à conclure entre Les résidences de l’Orléanais, la SORGEM, la 

commune d'Orléans et Orléans Métropole; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités et procédures 
nécessaires relatives à ce dossier et notamment à signer ledit protocole et tout document 
correspondant. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- Protocole foncier ANRU II Argonne 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Séances 

 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 50  Communication - Energie et transition énergétique - Etude de préfaisabilité de 

l’implantation d’un démonstrateur CO2-dissolved - Convention de recherche et 
développement partagés à passer avec le Bureau de recherches géologiques 
et minières (BRGM). 

 
M. SCHLESINGER – Il n’y a pas de vote, à ma connaissance. C’est pour présenter l’objet de cette 
convention qui sera passée avec le BRGM, qui est très intéressante. C’est le cofinancement d’une 
étude visant à faire deux choses : d’une part, voir comment on peut transformer notre réseau de 
chaleur, qui est situé à Orléans La Source et Olivet, avec de la géothermie et, d’autre part, capter les 
fumées de CO2 qui sont émises dans la chaufferie biomasse de La Source. L’objectif de cette étude 
est de rendre possibles ces travaux à horizon 2030-2032. C’est une très belle initiative scientifique. La 
métropole finance environ 75 % et le BRGM 25 %. 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-051 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Réseaux d’énergie – Interconnexion des réseaux de chaleur du nord de la Loire - Approbation d’un 
avenant n°14 et d’un avenant n° 1 aux contrats de délégation de service public passés respectivement 
avec les sociétés SODC et ÉCOME - Approbation de la convention d’export de chaleur à passer avec 
les sociétés SODC et ECOME. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 51  Réseaux d’énergie - Interconnexion des réseaux de chaleur du nord de la 

Loire - Approbation d’un avenant n°14 et d’un avenant n°1 aux contrats de 
délégation de service public passés respectivement avec les sociétés SDOC 
et ÉCOME - Approbation de la convention d’export de chaleur à passer avec 
les sociétés SDOC et ÉCOME. 

 
Le 7 avril 2022, Orléans Métropole a adopté des objectifs ambitieux en matière de transition 
écologique pour le territoire à l’horizon 2030 : 

- diviser par deux les émissions énergétiques de gaz à effet de serre ; 
- doubler les capacités de production en énergies renouvelables du territoire ; 
- baisser de 26 % les consommations énergétiques. 

 
Orléans Métropole dispose de trois réseaux de chaleur alimentés majoritairement par des énergies 
renouvelables, via deux contrats de délégation de service public : 

- ÉCOME (Éco Chaleur Orléans Métropole) sur Orléans La Source, Olivet et Fleury-les-Aubrais, 
depuis le 1er octobre 2024 et jusqu’au 31 août 2034 ; 

- SODC (Société Orléanaise de Distribution de Chaleur) sur le nord d’Orléans et Saint-Jean-de-
la-Ruelle, depuis le 1er février 1989 et jusqu’au 31 août 2034. 

 
En tant qu’autorité délégante des réseaux de chaleur, Orléans Métropole propose d’augmenter de  
63 % à plus de 80 % le taux d’énergie renouvelable du réseau qui dessert la commune de Fleury-les-
Aubrais.  
 
Pour répondre à cet objectif, à l’issue d’études et négociations conduites par la SPL Orléans Energies, 
(mandat confié par la collectivité), il est proposé de mettre en place un projet structurant 
d’interconnexion entre les deux réseaux du nord de la Loire, afin de valoriser la chaleur renouvelable 
disponible sur l’unité de cogénération biomasse de la SODC et d’en faire bénéficier le réseau ÉCOME 
et la commune de Fleury-les-Aubrais, dès l’année 2026. Les travaux correspondants seront engagés 
dès l’été 2025. 
 
C’est ainsi près de 10 GWh de chaleur renouvelable qui transiteront entre les deux réseaux de 
chaleur, soit l’équivalent des besoins en chauffage et eau chaude sanitaire de 1 250 foyers. Cette 
énergie viendra compléter la chaleur produite par la chaufferie biomasse mise en service en 2015 par 
la commune de Fleury-les-Aubrais, puis transférée sous gestion d’Orléans Métropole depuis l’année 
2017. De façon innovante, cette interconnexion sera couplée à un dispositif de stockage intelligent de 
chaleur par hydro accumulation (360 m3 d’eau chaude), permettant une gestion optimale de l’énergie 
fournie par la SODC en partie sur des heures creuses. Il est prévu, dans ce cadre, d’étudier la 
possibilité d’électrification de cette unité de stockage de chaleur, pour avoir l’opportunité de stocker, 
sous forme de chaleur, l’électricité renouvelable excédentaire produite de plus en plus régulièrement 
sur le marché français, vendue à prix négatif ou très faible, et cela au bénéfice économique et 
environnemental de la concession ÉCOME, de la collectivité et des usagers du service. 
 
L’opération d’interconnexion des deux réseaux de chaleur nécessite le déploiement d’un doublet de 
canalisations sur 2 km entre les communes d’Orléans (rue de la Chaude Tuile) et de Fleury-les-
Aubrais (Boulevard de Lamballe), pour un investissement de près de 4 millions d’euros. Le plan de 
financement prévoit la sollicitation de l’accompagnement financier de l’ADEME à hauteur de 734 k€ et 
du FEDER à hauteur de 1 M€. L’opération, prise en charge par le concessionnaire ÉCOME, sera 
amortie sur une durée supérieure à la durée contractuelle pour garantir la baisse de tarif à l’usager 
définie au contrat de concession du 1er octobre 2024. Il est précisé que cette interconnexion sera 
réalisée en substitution de la création d’une nouvelle chaufferie biomasse sur le site des Andrillons, au 
nord de la commune de Fleury-les-Aubrais, comme anticipé aux articles 13.2 et 68 du contrat de 
concession ÉCOME. Ainsi, cette opération globale s’accompagnera d’une valeur nette comptable de 
1,79 M€ qui constituera un droit d’entrée pour le prochain délégataire, en 2034. 
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Par construction, le tarif de la concession ÉCOME suit, dans son indexation, la réalité des débours 
énergétiques nécessaire à la production de chaleur pour les abonnés. Compte-tenu de la création de 
l’interconnexion avec SODC, une révision de l’indexation des tarifs avec la création d’un terme 
proportionnel relatif à l’import de chaleur est nécessaire. Par ailleurs, il est proposé d’adapter 
l’indexation du terme tarifaire relatif à l’approvisionnement en biomasse, afin d'ajuster l'écart observé 
depuis le démarrage du contrat ÉCOME entre le coût effectif d'achat de la biomasse pour l’unité de 
cogénération d’Orléans La Source et la revalorisation contractuelle, dans le but de garantir 
l'approvisionnement en biomasse pendant toute la durée de la concession. Il s’agit ainsi de prendre en 
compte la décomposition des coûts de fourniture de biomasse pratiquée par les exploitants, soit 30% 
liés à l'indice de transport et 70% liés aux indices de révision des prix de fourniture de biomasse. 
 
Il est ainsi proposé l’approbation d’un avenant n°1 au contrat ÉCOME pour adapter les conditions 
techniques et financières d’exercice, conformément au cas de réexamen inscrit à l’article 68.15 du 
contrat, de manière à permettre la réalisation de cette interconnexion et modifier les 
approvisionnements énergétiques. Ces dispositions s’inscrivent dans le cadre des articles L. 3135-1 
et R 3135-7 du Code de la Commande Publique, l’avenant prévoyant notamment, pour l’importation 
d’énergie calorifique, des clauses ou options claires, précises et sans équivoque. 
 
Il est également proposé l’approbation d’une convention d’export de chaleur tripartie entre la 
collectivité, ÉCOME et SODC, destinée à définir les conditions techniques et économiques d’export de 
chaleur entre les deux réseaux, y compris les conditions de suivi et de contrôle par Orléans Métropole 
et les pénalités associées. 
 
Enfin, il est proposé l’approbation d’un avenant n°14 au contrat SODC, afin de permettre au 
concessionnaire d’exporter de la chaleur vers le réseau ÉCOME et signer la convention tripartie 
associée. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le contrat de délégation de service public SODC signée le 1er février 1989 et ses 13 avenants ;  
 
Vu le contrat de délégation de service public ÉCOME signée le 27 septembre 2024 ; 
 
Vu l'avis de la commission de délégation de service public,  
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver l’avenant n° 1 au contrat de délégation de service public ÉCOME relatif à l’interconnexion 
des réseaux de chaleur du nord de la Loire ;  
 
- approuver l’avenant n° 14 au contrat de délégation de service public SODC relatif à l’interconnexion 
des réseaux de chaleur du nord de la Loire ;  
 
- approuver la convention de fourniture de chaleur biomasse entre les réseaux SODC et ÉCOME ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdits avenants et convention et tout 
document correspondant. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- avenant n° 14 au contrat SODC 
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- avenant n° 1 au contrat ECOME 

- convention interconnexion réseaux chaleur entre SODC & ECOME 

 

M. SCHLESINGER – C’est un premier avenant au contrat de délégation de service public que l’on a 
passé avec la société ECOME, donc Dalkia, et le 14e avenant avec la société SODC, qui est gérée 
par Engie. L’objectif de cet avenant est d’organiser le cofinancement de l’interconnexion entre le 
réseau de chaleur de la SODC, qui est situé sur Orléans centre, Orléans Ouest et Saint-Jean-de-la-
Ruelle, et le réseau ECOME sur la partie Fleury-les-Aubrais. Cette interconnexion permet deux 
choses : à court terme, d’augmenter la production biomasse, donc décarbonée ou moins carbonée de 
la chaleur qui est produite à Fleury-les-Aubrais sur le réseau ECOME, donc de mieux rentabiliser la 
chaufferie biomasse des Groues, et à moyen terme, d’avoir un seul réseau au nord de la Loire pour la 
prochaine délégation de service public. Ce sont des gros travaux. Il y a une interconnexion d’un peu 
plus d’un kilomètre à réaliser et cela commence dans les semaines qui viennent. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-052 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Gestion des déchets – Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux 
de construction du bâtiment collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets avec les 
éco-organismes Ecomaison, Valdelia, Ecominero et Valobat - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 52  Gestion des déchets - Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de 

produits et matériaux de construction du bâtiment collectés dans le cadre du 
service public de gestion des déchets avec les éco-organismes Ecomaison, 
Valdelia, Econimero et Valobat - Approbation. 

 
La mise en place des filières dites à responsabilité élargie du producteur (REP) a pour objet de : 
 
• responsabiliser le metteur sur marché sur le principe pollueur-payeur en assumant les coûts de 
gestion des déchets produits ; 
• transférer une partie du financement du contribuable vers le consommateur ; 
• développer l’éco-conception des produits manufacturés ; 
• augmenter les performances globales par une gestion des déchets par filière. 
 
Dans le cadre du service public de la gestion des déchets, Orléans Métropole a déjà mis en place la 
collecte séparée de plusieurs filières REP : déchets d’emballages et de papiers, déchets 
d’équipements électriques et électroniques (D3E), déchets d’équipement et d’ameublement (DEA), 
lampes, déchets dangereux, etc. 
 
Le secteur du bâtiment représente environ 42 Mt/an de déchets, soit l’équivalent de la quantité totale 
de déchets produits annuellement par les ménages en France. La loi du 10 février 2020 relative à la 
lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire ("AGEC") a prévu la mise en place d’une filière 
REP pour assurer la gestion des déchets qui en sont issus. 
 
La filière produits et matériaux de construction du bâtiment (PMCB) s’organise en deux catégories : 
 

- La catégorie 1 : concerne les produits et matériaux dits « inertes », à base de minéraux à 

l’exception du plâtre, du verre et des laines minérales ; 

- La catégorie 2 : concerne les produits et matériaux dits « non inertes » à base d’autres 
matériaux tels que le bois, le métal, le verre, les plastiques, le plâtre, les laines minérales, etc. 

 
Les éco-organismes Ecomaison, Ecominero et Valobat ont été agréés chacun par un arrêté du 
30 septembre 2022 et Valdelia a été agréé par arrêté en date du 6 octobre 2022. A ce titre, Ecominero 
et Valobat prennent en charge la gestion des déchets PMCB sur le périmètre de la catégorie 1 et 
Ecomaison, Valdelia et Valobat prennent en charge la gestion des PMCB de la catégorie 2. Les éco-
organismes prennent en charge les flux constitutifs des déchets issus de PMCB au prorata des 
quantités (en masse) de PMCB mis sur le marché par les producteurs ayant transféré leurs obligations 
de responsabilité élargie à chacun des éco-organismes par famille de produits. 
 
La mise en place de nouvelles filières de réemploi et de recyclage constitue un enjeu essentiel de la 
politique de réduction et de gestion des déchets d’Orléans Métropole. Il est proposé à ce titre, de 
conclure un nouveau contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux de 
construction du bâtiment collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets pour la 
période 2023-2027, élaboré après concertation avec les associations représentant les élus et 
collectivités territoriales et les quatre éco-organismes précités. 
 
Ce contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge par 
les éco-organismes précités, de la gestion des déchets issus de PMCB, collectés dans le cadre du 
service public de prévention et de gestion des déchets SPPGD, ainsi que des soutiens relatifs aux 
actions en faveur du réemploi des PMCB usagés, de la communication et de l’accueil des 
professionnels. Il prend effet à compter du premier jour du mois suivant de la signature d’Orléans 
Métropole et jusqu’au 31 décembre 2027. Il est proposé que la filière PMCB soit déployée à compter 
du 1er septembre 2025 sur les déchetteries d’Orléans Métropole de la manière suivante : 
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-  Déchetteries sauf Chécy : -inertes, plâtre, bois, déchets diffus spécifiques, métaux ; 
 
 
- Déchetteries de Chécy : Inertes, bois, métaux, déchets diffus spécifiques ; 
 
 
- Le flux amiante sera déployé sur les déchetteries de Saran et St Cyr en Val. 
 
 
En fonction des flux la prise en charge par la filière sera soit en financière avec la perception de 
recette estimée à 400k€ en année pleine ou en opérationnelle avec une diminution des charges 
estimée à 100 k€. 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 541-10, et précisément les articles L. 541-10-
1(4°), L. 541-10-2 et L. 541-10-23, R. 543- 288 et suivants, relatifs à la mise en œuvre des filières 
soumises à responsabilité élargie du producteur, 
 
 
Vu la loi anti-gaspillage et économie circulaire (dite loi AGEC), adoptée le 10 février 2020, 
 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de produits et matériaux de 
construction du bâtiment collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets à passer 
avec Les éco-organismes Ecomaison, Ecominero Valdelia et Valobat, à compter du premier jour du 
mois suivant de la signature d’Orléans Métropole et jusqu’au 31 décembre 2027 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 7213, article 7088, code gestionnaire DEC. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- contrat spécimen prise en charge des déchets de bâtiments 

 

M. SCHLESINGER – C’est un nouveau partenariat qui va nous permettre de bénéficier peut-être de 
500 000 € de recettes. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-053 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Gestion des déchets – Contrat relatif à la prise en charge des déchets de pneumatiques collectés 
dans le cadre du service public de gestion des déchets avec les éco-organismes Aliapur, France 
Recyclage Pneumatique et TYVAL - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 53  Gestion des déchets - Contrat relatif à la prise en charge des déchets de 

pneumatiques collectés dans le cadre du service public de gestion des 
déchets avec les éco-organismes Aliapur, France Recyclage Pneumatique et 
TYVAL - Approbation. 

 
La mise en place des filières dites à responsabilité élargie du producteur (REP) a pour objet de : 
 
• responsabiliser le metteur sur marché sur le principe pollueur-payeur en assumant les coûts de 
gestion des déchets produits ; 
• transférer une partie du financement du contribuable vers le consommateur ; 
• développer l’éco-conception des produits manufacturés ; 
• augmenter les performances globales par une gestion des déchets par filière. 
 
Dans le cadre du service public de la gestion des déchets, Orléans Métropole a déjà mis en place la 
collecte séparée de plusieurs filières REP : déchets d’emballages et de papiers, déchets 
d’équipements électriques et électroniques (D3E), déchets d’équipement et d’ameublement (DEA), 
lampes, déchets dangereux, etc. 
 
La quantité de pneumatiques mis sur le marché en France chaque année est estimée à 556 000 
tonnes (soit près de 53 millions de pneumatiques, toutes catégories confondues). Les déchets de 
pneumatiques sont collectés, puis traités par réutilisation (pneus d'occasion et rechapage), 
valorisation énergétique (en cimenterie principalement) et valorisation matière (granulats pour des 
usages divers).  
En application de la loi « Anti-gaspillage et économie circulaire » du 10 février 2020, la filière est régie 
selon les dispositions transversales relatives au régime de REP. Ainsi, le décret du 2 mars 2023 
indique les modalités de gestion des déchets de pneus et les conditions de mise en œuvre de 
l’obligation de REP pour les producteurs de ces produits. 
 
Trois éco-organismes de la filière pneumatique ont été agréés par arrêté du Ministère de la transition 
écologique en décembre 2023 en qualité d’éco-organismes de la filière de la responsabilité élargie 
des producteurs de pneumatiques pour répondre aux exigences et objectifs du cahier des charges 
annexé à l’arrêté du 27 juin 2023. Ils ont une mission d’intérêt général consistant en la collecte, le tri, 
le traitement, le recyclage, la valorisation des déchets pneumatiques dont le périmètre a été défini à 
l’article R 543-137 du code de l’environnement. 
 
Les trois éco-organismes agréés ont créé le « Comité Coordonnateur pour la Collecte des 
Pneumatiques » et cet organisme coordonnateur de la filière REP des pneumatiques a été agréé par 
arrêté interministériel le 2 décembre 2024.  
 
La mise en place de nouvelles filières de réemploi et de recyclage constitue un enjeu essentiel de la 
politique de réduction et de gestion des déchets d’Orléans Métropole Il est proposé à ce titre de 
conclure un nouveau contrat relatif à la prise en charge des déchets pneumatiques collectés dans le 
cadre du service public de gestion des déchets, élaboré après concertation avec les associations 
représentant les élus et collectivités territoriales et les trois éco-organismes précités. 
 
Ce contrat permet une prise en charge plus large que la situation actuelle (différentes tailles de pneus, 
état de propreté) et permet à Orléans Métropole de bénéficier d’une recette de 10€/Tonne. Le 
gisement annuel est de l’ordre de 100 T 
 
Ce contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge par 
les éco-organismes précités, de la gestion des déchets pneumatiques, collectés dans le cadre du 
service public de prévention et de gestion des déchets SPPGD, ainsi que des soutiens relatifs aux 
actions en faveur du réemploi des pneumatiques usagés, de la communication et de l’accueil des 
professionnels. Il prend effet à compter de sa signature et jusqu’au 31 décembre 2029. 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

740 

 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 541-10, et précisément les articles L. 541-10-
1(16°), L. 541-10-2 et L. 541-10-8, R. 541-104, R. 543-143 et suivants, relatifs à la mise en œuvre des 
filières soumises à responsabilité élargie du producteur, 
 
 
Vu la loi anti-gaspillage et économie circulaire (dite loi AGEC), adoptée le 10 février 2020, 
 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le contrat relatif à la prise en charge des déchets de pneumatiques collectés dans le 
cadre du service public de gestion des déchets à passer avec les éco-organismes Aliapur, France 
Recyclage Pneumatique et TYVAL à compter de sa signature et jusqu’au 31 décembre 2029 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 7213, article 7088, code gestionnaire DEC. 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- contrat-type - prise en charge des déchets de pneumatiques 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-054 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Gestion des déchets – Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus des articles de bricolage 
et jardin collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets avec les éco-organismes 
ECOMAISON et VALOBAT - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER 
 
 
N° 54  Gestion des déchets - Contrat relatif à la prise en charge des déchets de 

pneumatiques collectés dans le cadre du service public de gestion des 
déchets avec les éco-organismes Aliapur, France Recyclage Pneumatique et 
TYVAL - Approbation. 

 
La mise en place des filières dites à responsabilité élargie du producteur (REP) a pour objet de : 
 
• responsabiliser le metteur sur marché sur le principe pollueur-payeur en assumant les coûts de 
gestion des déchets produits ; 
• transférer une partie du financement du contribuable vers le consommateur ; 
• développer l’éco-conception des produits manufacturés ; 
• augmenter les performances globales par une gestion des déchets par filière. 
 
Dans le cadre du service public de la gestion des déchets, Orléans Métropole a déjà mis en place la 
collecte séparée de plusieurs filières REP : déchets d’emballages et de papiers, déchets 
d’équipements électriques et électroniques (D3E), déchets d’équipement et d’ameublement (DEA), 
lampes, déchets dangereux, etc. 
 
Adoptée en février 2020, la loi anti-gaspillage et économie circulaire (dite loi AGEC) a notamment 
pour objectif d'avancer vers la réduction des déchets (sortie du plastique jetable, lutte contre le 
gaspillage, réemploi et don, etc.).  
 
Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs des articles de bricolage et 
de jardin adopté par l’arrêté interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 des objectifs de 
collecte de 25 % pour la catégorie 3 (matériels de bricolage) et de 20 % pour la catégorie 4 (produits 
et matériels destinés à l’entretien et l’aménagement du jardin), de recyclage de 65 % pour la catégorie 
3 et de 55 % pour la catégorie 4 et de réemploi et réutilisation de 10 % pour la catégorie 3 et de 5 % 
pour la catégorie 4. 
 
Ecomaison agrée le 21 avril 2022 et Valobat agréé le 21 décembre 2023, ont été agréés par l’Etat 
pour la filière des articles de bricolage et de jardin pour les catégories 3 et 4. A ce titre, les éco-
organismes agréés prennent en charge la gestion des déchets issus des articles de bricolage et de 
jardin de ces catégories, sur le périmètre défini par la filière. 
 
Suite à l’agrément de Valobat en 2023, Il est proposé à la collectivité de conclure un nouveau contrat : 
Contrat relatif à la prise en charge des déchets issus des articles de bricolage et jardin pour les 
catégories 3 et 4 collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets pour la période 
2024-2027, élaboré après concertation avec les associations représentant les élus et collectivités 
territoriales et les deux éco-organismes précités. 
 
Ce contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge par 
les éco-organismes précités, de la gestion des déchets issus des articles de bricolage et jardin, 
collectés dans le cadre du service public de prévention et de gestion des déchets SPPGD, ainsi que 
des soutiens relatifs aux actions en faveur du réemploi des articles de bricolage et jardin usagés, de la 
communication et de l’accueil des professionnels. Il prend effet à compter du premier jour du mois 
suivant de la signature d’Orléans Métropole et jusqu’au 31 décembre 2027. La recette associée est 
estimée à 5 000 €/an. 
 
Cette nouvelle délibération vient remplacer la délibération 2023-09-28-COMDEL-019 pour la partie 
relative à la filière article de bricolage et jardin ainsi que le contrat associé. 
 
 
Ceci exposé, 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 541-10, et précisément les articles L.  541-
10-1(14°), L. 541-10-2), R. 543- 340, relatifs à la mise en œuvre des filières soumises à responsabilité 
élargie du producteur, 
 
 
Vu la loi anti-gaspillage et économie circulaire (dite loi AGEC), adoptée le 10 février 2020, 
 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver le contrat relatif à la prise en charge des déchets issus des articles de bricolage et jardin 
dans le cadre du service public de gestion des déchets à passer avec les éco-organismes 
ECOMAISON et VALOBAT, à compter à compter du premier jour du mois suivant de la signature 
d’Orléans Métropole et jusqu’au 31 décembre 2027 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 7213, article 7088, code gestionnaire DEC. 
 

 

Annexe(s) : 1 

- contrat pour déchets d'articles de bricolage et de jardin 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-055 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Eau potable – Reversement de la redevance perçue sur la consommation d’eau potable - Approbation 
d'une convention à passer avec l’agence de l’eau Loire-Bretagne. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

747 

 

Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : MME CAILLETEAU-CRUCY 
 
 
N° 55  Eau potable - Reversement de la redevance perçue sur la consommation 

d’eau potable - Approbation d’une convention à passer avec l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne. 

 
Les agences de l’eau sont des établissements publics du ministère chargé du développement 
durable. Elles ont pour missions de contribuer à réduire les pollutions de toutes origines et à 
protéger les ressources en eau et les milieux aquatiques. Orléans Métropole se situe dans le bassin 
hydrographique Loire-Bretagne. 
 
Les ressources financières des agences de l'eau sont constituées, notamment, des redevances 
perçues en application des articles L. 213-10 et suivants du code de l’environnement. Suite à une 
réforme des redevances des agences de l’eau en 2024,  l ’article L. 213-10-4 a institué la redevance 
pour la consommation d’eau potable. 
 
L'exploitant inclut la redevance dans le prix appliqué aux personnes abonnées au service d'eau 
potable. L’exploitant doit reverser les sommes ainsi perçues aux agences de l’eau et produire une 
déclaration annuelle permettant d’arrêter le montant des redevances dues.  
 
Orléans Métropole exerce, en lieu et place des communes membres, la compétence eau potable 

depuis le 1er janvier 2017. Sur la majorité des communes exploitées en régie pour l’eau, Orléans 
Métropole est l’exploitant qui assure la facturation de la redevance d’eau potable. 
 

Le 12ème programme de l’agence de l’eau Loire-Bretagne définit les actions et programmes mis en 

œuvre à partir du 1er janvier 2025 et définit notamment pour la période 2025-2030 les taux des 
redevances qui permettent de financer ces actions. 
 
De ce fait, il convient de conclure une convention avec l’agence de l’eau Loire-Bretagne, précisant 
les modalités et le calendrier de reversement sous la forme d’acomptes des redevances encaissées 
par Orléans Métropole, auprès des abonnés du service de distribution d’eau potable. Celle-ci 
prendra effet à compter de sa date de signature. 
 
Le montant de la redevance perçue sur la consommation d’eau potable est estimé à 1 250 000 € 
pour l’année 2025. 
 
La convention est tacitement reconductible sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 213-10-4, 
 
Vu l’avis du conseil d’exploitation de la régie d’eau potable, 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention relative aux modalités de reversement de la redevance sur la 
consommation d’eau potable perçue à passer avec l’agence de l’eau Loire-Bretagne ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire la recette correspondante sur les crédits inscrits au budget annexe eau de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, chapitre 70, comptes 701261 ; 
 
- inscrire la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget annexe de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, chapitre 70, comptes 701269. 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- convention de reversement de la redevance sur eau potable 

 

Mme CAILLETEAU-CRUCY – Vous avez trois redevances de l’Agence de l’eau qui figurent sur votre 
facture : une pour la pollution, une pour le prélèvement et une pour la consommation. Il s’agit 
d’approuver une convention qui permet de reverser à l’Agence de l’eau la partie consommation qui est 
perçue sur l’ensemble des factures. Il y en a pour environ 1,25 M€, mais nous ne faisons qu’office de 
boîte aux lettres. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-056 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Prévention des risques - GEMAPI – Reprise de l’ouvrage hydraulique rue du Clos du Bourg à Saint-
Cyr-en-Val - Convention de travaux de modification des ouvrages de distribution gaz à passer avec 
GRDF - Délégation à accorder au président pour les conventions de modification d'ouvrages de 
réseaux à titre gracieux - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
OLIVET :    Sandrine LEROUGE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 81 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TRIQUET 
 
 
N° 56  Prévention des risques - GEMAPI - Reprise de l’ouvrage hydraulique rue du 

Clos du Bourg à Saint-Cyr-en-Val - Convention de travaux de modification des 
ouvrages de distribution gaz à passer avec GRDF - Délégation à accorder au 
président pour les conventions de modification d’ouvrages de réseaux à titre 
gracieux - Approbation. 

 
La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 
27 janvier 2014 a attribué aux collectivités une nouvelle compétence obligatoire intitulée « gestion des 
milieux aquatiques et de prévention des inondations » dite GEMAPI dont les dispositions sont entrées 
en vigueur au 1er janvier 2018. A ce titre, Orléans Métropole est compétente pour l’ensemble des 
missions du grand cycle de l’eau (définies par l’article L. 211-7 du code de l’environnement) 
 
Les inondations de 2016 ont mis en évidence la sensibilité de notre territoire au risque de 
débordement de nos cours d’eau (hors Loire). Ainsi, à la suite de ces évènements, il a été décidé de 
mettre en œuvre des études, dont une modélisation hydraulique sur les bassins versants de ces 
rivières. Cette démarche a permis de prioriser les secteurs les plus exposés au risque par 
débordement en estimant le coût des dommages sur une période de 50 ans. 
 

 
Figure 1 : Évaluation des dommages actualisés sur 50 ans en situation actuelle 

 

Afin de travailler à la réduction de l’aléa inondation, des scénarios d’aménagement ont ensuite été 
intégrés aux modélisations et leur efficacité a été comparée au regard d’une analyse coût/bénéfice 
pour la collectivité. 
 
En 2022, le conseil métropolitain a approuvé un programme prévisionnel d'investissement pour la 
mise en œuvre d’actions de réduction de l’aléa inondation. Dans ce cadre, cinq projets 
d’aménagement structurel ont été priorisés, dont la reprise de l’ouvrage de franchissement du cours 
du Morchêne sous la rue du Clos du Bourg à Saint-Cyr-en-Val. 
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Cependant, considérant les incertitudes sur les coûts estimés et les conséquences hydrauliques 
entrainées par l’aménagement, une étude de programmation et de faisabilité a été réalisée entre 2023 
et 2024. Au cours de cette deuxième année, les rendus de l’étude ont permis de lancer la maîtrise 
d’œuvre sur la reprise de l’ouvrage situé rue du Clos du Bourg. Le chantier est estimé en phase PRO 
à 350 000 euros HT et doit durer 5 mois. 
 
Ces travaux, nécessitant la modification des ouvrages de distribution de gaz, il convient en ce sens de 
conclure une convention avec GRDF ayant pour objet de déterminer les modifications du réseau 
rendues nécessaires et préciser le financement, les missions de maîtrise d’ouvrage ainsi que les 
responsabilités qui en découlent dans l’exécution et le déroulement des travaux. 
 
Il est précisé que GRDF prend à sa charge l’intégralité des coûts de déplacement des ouvrages de 
distribution publique de gaz. 
 
Dans le cadre des futurs projets d’aménagement relatifs aux risques inondations et dans un souci de 
simplification et d’efficacité administrative, il est proposé au conseil métropolitain d’accorder 
délégation au président en vue de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement des conventions portant sur la réalisation de travaux de déplacement des 
réseaux enterrés ou de travaux sur un ouvrage enterré, générés par une opération de la collectivité, 
mais supportés et pris en charge financièrement par le concessionnaire  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-10, 
 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 211-7, 
 
Vu le code de la voirie routière, 
 
Vu la délibération n° 6541 du conseil métropolitain du 16 novembre 2017 ayant pour objet de définir 
les conditions d’exercice des compétences du grand cycle de l’eau par Orléans Métropole, 
 
Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-05 du conseil métropolitain en date du 24 février 2022 
accordant délégation au Président pour le règlement de certaines affaires, 
 
Vu la délibération n° 2024-03-21-COMDEL-019 du conseil métropolitain en date du 21 mars 2024 
accordant une délégation supplémentaire au Président en matière de gestion des déchets, 
 
Vu la délibération n° 2024-04-19-COMDEL-004 du conseil métropolitain en date du 18 avril 2024 
accordant des délégations supplémentaires au Président pour le règlement de certaines affaires ; 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de travaux de modification des ouvrages de distribution gaz à passer avec 
GRDF, dans le cadre de la reprise de l’ouvrage hydraulique rue du Clos du Bourg à Saint-Cyr-en-Val ; 
 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- accorder délégation au Président pour prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des conventions portant sur la réalisation de travaux de 
déplacement des réseaux ou de travaux sur un ouvrage, générés par une opération de la collectivité, 
mais supportés et pris en charge financièrement par le concessionnaire. 
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Annexe(s) : 1 

- convention GRDF - Travaux Clos du Bourg à Saint Cyr-en-Val 

 

M. TRIQUET – Suite aux inondations de 2016, un certain nombre d’études ont été conduites et nous 
avons décidé d’un certain nombre de travaux à réaliser, notamment sur les communes de Saint-Cyr-
en-Val, puis de Chécy. Sur Saint-Cyr, il s’agit de faciliter l’écoulement du Morchêne, qui est en partie 
busé* sous la route du Bourg. Il s’agit d’élargir cette conduite, mais de chaque côté de cette conduite, 
il y a un certain nombre de réseaux qu’il faut déplacer. L’objet de la délibération est d’autoriser le 
président d’Orléans Métropole à signer un certain nombre de conventions avec les différents 
fournisseurs, et notamment, vous avez une convention avec les différents fournisseurs comme GRDF 
pour le dévoiement de la conduite de gaz qui est à proximité, et d’élargir cette démarche à toute 
convention qu’il faudrait passer pour ces dévoiements de réseau. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-057 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) – 
Conventions de financement des études et travaux d’investissement réalisés pour le compte des 
groupements de collectivités sur les systèmes d’endiguement de Bou, du Val d’Ardoux et de la 
Bouverie à passer avec l’établissement public Loire (EP Loire) et les EPCI partenaires - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 2 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 87 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 76 
Quorum ........................................................................................................................................ 44 
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Séances 

Commission transition écologique du 26 mai 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. COEUR 
 
 
N° 57  Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations (GEMAPI) - Conventions de financement des études et travaux 
d’investissement réalisés pour le compte des groupements de collectivités sur 
les systèmes d’endiguement de Bou, du Val d’Ardoux et de la Bouverie à 
passer avec l’établissement public Loire (EP Loire) et les EPCI partenaires - 
Approbation. 

 
La compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) attribue aux 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) la gestion des systèmes 
d’endiguement sur leur territoire, depuis le 1er janvier 2018. Pour la Loire, l’Etat, en qualité de 
gestionnaire historique des digues domaniales, en a assuré transitoirement la gestion pour le compte 
des EPCI jusqu’au 27 janvier 2024. 
 
Ainsi, depuis le 28 janvier 2024, Orléans Métropole et les autres EPCI concernés sont pleinement 
responsables de la gestion des digues présentes sur leur territoire et doivent en assurer la 
surveillance, l’entretien, voire le renforcement, et par là-même la sécurité des personnes, des activités 
et des biens situés dans les zones protégées. Dans le département du Loiret, 155 km de digue 
protègent plus de 75 000 personnes, soit 10 % de la population loirétaine. Le territoire d’Orléans 
Métropole, quant à lui, possède un linéaire de digue de 30 km protégeant environ 50 000 personnes, 
organisé en 4 systèmes d’endiguement qui, pour 3 d’entre eux, sont communs avec des EPCI voisins 
: 

• Val d’Orléans, commun avec la communauté de communes des Loges et la communauté de 
communes du Val de Sully ; 

• Val d’Ardoux, commun avec la communauté de communes des Terre du Val de Loire ; 

• Val de la Bouverie, commun avec la communauté de communes des Terres du Val de Loire ; 

• Val de Bou, qui est intégralement situé sur le territoire d’Orléans Métropole. 
 
A l’échelle du Loiret, les EPCI ont délégué la gestion de ce système d’endiguement à l’EP Loire par 
convention approuvée lors du conseil métropolitain en date du 21 décembre 2023 pour une durée 
allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028 (convention de délégation de gestion des digues de 
protection contre les inondations – fonctionnement de la plateforme d’Orléans). 
 
La gestion des digues déléguée à l’EP Loire repose sur 3 grands axes : 

• délégation de la gestion courante, qui comprend l’entretien courant (fauchage, réparation de petits 
désordres…), la gestion administrative, la surveillance des digues hors période de crue, et qui est 
assurée à 100 % par l’EP Loire ; 

• délégation partielle de la gestion de crise, qui consiste en la surveillance des digues en cas de 
crue et en la réalisation des travaux d’urgence rendus nécessaires (7j/7 - 24h/24). L’EP Loire ne 
dispose pas de moyens humains suffisants pour assurer la gestion de crise et plus 
particulièrement la surveillance des levées en crue. Celle-ci est ainsi partagée entre l’EP Loire et 
les 7 EPCI de la « Plateforme d’Orléans » ; 

• délégation de gestion des grands investissements, qui comprend la maîtrise d’ouvrage des études 
et travaux programmés par les EPCI-FP de la plateforme d’Orléans (assurée à 100 % par l’EP 
Loire). 

 
A ce titre, il est proposé de conclure des conventions fixant les modalités techniques, administratives 
et financières de réalisation des programmes d’investissement sur les digues domaniales des vals 
de : Bou, Bouverie et Ardoux. 
 
Le système d’endiguement du Val de Bou, représentant un linéaire de 9,1 km, protège des 
inondations sur tout ou partie des communes de Bou, Chécy et Mardié. Dans le cadre de la 
régularisation du système d’endiguement de Bou, une note a été produite présentant des projets de 
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travaux ayant pour but de rehausser le niveau de sureté au niveau d’une crue cinquantennale pour la 
portion départementale au niveau du canal. 
 
Le système d’endiguement du Val de Bouverie, représentant un linéaire de 2,7 km, se situe en rive 
droite de la Loire sur les communes de La Chapelle-Saint-Mesmin et Chaingy. Il se situe à 73 % sur le 
territoire de la métropole et protège notre plus grande STEP (400 000 équivalents/habitants) ainsi 
qu’environ 530 personnes. 
 
Le système d’endiguement du Val d’Ardoux, représentant un linéaire de 24,9 km, se situe en rive 
gauche de la Loire sur les intercommunalités d’Orléans Métropole, de la communauté de communes 
des Terres du Val de Loire et de la communauté de communes du Grand Chambord (Loir-et-Cher). 
Ce système d’endiguement, dont seuls 800 mètres se trouvent sur le territoire d’Orléans Métropole, 
protège 1 100 personnes dont 99 % sont sur les EPCI à l’aval. 
 
A noter que, compte tenu des linéaires sur chaque EPCI et des enjeux à protéger, les conventions 
relatives aux systèmes d’endiguement du Val d’Ardoux et de Bouverie proposent : 

• Pour le système d’endiguement du Val d’Ardoux, d’exclure la participation financière d’Orléans 
Métropole pour le programme de travaux et les travaux d’urgence ; 

• Pour le système d’endiguement du Val de Bouverie, d’exclure la participation financière de la 
communauté de communes des Terres du Val de Loire pour les travaux d’urgence. 

 
Voici la synthèse des investissements retenus pour Orléans Métropole : 
 

Val 
Montant TTC du 

programme 
d’investissement 

Participation 
de l’Etat 

Clef de 
répartition du 
reste à charge 

pour la 
métropole 

Programme 

Bou 220 000 € 

80% du HT* 

100 % 
Rehausse du point bas du 
système d’endiguement 

Bouverie 0 € 100 % - 

Ardoux 285 000 € 0 % 
Etanchéification de canalisations 

traversantes 

* Fourni à titre indicatif car dépendant des instructions des demandes de subventions 
 

Tableau 1 - tableau de synthèse des investissements pour Orléans Métropole sur les SE de Bou, 
Bouverie et Ardoux 

 
Compte tenu de l’absence de fonds propres de l’EP Loire, les conventions prévoient l’appel de 40 % 
des montants prévisionnels de l’année auprès des EPCI lors du premier trimestre. Un solde des 
dépenses est réalisé l’année suivante en tenant compte des subventions et ainsi atterrir sur le « reste 
à charge » rappelé dans le tableau ci-dessus. 
 
Sachant que la responsabilité en matière de protection des enjeux (niveaux de protection) a été fixée 
par l’EPCI en cohérence avec l’état actuel des digues, le programme d’investissement au tableau 1 
propose uniquement des travaux qui augmenteront la sureté technique (niveau de sureté) des 
ouvrages. Il n’y a donc pas d’augmentation du niveau de responsabilité suite à la réalisation d’une 
opération. 
 
Les programmes associés aux vals de Bou et Bouverie sont motivés par des arguments d’efficacité de 
l’investissement public et validés au travers du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) Loire 
qui garantit les subventions allouées par l’Etat : 
 

• Bou : Selon le dossier de régularisation finalisé en 2023, ce système d’endiguement est rendu 
vulnérable par une entrée d’eau sur sa portion aval via un point bas situé au niveau du canal 
d’Orléans (à l’aval du pont Auger). Cet évènement doit intervenir pour une crue de Loire 
atteignant 3.85 m à l’échelle d’Orléans (3 600m3/s, période de retour 20 ans, équivalente à la 
crue de 2003) et pourrait être retardée jusqu’à 4.20m (4 050m3/s, période de retour 50 ans) 
par réhausse du point bas. Ce projet qui permet de travailler sur le premier point de 
« fragilité » du système d’endiguement a été retenu au PPI (cf. Tableau 1) ; 

• Bouverie : Selon le dossier de régularisation finalisé en 2023, ce système d’endiguement 
atteint une probabilité de rupture non négligeable (1 %) lors d’une crue de Loire atteignant une 
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hauteur de 5 m à l’échelle d’Orléans (5 500 m3/s, période de retour centennale). Les 
investissements visant à augmenter le niveau de sureté du système d’endiguement jusqu’à 
200 ans sont estimés à 600.000 euros, sans pour autant empêcher la progression de la Loire 
par l’aval (phénomène de remous via le ruisseau du Rollin). Compte tenu de ces éléments, il 
n’a pas été retenu de travaux pour ce val dans le PPI (cf. Tableau 1) ; 

• Ardoux : Dans le cadre de la régularisation de l’ouvrage finalisé en 2023, une note a été 
produite présentant que des travaux d’étanchéification de canalisations sur deux secteurs 
identifiés doivent permettre d’augmenter le niveau de sureté de 20 à 50 ans pour l’aval du 
système d’endiguement. Ce projet a été retenu au PPI (cf. Tableau 1). 

 
La répartition du PPI lié est synthétisée dans le tableau suivant : 
 

Val 

Montant total 
TTC du 

programme 
d’investissement 

Montant 
TTC 2025 

Montant 
TTC 2026 

Montant 
TTC 2027 

Montant 
TTC 

2028/2029* 

Bou 220 000 € 0 € 44 000 € 
44 000 € + 
solde 2026 

Solde final 

Bouverie 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

Ardoux 285 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

* Les subventions peuvent intervenir en 2028 et nécessiter un solde final jusqu’en 2029 
 
Les conventions prévoient également la possibilité pour l’EP Loire d’appeler financièrement les EPCI 
pour des travaux d’urgence. Les montants associés (nommés « provisions pour travaux d’urgence » 
dans les conventions) correspondent aux seuils de dépense que l’EP Loire est autorisé à appeler 
auprès des EPCI financeurs, puis à engager pour des prestations critiques sur un système 
d’endiguement. 
 
Voici la synthèse des montants de « provisions pour travaux d’urgence » pour Orléans Métropole : 
 

Val 

Montant TTC 
autorisé à 

engager par 
l’EP Loire pour 

des travaux 
d’urgence 

Participation 
de l’Etat 

Répartition du 
reste à charge 

pour la 
métropole 

Programme 

Bou 60 000 € 

0 % du HT 

100 % 

Travaux à caractère d’urgence Bouverie 30 000 € 100 % 

Ardoux 60 000 € 0 % 

Tableau 2 : Tableau de synthèse des provisions pour travaux d'urgence sur les SE de Bou, Bouverie 
et Ardoux 

 
En cas de travaux urgents (ou groupement de travaux) nécessitant un engagement supérieur aux 
montants proposés au Tableau 2, l’EP Loire devra solliciter l’approbation des EPCI financeurs. En 
l’absence de validation par ces derniers, aucune prestation ne sera engagée. 
 
En raison du caractère aléatoire du besoin en prestations d’urgence et de la multiplicité des risques 
auxquels notre territoire est exposé, les montants des « provisions pour travaux d’urgence » pour les 
digues de Loire ne seront pas inscrits dans les budgets métropolitains. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la convention de mise à disposition des digues domaniales de Loire signée le 23 janvier 2024 avec 
l’Etat, l’EP Loire et les EPCI partenaires de la plateforme d’Orléans, 
 
 
Vu l'avis de la commission transition écologique,  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
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- approuver les conventions de financement des études et travaux d’investissement réalisés pour le 

compte des groupements de collectivités sur les systèmes d’endiguement : 

 

 

• de Bou à passer avec l’établissement public Loire, à compter du 1er juillet 2025 et jusqu’au 31 

décembre 2028,  

• du Val d’Ardoux à passer avec l’établissement public Loire et Les Communautés de 

communes du Grand Chambord et des Terres du Val de Loire à compter du 1er juillet 2025 et 

jusqu’au 31 décembre 2028,  

• de la Bouverie à passer avec l’établissement public Loire et La Communauté de communes 

des Terres du Val de Loire à compter du 1er juillet 2025 et jusqu’au 31 décembre 2028 ;  

 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section d’investissement, chapitre 204, nature 20415332, opération VD2P012.  
 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- convention financement système endiguement de Bou 

- convention financement système endiguement La Bouverie 

- convention financement système endiguement Val d'Ardoux 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE CLEMENTINE CAILLETEAU-CRUCY, FRANCIS TRIQUET 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-059 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Prévention spécialisée - Approbation d'une convention à passer avec les communes de Saint-Jean-
de-Braye, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-Ruelle et Orléans Métropole relative aux contributions 
apportées à la prévention spécialisée dans les quartiers prioritaires - Années 2025 et 2026. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 79 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission cohésion sociale et territoriale du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHAPUIS 
 
 
N° 59  Prévention spécialisée - Approbation d’une convention à passer avec les 

communes de Saint-Jean-de-Braye, Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-la-
Ruelle et Orléans Métropole relative aux contributions apportées à la 
prévention spécialisée dans les quartiers prioritaires - Années 2025 et 2026. 

 
En application du IV de l’article L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), tel 
qu’issu de l’article 90 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République, le Département du Loiret et Orléans Métropole se sont entendus pour que la métropole 
exerce à l'intérieur de son périmètre, par transfert, en lieu et place du Département, les groupes de 
compétences suivants à partir du 1er janvier 2019 :  
 
- attribution des aides au titre du fonds de solidarité pour le logement, dénommé fonds unifié 
Logement (F.U.L.) dans le département du Loiret, en application de l'article 6 de la loi n° 90-449 du 
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 
 
- aide aux jeunes en difficulté, en application des articles L. 263-3 et L. 263-4 du code de l'action 
sociale et des familles, 
 
- actions de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté en rupture avec leur 
milieu, prévues au 2°) de l’article L. 121-2 et à l’article L. 221-1 du code de l’action sociale et des 
familles. 

 
Antérieurement au transfert de compétences « prévention spécialisée » entre le département du Loiret 
et la métropole « Orléans Métropole », les communes de Fleury-les-Aubrais, Orléans, Saint-Jean-de-
Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle ont participé financièrement aux actions de prévention spécialisée 
développées sur leur territoire respectif. 

 
Suite au transfert de cette compétence par le département du Loiret à la métropole « Orléans 
Métropole », les communes de Fleury-les-Aubrais, Orléans, Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-
Ruelle ainsi que le CCAS d’Orléans n’avaient plus vocation à poursuivre ces missions, l’E.P.C.I. étant 
censé les exercer désormais à titre exclusif sur l’ensemble de son territoire. Cependant, les élus de 
ces communes ont continué à s’impliquer en contribuant aux actions de prévention spécialisée 
développées par Orléans Métropole à Fleury-les-Aubrais, Orléans, Saint-Jean-de-Braye et Saint-
Jean-de-la-Ruelle. La présente convention est actée pour une durée de 2 ans, de 2025 à 2026. 

 
Il est donc proposé une convention partenariale, financière et opérationnelle, entre les communes, 
Orléans Métropole et le CCAS d’Orléans, ayant pour objet de définir les obligations de chacune des 
parties et plus particulièrement :  

 
- les conditions administratives, techniques et financières dans lesquelles les communes et le CCAS 
mettent à disposition de la Métropole d’Orléans, des locaux et de l’équipement en vue de faciliter la 
mise en œuvre d’actions de prévention spécialisée dans les quartiers prioritaires.  
 
- les modalités de participation des communes et du CCAS d’Orléans au financement des actions de 
prévention spécialisée développées par « Orléans Métropole ». 
 
Les communes de Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle ainsi que le 
CCAS d’Orléans envisagent d’apporter annuellement une contribution financière aux actions de 
prévention spécialisée développées par Orléans Métropole dans les quartiers prioritaires de Fleury-
les-Aubrais, Orléans, Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle. 

 
 

Contributeurs Montant annuel 
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CCAS Orléans 200 000 € 

Fleury-les-Aubrais 30 000 € 

Saint-Jean-de-Braye 30 000 € 

Saint-Jean-de-la-Ruelle 30 000 € 

Total  290 000 € 

 
 
Ceci exposé, 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 -approuver les termes de la convention financière et opérationnelle entre les communes d’Orléans, 
de Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Fleury-les-Aubrais, le CCAS d’Orléans et Orléans 
Métropole pour les années 2025 et 2026 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes, inscrites au budget d’Orléans Métropole. 
 

 

Annexe(s) : 1 

 

- CONVENTION 4 COMMUNES RELATIVE A LA PREVENTION SPECIALISEE 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-060 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Prévention spécialisée - Approbation d'une convention de partenariat 2025 pour occupation d'un tiers 
lieu compétences et transition au sein de l'arche du 6-10 à Saint-Jean-de-Braye. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission cohésion sociale et territoriale du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHAPUIS 
 
 
N° 60  Prévention spécialisée - Approbation d’une convention de partenariat 2025 

pour occupation d’un tiers lieu compétences et transition au sein de l’arche du 
6-10 à Saint-Jean-de-Braye. 

 
L’Arche du 6-10, tiers-lieu Compétences et Transition, est un projet hybride et collectif qui consiste en 
la création d’un groupement d’acteurs volontaires qui oeuvrent en lien étroit en faveur de la transition 
écologique, économique, sociale et solidaire sur le territoire Abraysien dont la commune de Saint-
Jean-de-Braye est nommée pilote par délibération de son conseil municipal en date du 29 novembre 
2024. 
 
La gouvernance de l’Arche 6-10 est assurée par la commune de Saint-Jean-de-Braye en partenariat 
avec Orléans Métropole, l’ASCA, le GEZI, L’Aabraysie développement et la Ressource AAA. Celle-ci 
entrera en vigueur à la date de la signature de l’ensemble des partenaires, pour une durée de un an 
reconductible tacitement 3 fois. 
 
Des conventions bilatérales entre le pilote et chaque partenaire déclineront ces engagements en 
terme d’actions. 
 
Le service Educatif de Prévention ne disposant pas d’un local adapté pour recevoir les jeunes en 
difficultés sur le secteur du Pont Bordeau à Saint Jean de Braye, la localisation des salles proposées 
par l’Arche du 6-10 est idéale. 
 
Cette convention de partenariat n’implique aucune rémunération ni contrepartie financière des deux 
parties. Orléans Métropole pourra disposer d’un tiers lieu qui permettra aux éducateurs de la 
prévention spécialisée d’être en relation avec les jeunes des quartiers mais aussi de renforcer le lien 
avec les acteurs du territoire et de créer des projets transversaux. 
 
Cette convention abroge la délibération N° 2024-04-18-COMDEL 019 portant adhésion à l’Association 
6-10 POLE ESS. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale ;  
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention de partenariat l’Arche du 6-10 ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
 
Annexe(s) : 1 

- Convention de partenariat L’Arche du 6 – 10 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-061 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Prévention spécialisée - Approbation d'une convention de partenariat pour mise en oeuvre de 
dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire avec les collèges - Dispositif passerelle. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 78 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission cohésion sociale et territoriale du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHAPUIS 
 
 
N° 61  Prévention spécialisée - Approbation d’une convention de partenariat pour 

mise en oeuvre de dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire avec les 
collèges - Dispositif passerelle. 

 
Dans le cadre de la lutte contre le décrochage scolaire des collégiens, Orléans Métropole, via le 
Service Educatif de Prévention (SEP), a mis en place le dispositif Passerelle afin de prendre en 
charge, en accord avec l’Education Nationale, les jeunes décrocheurs au sein de parcours 
d’accompagnement, selon la nature de leur exclusion.  
 
La présente convention, en application de l’article R. 511-13 du code de l’éducation, est conclue entre 
les collèges listés ci-après situés dans les communes de la métropole d’Orléans et Orléans Métropole, 
afin d’organiser l’accueil des élèves dans le cadre de mesures de prévention du décrochage scolaire 
(parcours dérogatoire) et de mesure d’exclusion (mesure de responsabilisation, dispositif d’accueil 
dans le cadre d’exclusion temporaire ou définitive) : 
 

- Collège DUNOIS, sis 23 rue de Coulmiers, à Orléans, 
- Collège MONTESQUIEU, sis Place Albert Camus, à Orléans, 
- Collège Alain FOURNIER, sis 25 avenue de la Bolière, à Orléans, 
- Collège Jean ROSTAND, sis 18 rue du Nécotin, à Orléans, 
- Collège Etienne DOLET, sis 10 rue Greffier, à Orléans, 
- Collège Jean PELLETIER, sis 11 rue des Tonneliers, à Orléans, 
- Collège JEANNE d’ARC, sis 2 rue Dupanloup, à Orléans, 
- Collège André CHENE, sis 36 rue du 11 novembre à Fleury Les Aubrais, 
- Collège CONDORCET, sis 113 rue des fossés à Fleury Les Aubrais, 
- Collège André MALRAUX, sis 1 rue Françoise Giroud à Saint Jean de la Ruelle, 
- Collège Max JACOB, sis 26 rue Maurice Millet à Saint Jean de la Ruelle, 
- Collège Pierre DE COUBERTIN, sis 66 Avenue Pierre Mendes France à Saint Jean de Braye, 
- Collège SAINT EXUPERY, sis 64 rue de la Griffonerie à Saint Jean de Braye. 

 

Elle entrera en application après accord du conseil d’administration de chaque établissement, 

conformément au c du 6o de l’article R. 421-20 du code de l’éducation. 

 

La présente convention cadre a pour objet de déterminer les règles de gestion que les établissements 

scolaires et Orléans Métropole s’engagent à respecter pour la mise en œuvre des parcours ou 

mesures dans le cadre de dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire avec les collèges. 

 
La présente convention est signée pour une durée d’un an à compter de la date de signature et votée 
au Conseil d’Administration puis tacitement reconductible chaque année dans la limite d’une durée 
globale de 4 ans. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale ; 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention à passer avec différents collèges du territoire : 
 

- Collège DUNOIS, sis 23 rue de Coulmiers, à Orléans, 
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- Collège MONTESQUIEU, sis Place Albert Camus, à Orléans, 
- Collège Alain FOURNIER, sis 25 avenue de la Bolière, à Orléans, 
- Collège Jean ROSTAND, sis 18 rue du Nécotin, à Orléans, 
- Collège Etienne DOLET, sis 10 rue Greffier, à Orléans, 
- Collège Jean PELLETIER, sis 11 rue des Tonneliers, à Orléans, 
- Collège JEANNE d’ARC, sis 2 rue Dupanloup, à Orléans, 
- Collège André CHENE, sis 36 rue du 11 novembre à Fleury Les Aubrais, 
- Collège CONDORCET, sis 113 rue des fossés à Fleury Les Aubrais, 
- Collège André MALRAUX, sis 1 rue Françoise Giroud à Saint Jean de la Ruelle, 
- Collège Max JACOB, sis 26 rue Maurice Millet à Saint Jean de la Ruelle, 
- Collège Pierre DE COUBERTIN, sis 66 Avenue Pierre Mendes France à Saint Jean de Braye, 
- Collège SAINT EXUPERY, sis 64 rue de la Griffonerie à Saint Jean de Braye. 

 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant. 
 

 

Annexe(s) : 1 

- CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LUTTE DECROCHAGE SCOLAIRE 

 

M. Grégoire CHAPUIS – Je ne rentre pas dans les détails, mais c’est dommage, parce que c’est un 
très beau dispositif qui porte ses fruits. On avance dans le travail en commun avec les collèges. 

M. MONTILLOT – Et qui fait l’unanimité auprès des principaux de collège que l’on a rencontrés 
récemment. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-062 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Cohésion Sociale - Convention Partenarial 2025 fonds d'aide aux jeunes - Mission locale de 
l'Orléanais - Projet de soutien psychologique - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Isabelle RASTOUL,    Christel 
ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER 
donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-
Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    
Romain ROY donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent 
MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Régine BREANT,    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,    Marceau VILLARET,  
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Maryvonne HAUTIN,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 5 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 84 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 72 
Quorum ........................................................................................................................................ 43 
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Séances 

Commission cohésion sociale et territoriale du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. CHAPUIS 
 
 
N° 62  Cohésion Sociale - Convention Partenarial 2025 fonds d’aide aux jeunes - 

Mission locale de l’Orléanais - Projet de soutien psychologique - Approbation. 

 
Le Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ), compétence transférée, par le conseil départemental à Orléans 
Métropole, à la date du 1er janvier 2019, est un dispositif qui permet de favoriser l’insertion sociale et 
professionnelle, des jeunes en difficulté, âgés de 18 à 25 ans. 
Le Fonds d’Aide aux Jeunes accorde dans les conditions définies par son règlement intérieur des 
aides financières individuelles et des actions d’accompagnement collectif. 
Les aides individuelles permettent le financement de frais liés au transport, à l'emploi et à la formation, 
au logement, à l’hébergement, au sport, à la culture, à la santé et à l’alimentation. 
Les actions d’accompagnement collectif (social, budgétaire, à l’autonomie dans le logement et à 
l’insertion socioprofessionnelle) sont mises en oeuvre par des associations et font l’objet d’attribution 
de subventions. 
Dans le cadre des actions d’accompagnement collectif, la Mission Locale de l’Orléanais propose le 
projet soutien psychologique. 
 
Projet « soutien psychologique » : 
 
Parmi les jeunes concernés par des problèmes d’insertion, sur territoire d’Orléans Métropole, qui 
viennent à la Mission Locale, dans ses antennes, permanences et relais, certains ont des difficultés 
d’ordre psycho sociales qui entravent fortement la réussite de leur insertion. Lors des accueils de ces 
jeunes, mais aussi dans le cadre de la collaboration avec les services sociaux, des situations 
particulièrement dégradées de certains jeunes sont constatées. 
Compte tenu de ce contexte, la Mission Locale de l’Orléanais propose de recevoir les jeunes en 
entretien individuel dans le cadre d’un accompagnement psychologique pour : 
- leur offrir un espace structurant en fonction du besoin exprimé ; 
- mener une investigation poussée, à partir des propos rapportés par le conseiller sur les 
problématiques ou les symptômes repérés ; 
- leur apporter des clés de lecture, mieux répondre à la demande exprimée ou implicite, 
- les soutenir en facilitant les interactions avec les partenaires (les orienter le cas échéant vers une 
structure spécialisée) ; 
- leur apporter des informations et des conseils ; 
- aménager des temps collectifs d’échanges ; 
- faire le suivi et les bilans des actions. 
 
Nombre de jeunes concernés : 180 jeunes 
 
Durée de l’accompagnement : 
En moyenne 6 heures d’intervention par jeune (entretien face à face et travail administratif), soit 3 
entretiens individuels en moyenne. 
Intervenants sur l’action : Trois psychologues 
 
Pour mener à bien ce projet, la Mission Locale de l’Orléanais sollicite une subvention d’un montant de 
30 000 €. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale, 
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Vu la demande de subvention de l’association la Mission Locale de l’Orléanais en date du 31 
décembre 2024 ; 
Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale  
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention à passer avec La Mission Locale de l’Orléanais concernant le projet 
« Soutien psychologique »,  
 
- attribuer à La Mission Locale de l’Orléanais au titre de l’année 2025 une subvention d’un montant de 
30 000 € pour le projet « Soutien psychologique »,  
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget d’Orléans Métropole ; 
 

Annexe(s) : 1 

- CONVENTION PARTENARIALE FAJ MLO 2025 

 

M. Grégoire CHAPUIS – C’est un projet très important, que la mission locale avait déposé et l’on a 
revu le dossier avec eux pour être encore plus sur ce sujet, parce que l’on a de vraies alertes sur les 
situations psychologiques des jeunes. La possibilité d’avoir un appui renforcé est au maximum. On va 
pouvoir accompagner 180 jeunes dans une première approche de soutien psychologique. 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

NON PARTICIPATION AU VOTE DE REGINE BREANT, QUENTIN DEFOSSEZ, MATHIEU 
GALLOIS, VANESSA SLIMANI, MARCEAU VILLARET 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-063 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Commune d'Orléans - Rue Dante Alighieri - Effacement du réseau de 
télécommunication Orange - Convention à passer avec Orange - Approbation. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 63  Espace public - Commune d’Orléans - Rue Dante Alighieri - Effacement du 

réseau de télécommunication Orange - Convention à passer avec Orange - 
Approbation. 

 
Dans le cadre de son programme de requalification des voies, Orléans Métropole a validé la 
requalification de la rue du Dante Alighieri à Orléans. Les travaux de requalification de cette rue 
prévoient l’enfouissement des réseaux aériens, notamment les réseaux de télécommunication 
d’Orange.  
 
Aussi, une convention locale entre Orange et Orléans Métropole est nécessaire pour la mise en 
souterrain du réseau aérien de télécommunication. Cette convention a pour objet de déterminer les 
modalités techniques, administratives, et financières de réalisation desdits travaux.  
 
Les coûts d’étude du câblage et de réalisation de celui-ci seront pris en charge à 82 % par Orange et 
18 % par Orléans Métropole. Orange prendra également forfaitairement en charge les coûts de 
fourniture de génie civil. Enfin, Orléans Métropole prendra en charge la totalité des travaux de génie 
civil. 
 
Les prestations prises en charge par la Métropole au titre de ces travaux représentent un montant de 
607,88 € (non soumis à la TVA). 
 
 
Ceci exposé, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention particulière relative à la mise en souterrain des équipements de 
communications rue Dante Alighieri à Orléans, à passer avec la société Orange, ayant notamment 
pour objet de déterminer les modalités techniques, administratives et financières de réalisation desdits 
travaux ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 
 
- imputer la dépense correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, fonction 844, compte 2152, opération OMI00186A, gestionnaire PT1, destinataire 
POI, engagement 25PT101348  

 
 
 

 

Annexe(s) : 3 

- Convention Orange rue Dante Alighieri Orléans 

- Devis Orange rue D Alighieri URE Vieille Levée (extension) 
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- Devis Orange rue Dante Alighieri 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-064 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Relations humaines - Compétence création, aménagement et entretien de voirie - 
Gestion technique communale en synergie avec Orléans Métropole - Approbation d’une convention 
de mise à disposition individuelle d’agents à passer avec la commune de Saint-Jean-de-Braye. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission ressources du 03 juin 2025 
Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 64  Espace public - Relations humaines - Compétence création, aménagement et 

entretien de voirie - Gestion technique communale en synergie avec Orléans 
Métropole - Approbation d’une convention de mise à disposition individuelle 
d’agents à passer avec la commune de Saint- Jean-de-Braye. 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre des projets métropolitains et notamment de la conduite de 
chantiers de voiries, il paraît nécessaire d’avoir recours à la collaboration de certaines communes 
membres disposant de services techniques. 
 
En effet, des chantiers arrivant en phase de réalisation, il convient de les faire bénéficier d’un soutien 
technique afin de les mener à leur terme dans les meilleures conditions. Dans le souci d’une synergie 
constante avec les collectivités membres d’Orléans Métropole et en application de la législation en 
vigueur, ont été mises en œuvre depuis le 1er janvier 2024 des conventions de mise à disposition 
individuelle entre Orléans Métropole et les communes de Saint-Jean-le-Blanc, Saint-Jean-de-Braye, 
Semoy, Boigny-sur-Bionne, Olivet et Ingré. 
 
Suite au départ du manager d’équipes voirie et espaces verts intervenant sur les espaces 
métropolitains situés sur la commune de Saint-Jean-de-Braye, il convient de conclure une nouvelle 
convention de mise à disposition pour l’exercice des missions suivantes, notamment : 
 

- piloter le service espace public, en assurer le management, la coordination et l'efficacité ; 
- assurer le suivi des études / opérations déléguées aux entreprises extérieures. 
 

Les conditions d’exécution sont inchangées et sont les suivantes :  
 

Commune 
MADI 

Au 01/10/2024 

NORD-EST 
Commune de Saint-

Jean-de-Braye 
0,50 ETP 

 
Cette convention de mise à disposition prend effet à compter du 1er octobre 2024. A compter du 
1er janvier 2025, elle est renouvelable deux fois maximum, par période de 1 an, soit jusqu’au 
31 décembre 2027. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention à passer avec la commune de Saint-Jean-de-Braye ayant pour objet la mise 
à disposition d’un agent de cette dernière auprès d’Orléans Métropole, selon les conditions indiquées 
ci-dessus, à compter du 1er octobre 2024 ;  
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- convention mise à disposition individuelle St-Jean-de-Braye 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-065 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public – Commune de Chécy - Requalification de la rue du Godet sur le tronçon compris entre 
la RD 960 et la rue du Grand Bourgneuf– Approbation d’une convention de fonds de concours à 
passer avec la commune de Chécy. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 65  Espace public – Commune de Chécy - Requalification de la rue du Godet sur 

le tronçon compris entre la RD 960 et la rue du Grand Bourgneuf– Approbation 
d’une convention de fonds de concours à passer avec la commune de Chécy. 

 
Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes, prévoit la requalification de la rue du Godet à Chécy, et plus précisément, la 
requalification de l’axe de la rue du Godet sur le tronçon compris entre la RD 960 et la rue du grand 
Bourgneuf. 
 
Les travaux seront séquencés par phase dont la première concerne le tronçon allant de la RD960 au 
croisement de la rue des Cents Perches. 
 
Le programme des travaux porte sur : 
 

- la réfection des voiries, des trottoirs et des bordures ;  
- la prise en compte des circulations piétonnes et cyclables ; 
- la mise aux normes de l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ; 
- la gestion des eaux pluviales de voirie ; 
- l’apaisement de la circulation ; 
- la reprise de l’éclairage public ; 
- l’intégration d’espaces verts. 

 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours. ». 
 
Sur le fondement des dispositions légales précitées, la commune de Chécy propose de verser à 
Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la réalisation des travaux de réfection des voiries, 
étant précisé que la voirie constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article L. 5215-26 
du C.G.C.T. 
 
Le montant total du fonds de concours objet de la présente convention est de 47 % du montant des 
travaux de requalification (y compris frais d’études et de maîtrise d’œuvre). Il est estimé à 203 980 €, 
montant qui n’excède pas la part de financement propre, hors subvention, assurée par le maître 
d’ouvrage.  
 
Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versé par la commune de 
Chécy au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité,  
 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
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- approuver la convention à passer avec la commune de Chécy ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un montant de 203 980 € 
nets, dans le cadre de la requalification de la rue du Godet à Chécy ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, service gestionnaire PT4, destinataire POI, fonction 844, compte 13241, opération 
IV1P454, engagement n° 25PT408433. 
 
 

 

Annexe(s) : 1 

- convention fonds de concours Chécy rue du Godet 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

787 

Extrait n°2025-06-19-COMDEL-066 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Commune d’Ingré – Reprise des trottoirs et des entrées charretières du lotissement 
des Bleuets - Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 66  Espace public - Commune d’Ingré – Reprise des trottoirs et des entrées 

charretières du lotissement des Bleuets - Approbation d’une convention de 
fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré. 

 
Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la reprise des trottoirs et des entrées charretières du lotissement des Bleuets. 
 
Le coût des travaux est estimé à 208 333,33 € HT, soit 250 000,00 € TTC. 
 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ». 
 
Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune d’Ingré se sont 
rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la 
réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la voirie constitue un 
« équipement » au sens des dispositions de l’article L. 5215-26 du CGCT. 
 
Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune d’Ingré n’excède pas la part de financement propre, hors 
subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant de 125 000,00 € net.  
 
Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune 
d’Ingré au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5215-26 ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de participation à 
hauteur de 50 %, dans le cadre de la reprise des trottoirs et des entrées charretières du lotissement 
des Bleuets ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, service gestionnaire PT2, destinataire POI, fonction 844, compte 13241, engagement 
n°25PT208458. 
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Annexe(s) : 1 

- convention fonds de concours Ingré Lotissement Bleuets 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-067 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Commune d’Ingré – Réfection de l’avenue de la Coudraye (zone 3 entre le collège et 
le gymnase) - Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 67  Espace public - Commune d’Ingré – Réfection de l’avenue de la Coudraye 

(zone 3 entre le collège et le gymnase) - Approbation d’une convention de 
fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré. 

 
Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la réfection de l’avenue de la Coudraye dans sa zone 3, située entre le collège 
et le gymnase. 
 
Le coût des travaux est estimé à 133 350,00 € HT, soit 160 020,00 € TTC. 
 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ». 
 
Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune d’Ingré se sont 
rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la 
réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la voirie constitue un 
« équipement » au sens des dispositions de l’article L. 5215-26 du CGCT. 
 
Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune d’Ingré n’excède pas la part de financement propre, hors 
subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant de 80 010,00 € net. 
 
Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune 
d’Ingré au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5215-26 ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
 
- approuver la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de participation à 
hauteur de 50 %, dans le cadre de la réfection de l’avenue de Coudraye zone 3 entre le collège et le 
gymnase ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, service gestionnaire PT2, destinataire POI, fonction 844, compte 13241, opération 
OMI00107A, engagement n° 25PT208442. 
 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

794 

 

 

Annexe(s) : 1 

- convention fonds de concours Ingré avenue Coudraye 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-068 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Commune d’Ingré – Travaux de purges de chaussée sur le territoire de la commune - 
Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
 
ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
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Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 68  Espace public - Commune d’Ingré – Travaux de purges de chaussée sur le 

territoire de la commune - Approbation d’une convention de fonds de concours 
à passer avec la commune d’Ingré. 

 
Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit des travaux de purges de chaussée sur le territoire de la commune d’Ingré. 
 
Le coût des travaux est estimé à 109 099,17 € HT, soit 130 919,00 € TTC. 
 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ». 
 
Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune d’Ingré se sont 
rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la 
réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la voirie constitue un 
« équipement » au sens des dispositions de l’article L.5215-26 du CGCT. 
 
Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune d’Ingré n’excède pas la part de financement propre, hors 
subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant de 65 459, 50 € net.  
 
Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune 
d’Ingré au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5215-26 ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de participation à 
hauteur de 50 %, dans le cadre de travaux de purges de chaussée sur le territoire de la commune 
d’Ingré ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, service gestionnaire PT2, destinataire POI, fonction 844, compte 13241, engagement 
n° 25PT208463. 
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Annexe(s) : 1 

- convention fonds de concours Ingré Travaux de purges 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-069 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin – Requalification de la rue Cahotus - 
Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune de La Chapelle-Saint-
Mesmin. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
 



________________________________________________________________________________________________ 
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 19 juin 2025 

 

801 

 

Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
 
N° 69  Espace public - Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin – Requalification de 

la rue Cahotus - Approbation d’une convention de fonds de concours à passer 
avec la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin. 

 
Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la requalification de la rue Cahotus avec enfouissement des réseaux. 
 
Le coût des travaux est estimé à 850 000,00 € HT, soit 1 020 000,00 € TTC. 
 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ». 
 
Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune de La 
Chapelle-Saint-Mesmin se sont rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un 
fonds de concours en vue de la réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la 
voirie constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article L. 5215-26 du CGCT. 
 
Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin n’excède pas la part de 
financement propre, hors subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant 
de 510 000,00 € net.  
 
Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune de La 
Chapelle-Saint-Mesmin au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux.  
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ;  
 
 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention à passer avec la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin ayant pour objet 
le versement d’un fonds de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux 
de participation à hauteur de 50 %, dans le cadre de la requalification de la rue Cahotus avec 
enfouissement des réseaux ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
investissement, service gestionnaire PT2, destinataire POI, fonction 844, compte 13241, opération 
OMI00024A, engagement n°25P¨T208436. 
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Annexe(s) : 1 

- convention fonds concours La Chapelle-St-Mesmin rue Cahotus 

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Extrait n°2025-06-19-COMDEL-070 du registre des délibérations 

du conseil métropolitain 
 
 

--------- 

 

Séance du 19 juin 2025 
 
 

 
Espace public - Communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Orléans – Rue Croix Baudu – 
Enfouissement des réseaux - Approbation d'une convention à passer avec la société ORANGE. 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président 
 
Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 juin 2025 
 
 
PRESENTS :  

BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT,  
BOU :    Bruno COEUR,  
CHANTEAU :    Gilles PRONO,  
CHECY :    Virginie BAULINET,  
COMBLEUX :    Francis TRIQUET,  
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER,  
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Magalie PIAT,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,  
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY,  
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT,  
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Romain SOULAS,  
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER,  
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD,  
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES,  
SEMOY :    Laurent BAUDE,  
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ABSENTS ET ONT DONNE POUVOIR :  

CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir 
à Virginie BAULINET,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,  
ORLEANS :    Régine BREANT donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Jean-
Philippe GRAND donne pouvoir à Ghislaine KOUNOWSKI,    Romain LONLAS donne pouvoir à Jean-
Paul IMBAULT,    Michel MARTIN donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Corine PARAYRE donne 
pouvoir à Virginie MARCHAND,    Fanny PICARD donne pouvoir à Laurence CORNAIRE,    Thomas 
RENAULT donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Romain ROY donne pouvoir à Isabelle 
RASTOUL,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Bruno LACROIX,  
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET,  
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Brigitte JALLET,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Marceau VILLARET donne pouvoir à Françoise BUREAU,  
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Fabien GASNIER,  
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY donne pouvoir à Jean-Claude HENNEQUIN,  
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS,  
 
ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE :  

FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,  
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,  
OLIVET :    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,  
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST,  
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal 
LAVAL,  
 
 
 William CHANCERELLE remplit les fonctions de Secrétaire de séance. 
 
 
Nombre d’élus composant l’assemblée  ................................................................................. 89 
Nombre d’élus ne participant pas au vote ..................................................................................... 0 
Nombre d’élus en exercice .......................................................................................................... 89 
Nombre de votants ...................................................................................................................... 77 
Quorum ........................................................................................................................................ 45 
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Séances 

Commission espace public et proximité du 04 juin 2025 

Conseil métropolitain du 19 juin 2025 

 
 
RAPPORTEUR : M. TOUCHARD 
 
N° 70  Espace public - Communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Orléans – Rue 

Croix Baudu – Enfouissement des réseaux - Approbation d’une convention à 
passer avec la société ORANGE. 

 
Dans le cadre de son programme de requalification des voies, Orléans Métropole, a validé la 
requalification de la rue Croix Baudu située sur les communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et 
d’Orléans. Les travaux de requalification de cette rue prévoient l’enfouissement des réseaux aériens 
des concessionnaires.  
 
Aussi, une convention locale entre ORANGE et Orléans Métropole est nécessaire pour la mise en 
souterrain des réseaux aériens de communication d’ORANGE. Cette convention a pour objet 
d’organiser les relations entre les parties conformément à l’accord nationale entre la Fédération 
Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR), l’Association des Maires de France 
(AMF) et ORANGE. Elle s’applique aux travaux nécessaires sur le domaine public routier et sur les 
domaines privés à l’exception des parties privatives intérieures aux immeubles. 
 
Orléans Métropole prend à sa charge la totalité des travaux de génie civil ainsi que 18 % des 
dépenses d’étude et de réalisation des travaux de câblage. ORANGE aura à sa charge les 82 % 
restants. 
 
Selon le devis établi par ORANGE, la participation d’Orléans Métropole s’élève à 873,81€ HT. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5215-26 ; 
 
Vu l'avis de la commission espace public et proximité ; 
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 
 
- approuver la convention pour la mise en souterrain des réseaux aériens de communications rue 
Croix Baudu située sur les communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Orléans, ayant pour objet de 
fixer les modalités d’intervention et de remise des équipements ; 
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section d’investissement, fonction 844, nature 2152, gestionnaire PT2, destinataire POI, engagement 
n° 25PT208500. 

 

Annexe(s) : 2 

- convention Orange 

- devis Orange 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

La séance est levée à 23h22. 


